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INTRODUCTION 
Considérée comme une économie « low cost », « atelier » du monde, la Chine est reconnue 
aujouƌd’hui pouƌ ses ĐoŵpĠteŶĐes eŶ ŵatiğƌe d’iŶŶoǀatioŶ et pouƌ soŶ poteŶtiel fiŶaŶĐieƌ Ƌui lui 
peƌŵet d’iŶǀestiƌ. Le paǇs pousse aujouƌd’hui ses fiƌŵes à s’iŶteƌŶatioŶaliseƌ pour acquérir des parts 
de marché, des ressources matérielles lui permettant de soutenir sa croissance, des technologies 
dont il a besoin pour monter en gamme tant au niveau domestique que sur le marché mondial. 
Mġŵe si oŶ ĐoŶŶait les pƌiŶĐipauǆ ĠlĠŵeŶts Ƌui eǆpliƋueŶt l’aĐĐƌoisseŵeŶt des IDE ĐhiŶois tels Ƌue 
l’eŶtƌĠe à l’OMC ;fiŶ ϮϬϬϭͿ, uŶ ĐoŶteǆte de foƌte ĐƌoissaŶĐe ĠĐoŶoŵiƋue et d’ouǀeƌtuƌe, uŶe ŵoŶtĠe 
en puissance des firmes chinoises et de leurs compétences, de fortes réserves de change, et un Etat 
iŶĐitaŶt ses fiƌŵes à iŶǀestiƌ à l’ĠtƌaŶgeƌ, il est utile de repérer quels sont les principaux secteurs 
concernés en Europe et plus particulièrement en France, et quelles sont les différentes modalités 
d’iŶǀestisseŵeŶt oďseƌǀĠs. “’agit-il aǀaŶt tout d’iŶǀestisseŵeŶts de ĐƌĠatioŶ ou de F&A ? 
D’eŶtƌepƌises ĐhiŶoises publiƋues ou d’eŶtƌepƌises pƌiǀĠes ? Quel lien peut-on relever entre modalité 
d’iŵplaŶtatioŶ et stƌatĠgie suiǀie paƌ l’eŶtƌepƌise ĐhiŶoise ?  
L’oďseƌǀatioŶ des iŶǀestisseŵeŶts ĐhiŶois eŶ Euƌope, à paƌtiƌ d’iŶteƌǀieǁs des diƌigeaŶts des 
entreprises chinoises et des pouǀoiƌs puďliĐs des ƌĠgioŶs d’aĐĐueil ǀoŶt Ŷous peƌŵettƌe d’appoƌteƌ 
des éléments de réponse à ces questions. 
En outre, une meilleure compréhension des raisons qui conduisent les investisseurs chinois à 
s’iŶstalleƌ eŶ Euƌope seŵďle ŶĠĐessaiƌe si l’oŶ souhaite aĐĐƌoîtƌe Đes fluǆ d’iŶǀestisseŵeŶts. Les paǇs 
européens, frappés par la crise, cherchent tous à relancer leur croissance et réduire le chômage. La 
venue de nouveaux investisseurs qui pourraient embaucher, qui pourraient favoriser le 
développeŵeŶt des eǆpoƌtatioŶs euƌopĠeŶŶes et Ƌui s’iŶsĐƌiƌaieŶt daŶs uŶe dĠŵaƌĐhe faǀoƌaďle à la 
ƌepƌise de l’aĐtiǀitĠ eŶ Euƌope est souhaitĠe. C’est pouƌƋuoi, les pays européens et, notamment la 
France, essayent de séduire ces nouveaux investisseurs internationaux. Début janvier 2013, le 
ŵiŶistƌe fƌaŶçais de l’ĠĐoŶoŵie, Pieƌƌe MosĐoǀiĐi Ġtait ainsi sur place afiŶ de poseƌ les ďases d’uŶe 
Ŷouǀelle ƌelatioŶ eŶtƌe Paƌis et PĠkiŶ. L’oĐĐasioŶ de ƌappeleƌ à ses iŶteƌloĐuteuƌs Ƌue Đette ǀisite 
aǀait ŶotaŵŵeŶt pouƌ ďut de ƌedoŶŶeƌ ĐoŶfiaŶĐe daŶs l’ĠĐoŶoŵie fƌaŶçaise, et de diƌe auǆ 
investisseurs chinois Ƌu’ils ĠtaieŶt les ďieŶǀeŶus daŶs l’HeǆagoŶe. Le Ϯϱ et Ϯϲ aǀƌil ϮϬϭϯ, loƌs de sa 
visite en Chine, le président français, François Hollande, a confirmé cette invitation en affirmant que 
« tous les obstacles et les freins aux investissements chinois en France seront levés » (source AFP). 
Toutefois si les ƌĠgioŶs ƌedouďleŶt d’iŶgĠŶiositĠ pouƌ ƌeŶfoƌĐeƌ l’attƌaĐtiǀitĠ de leuƌ teƌƌitoiƌe et 
attirer ces investisseurs, la venue des IDC suscite, bien souvent dans le même temps, la méfiance des 
salariés européens et des pouǀoiƌs puďliĐs. Les suspiĐioŶs d’espioŶŶage Ƌui pğseŶt suƌ des gƌoupes 
ĐhiŶois daŶs les tĠlĠĐoŵŵuŶiĐatioŶs, eǆisteŶt aussi eŶ Euƌope à l’iŶstaƌ de Đe Ƌue l’oŶ peut ĐoŶstateƌ 
en Amérique du Nord. Les craintes de perte de contrôle de la technologie, d’iŶǀasioŶ de pƌoduits ďas 
de gaŵŵe ou ĐoŶtƌefaits ǀeŶus de ChiŶe ou le dĠǀeloppeŵeŶt d’uŶe ĐoŶĐuƌƌeŶĐe diƌeĐte suƌ leuƌ 
pƌopƌe ŵaƌĐhĠ, aŵğŶeŶt les paǇs euƌopĠeŶs à eŶǀisageƌ d’appliƋueƌ des mesures de réciprocité. 
AiŶsi d’uŶ ĐôtĠ des ǀoiǆ s’ĠlğǀeŶt, faǀoƌaďles à la ǀeŶue de Đes IDC, et d’uŶ autƌe ĐôtĠ, des ǀoiǆ se 
font menaçantes, et visent à encadrer, voire ŵġŵe à fƌeiŶeƌ l’aƌƌiǀĠe de Đes IDC. C’est pouƌƋuoi il 
nous semble important de mieux connaitre les raisons qui conduisent les investisseurs chinois à 
s’iŵplaŶteƌ eŶ Euƌope. Quelles soŶt les ŵotiǀatioŶs des fiƌŵes pƌiǀĠes ĐhiŶoises ? Quels sont les 
7 
 
oďjeĐtifs Ƌue pouƌsuiǀeŶt les autoƌitĠs ĐhiŶoises loƌsƋu’elles eŶĐouƌageŶt la soƌtie d’iŶǀestisseŵeŶts 
ĐhiŶois ǀeƌs l’Euƌope ? Il convient donc de préciser, daŶs Đette Ġtude, le ƌôle de l’Etat ĐhiŶois. EŶ 
effet, depuis plusieurs années, la Chine accumule de gigantesques réserves de change évaluées à 
plus de 3440 milliards de dollars en avril 2013. De 1980 à 2008, les IDC sortants ont pris 
essentiellement la forme de placements financiers. De ce fait Hongkong et les îles Caïman étaient des 
destinations de choix. La Chine semble avoir tout intérêt, dans une logique patrimoniale, à mieux 
répartir ses placements et à investir dans le secteur productif. Ce mouvement est désormais amorcé. 
AiŶsi, Ŷotƌe oďjeĐtif est de ĐoŵpƌeŶdƌe s’il peut Ǉ aǀoiƌ adĠƋuatioŶ eŶtƌe les oďjeĐtifs pouƌsuiǀis paƌ 
les iŶǀestisseuƌs ĐhiŶois et les atteŶtes des ƌĠgioŶs d’aĐĐueil. Le Đas ĠĐhĠaŶt ĐoŵŵeŶt aŵĠlioƌeƌ 
l’aĐĐueil des IDC ? Et dans le cas contraire, comment faire coïncider les intérêts des investisseurs 
ĐhiŶois à Đeuǆ des ƌĠgioŶs d’aĐĐueil ? 
La méthodologie employée pour réaliser cette étude empirique est double. Elle repose, d’uŶe paƌt 
sur une analyse macroéconomique et institutionnelle. Un traitement statistique des IDC va être 
ƌĠalisĠ à paƌtiƌ de l’utilisatioŶ de plusieuƌs ďases de doŶŶĠes ;pƌiŶĐipaleŵeŶt Đelle de la CŶuĐed, du 
MofĐoŵ, d’Euƌostat, de Thomson Reuters, et de baseco pour la région Rhône-Alpes…Ϳ. Nous utilisoŶs 
également les iŶfoƌŵatioŶs fouƌŶies paƌ les ƌappoƌts d’oƌgaŶisŵes pƌiǀĠs ou puďliĐs, tels Ƌue 
l’AgeŶĐe FƌaŶçaise des IŶǀestisseŵeŶts IŶteƌŶatioŶauǆ ;AFII), Ernst&Young, Rhodium Group, 
Chaŵďƌe de CoŵŵeƌĐe de l’Euƌope eŶ ChiŶe, … L’aŶalǇse iŶstitutioŶŶelle, ƋuaŶt à elle, permettra 
d’iŶsisteƌ suƌ le ƌôle des faĐteuƌs dĠteƌŵiŶaŶts de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ŶatioŶal faǀoƌaďles à Đes 
iŶǀestisseŵeŶts. D’autƌe paƌt, nous complèterons cette première approche par une série 
d’eŶtƌetieŶs aupƌğs d’iŶǀestisseuƌs ĐhiŶois et de leuƌs paƌtenaires européens et plus particulièrement 
français. Les entreprises retenues illustreront la stratégie adoptée spécifiques aux secteurs 
représentatifs et, pour certains, révélateurs de nouvelles tendances. Ces entretiens donneront lieu à 
la ƌĠdaĐtioŶ d’Ġtudes de Đas Ƌui feƌoŶt ƌessoƌtiƌ les dĠteƌŵiŶaŶts de l’iŶǀestisseŵeŶt diƌeĐt ĐhiŶois 
eŶ Euƌope. A l’issue de Đes aŶalǇses, Ŷous ŵettƌoŶs eŶ ĠǀideŶĐe les aǀaŶtages et iŶĐoŶǀĠŶieŶts de 
Đes IDC pouƌ les ƌĠgioŶs d’aĐĐueil eŶ iŶsistaŶt suƌ le dĠĐalage Ƌu’il peut exister entre effets 
escomptés de ces IDC et effets observés. Les études de cas relatives aux projets complexes en 
fournissent une bonne illustration. Enfin, nous proposerons quelques préconisations visant à la fois à 
faǀoƌiseƌ le dĠǀeloppeŵeŶt de l’IDC eŶ Euƌope tout eŶ pƌotĠgeaŶt les ƌĠgioŶs d’aĐĐueil d’ĠǀeŶtuels 
risques de détournement des flux commerciaux. 
Ainsi notre étude comporte-t-elle trois parties. La première présente une analyse géographique et 
sectorielle des IDC dans le monde, en Europe et plus particulièrement en France avec un focus sur la 
région Rhône-Alpes. Puis, suite à cette analyse, dans une deuxième partie, nous examinons les 
ƌaisoŶs Ƌui ĐoŶduiseŶt les iŶǀestisseuƌs ĐhiŶois à s’iŵplaŶteƌ eŶ FƌaŶĐe. Dğs loƌs uŶe aŶalǇse 
microéconomique à paƌtiƌ de Đas d’eŶtƌepƌises ;iŶdiǀiduelles ou gƌoupeŵeŶts d’eŶtƌepƌisesͿ et des 
eŶtƌetieŶs aǀeĐ des ƌespoŶsaďles d’ageŶĐes de dĠǀeloppeŵeŶt ou d’iŶstitutioŶs eŶ lieŶ aǀeĐ les IDC 
nous permet de faire ressortir les déterminants des IDC dans ces secteurs et les modalités 
d’iŵplaŶtatioŶ. La deƌŶiğƌe paƌtie fait l’oďjet de pƌĠĐoŶisatioŶs eŶ ǀue de l’aƌƌiǀĠe futuƌe d’IDC en 
Europe et en France afin de mettre en place des relations gagnantes-gagŶaŶtes pouƌ l’eŶseŵďle des 
parties prenantes. 
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PREMIERE PARTIE : ETAT DES LIEUX DE L’IDC 
 
Il s’agit daŶs Đette paƌtie de ƌĠaliseƌ uŶe aŶalǇse statistiƋue des fluǆ d’iŶǀestisseŵeŶts diƌeĐts ĐhiŶois 
(IDC). Nous partirons ainsi du gĠŶĠƌal pouƌ alleƌ ǀeƌs le paƌtiĐulieƌ, Đ’est-à-dire que nous 
ĐoŵŵeŶĐeƌoŶs paƌ pƌĠseŶteƌ l’ĠǀolutioŶ gĠŶĠƌale des fluǆ d’IDC daŶs le ŵoŶde, puis eŶ Euƌope, 
pour enfin nous concentrer sur les IDC en France, puis dans la Région Rhône-Alpes. L’aŶalǇse 
régionale de Rhône-Alpes Ŷous seŵďle iŶtĠƌessaŶte daŶs la ŵesuƌe où il s’agit de la deuǆiğŵe ƌĠgioŶ 
fraŶçaise Ƌui aĐĐueille le plus d’iŶǀestisseŵeŶts diƌeĐts ĐhiŶois ;IDCͿ eŶ FƌaŶĐe, apƌğs l’Ile de FƌaŶĐe, 
loiŶ deǀaŶt les autƌes ƌĠgioŶs fƌaŶçaises et Ƌui ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt à Paƌis Ŷ’aďƌite pas le siğge de 
nombreuses multinationales et où Lyon est beaucoup moins médiatisée que la capitale française. De 
taille Đoŵpaƌaďle à d’autƌes ƌĠgioŶs alleŵaŶdes, ou italieŶŶes, la ƌĠgioŶ RhôŶe-Alpes peut faire 
figuƌe d’ĠĐhaŶtilloŶ ƌepƌĠseŶtatif pouƌ aŶalǇseƌ la ĐƌoissaŶĐe des IDC daŶs les ƌĠgioŶs euƌopĠeŶŶes.   
Cependant, pour réaliser ces analyses, il existe un certain nombre de difficultés relatives au chiffrage 
des investissements chinois : Des diffiĐultĠs Ƌui pƌoǀieŶŶeŶt de la dĠfiŶitioŶ ŵġŵe de Đe Ƌue l’oŶ 
eŶteŶd ŵesuƌeƌ. Qu’est-Đe Ƌu’uŶ IDC ? Des difficultés issues de la provenance des IDC ? Viennent-ils 
de Chine continentale ? Transitent-ils par Hongkong ? Sont-ils issus du Luxembourg, des Iles vierges 
ou autres paradis fiscaux ? Des diffiĐultĠs Ƌui pƌoǀieŶŶeŶt de l’eǆisteŶĐe de ďases de doŶŶĠes Ƌui soit 
ne prennent pas en compte la répartition sectorielle des IDC, soit ne comptabilisent que les 
investissements de création, ou que les opérations de F&A (base de données de Thomson Reuters).  
Des difficultés enfin, liées au fait que certaines organisations internationales ne collectent pas 
systématiquement des données relatives à la répartition sectorielle des IDC. Deux sources fiables 
pour les comparaisons entre pays sont celles fournies par le FMI dans les annuaires des « Statistiques 
Financières Internationales » et par la Cnuced avec le World Investment Report. Mais ces deux 
ƌappoƌts Ŷe pƌeŶŶeŶt pas eŶ Đoŵpte la ƌĠpaƌtitioŶ gĠogƌaphiƋue et seĐtoƌielle des fluǆ d’IDE paƌ 
pays. Une telle analyse est donc délicate à mener. 
C’est pouƌƋuoi Ŷous alloŶs Đƌoiseƌ des iŶfoƌŵatioŶs à partir de données fournies par la Cnuced, le 
MofĐoŵ, Euƌostat, ThoŵsoŶ Reuteƌs ŵais aussi d’Ġtudes ĠŵaŶaŶt de ĐaďiŶets de ĐoŶseils 
principalement anglo-saxons qui proposent des séries longues. Cette compilation de différentes 
bases de données permet de présenter les principales tendances.  
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Encadré 1 : La diffiĐile ĐoŵptaďilisatioŶ des fluǆ d’IDE 
Tous les pays ne comptabilisent pas les IDE de la même façon, ce qui donne lieu à des comparaisons 
délicates entre différents pays. Ces problèmes ont incité les institutions internationales à adopter 
une méthodologie commune. La définition de référence est celle proposée par le FMI (Fonds 
MoŶĠtaiƌe IŶteƌŶatioŶalͿ, telle Ƌu’elle appaƌaît daŶs la ĐiŶƋuiğŵe ĠditioŶ du « Manuel de la Balance 
des paiements » du FMI en 1993 et dans la troisième édition du « Detailed Benchmark Definition of 
Foreign Direct Investment » de l’OCDE eŶ ϭϵϵϲ. 
Selon le FMI (1993 :7-8)1, « l’iŶǀestisseŵeŶt diƌeĐt ĠtƌaŶgeƌ est dĠfiŶi Đoŵŵe uŶ iŶǀestisseŵeŶt Ƌui 
impliƋue uŶe ƌelatioŶ à loŶg teƌŵe, ƌeflĠtaŶt aiŶsi uŶ iŶtĠƌġt duƌaďle et uŶ ĐoŶtƌôle d’uŶe eŶtitĠ 
ƌĠsideŶte daŶs uŶe ĠĐoŶoŵie ;l’iŶǀestisseuƌ diƌeĐt ou la ŵaisoŶ ŵğƌeͿ suƌ uŶe eŶtitĠ ƌĠsideŶte daŶs 
uŶe ĠĐoŶoŵie diffĠƌeŶte de Đelle de l’iŶǀestisseuƌ ;l’eŶtƌepƌise de l’iŶǀestisseŵeŶt diƌeĐt, ou uŶe 
eŶtƌepƌise affiliĠe ou uŶe filiale ĠtƌaŶgğƌeͿ. L’iŶtĠƌġt duƌaďle iŵpliƋue l’eǆisteŶĐe d’uŶe ƌelatioŶ de 
loŶg teƌŵe eŶtƌe l’iŶǀestisseuƌ diƌeĐt et l’eŶtƌepƌise, aiŶsi Ƌu’uŶ degƌĠ sigŶifiĐatif d’iŶflueŶĐe suƌ le 
managemeŶt de l’eŶtƌepƌise. L’iŶǀestisseŵeŶt diƌeĐt iŵpliƋue à la fois la tƌaŶsaĐtioŶ iŶitiale eŶtƌe les 
deux entités et toutes transactions sous-jacentes en capital entre elles et entre les entreprises 
affiliées ».  
Les IDE se composent ainsi de deux modalités : 1/ les investissements en capital social qui 
ĐoŵpƌeŶŶeŶt les ĐƌĠatioŶs d’uŶe Ŷouǀelle uŶitĠ de pƌoduĐtioŶ ;opĠƌatioŶ dite de ĐƌĠatioŶ ou 
greenfieldͿ et les pƌise de paƌtiĐipatioŶ supĠƌieuƌes à ϭϬ% du Đapital ou des dƌoits de ǀote d’uŶe 
entreprise étrangère existante2 –opération qualifiée de fusions et acquisitions (F&A) et 2/ les autres 
investissements, à savoir les prêts ou les emprunts à court et long terme, accordés par la maison 
mère à sa filiale et les profits réinvestis surplace par la filiale.  Le  ĐoŶtƌôle de la paƌt de l’iŶǀestisseuƌ 
est dit minoritaire si la prise de participation est comprise entre 10 et 50%, ou majoritaire si elle est 
au dessus de ϱϬ% ou totale si elle est de ϭϬϬ%, Đ’est-à-diƌe loƌs de ƌaĐhat d’eŶtƌepƌise ou de la 
ĐƌĠatioŶ d’uŶe nouvelle entité. Les prêts ou les emprunts à court et long terme, accordés par la 
maison mère à sa filiale et les profits réinvestis surplace par la filiale sont les deux autres 
ĐoŵposaŶtes de l’IDE. Cette dĠfiŶitioŶ de ďase Ŷ’est ĐepeŶdaŶt pas eŶĐoƌe appliquée de la même 
façoŶ daŶs tous les paǇs. “uƌtout l’adoptioŶ de Đette dĠfiŶitioŶ Ŷ’est pas ƌĠtƌoaĐtiǀe, Đe Ƌui ƌeŶd 
difficile une analyse en série longue.  
A la diffiĐile ĐoŵptaďilisatioŶ des IDE eŶ gĠŶĠƌal, s’ajouteŶt ĠgaleŵeŶt des diffiĐultĠs pouƌ ƋuaŶtifier 
les IDC. Cinq raisons peuvent être avancées :3 
1) les statistiques sur les investissements internationaux sont imprécises et incomplètes. D’aďoƌd 
parce que les paradis fiscaux, qui font écran aux flux bilatéraux, y jouent un rôle essentiel. Entre 
2004 et ϮϬϭϬ, uŶ ĐiŶƋuiğŵe des iŶǀestisseŵeŶts diƌeĐts ĠtƌaŶgeƌs ;IDEͿ eŶtƌaŶt daŶs l’UŶioŶ 
européenne (flux extra-communautaires) venait des centres financiers offshores. En 2010, près 
d’uŶ siǆiğŵe des iŶǀestisseŵeŶts de la ChiŶe à l’ĠtƌaŶgeƌ allait ǀeƌs les Iles vierges et les Iles 
Caïman ; les deux-tiers vers Hongkong, un territoire politiquement réuni à la Chine depuis 1997, 
                                                          
1
 FMI (1993) Balance of Payments Manual, Washington D.C, cinquième édition.  
2
 Toute paƌtiĐipatioŶ daŶs le Đapital d’uŶe eŶtƌepƌise iŶfĠƌieuƌe à ϭϬ% seƌa eŶƌegistƌĠe Đoŵŵe uŶ 
investissement de portefeuille. 
3
  D’apƌğs F. LeŵoiŶe, oĐt. ϮϬϭϭ, La vie des idées et remarques des auteurs 
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mais économiquement distinct, où règne une complète liberté de mouvements de capitaux, et 
qui sert de plateforme de transit aux flux commerciaux et financiers internationaux. 
2) “i l’oŶ ajoute auǆ iŶǀestisseŵeŶts de ChiŶe ĐoŶtiŶeŶtale les fluǆ eŶ pƌoǀeŶaŶĐe de HoŶgkoŶg, les 
investissements de la «Chine continentale + Hong-Kong » atteindraient 20% des investissements 
extracommunautaires. Mais il s’agit aloƌs d’uŶe estiŵatioŶ paƌ eǆĐğs, puisƋu’elle iŶĐlut à la fois 
les IDE des sociétés hongkongaises et ceux des sociétés multinationales basées à Hongkong. 
 
3) Les deux principales sources statistiques mobilisables par les chercheurs fournissent qui plus est 
des données différentes. Le Ministère chinois du commerce (MOFCOM) publie des données 
foŶdĠes suƌ le ƌeleǀĠ d’opĠƌatioŶs d’iŶǀestisseŵeŶt eŶƌegistƌĠes. Les statistiƋues euƌopĠeŶŶes 
(Eurostat) viennent quant à elles des balances des paiements communiquées par les pays 
ŵeŵďƌes. Oƌ, les fluǆ d’iŶǀestisseŵeŶts ĐhiŶois daŶs l’UEϮϳ eŶ ϮϬϬϵ et ϮϬϭϬ puďliĠs paƌ Euƌostat 
(respectivement 356 et 1203 millions de dollars) sont beaucoup moins élevés que ceux recensés 
par Pékin (2.9 et 5.9 milliards de dollars). L’esseŶtiel de l’ĠĐaƌt ǀieŶt des fluǆ ǀeƌs le Luxembourg 
;Ϯ,ϯ et ϯ.Ϯ ŵilliaƌds de dollaƌs seloŶ le MOFCOMͿ, uŶ ĐeŶtƌe fiŶaŶĐieƌ Ƌui Ġtait jusƋu’eŶ ϮϬϬϵ suƌ 
la liste grise des paradis fiscaux. 
Un exemple : chiffrage du projet Terra Lorraine 
Quelle est l’identité des investisseurs dans le projet Terra Lorraine ?  Le projet est développé par 
Comex Holdings, basé au Luxembourg. Ce groupe international, dont le siège social se trouve à 
Hongkong -et qui a des bureaux à Pékin-, se présente sur son site Internet comme un spécialiste de " 
l'investissement industriel stratégique". Présidé par Frédéric Basset, un homme d'affaires français, il 
est implanté au Luxembourg, via sa filiale Comex Euro Developments. Au grand-duché, les 
promoteurs d'Itec disent avoir domicilié une Sicar (sous forme de société anonyme). C'est sur cette 
société typiquement luxembourgeoise que seraient réunis les 150 millions d'euros nécessaires à la 
construction du hall gigantesque, phase initiale du projet. Un montage financier qui permet de 
garder secrète l'origine de l'argent4. 
4) En outre, les données dérivées des balances des paiements ne donnent pas la juste mesure 
de la dynamique du phénomène, et pour plusieurs raisons. Les projets décidés en 2013 ne 
donnent pas lieu à des déboursements immédiats et sont souvent assortis de prêts bancaires 
à long terme qui gonflent les montants annoncés. 
5) La ŵesuƌe des fluǆ d’iŶǀestisseŵeŶts est deǀeŶue de ŵoiŶs eŶ ŵoiŶs pƌĠĐise au fil du teŵps. 
Les faiďles ŵoŶtaŶts d’IDE ;<ϱϬ 000 euros) ne sont plus repérés par la Banque de France. 
Pour toutes ces raisons, nous allons recourir aux annuaires statistiques des différents bureaux 
nationaux de statistiques, aiŶsi Ƌu’auǆ doŶŶĠes ĐolleĐtĠes paƌ des études existantes émanant de 
cabinets de conseils principalement anglo-saxons qui ont leur propre méthodologie de 
comptabilisation des IDC. Cette méthode qui vise à comparer des informations chiffrées et à 
eǆpliƋueƌ l’oƌigiŶe des diffĠƌeŶĐes de Đhiffƌage peƌŵet d’aǀoiƌ uŶe ŵeilleuƌe desĐƌiptioŶ de la ƌĠalitĠ 
et ainsi de réaliseƌ uŶe aŶalǇse eǆpliĐatiǀe, et ŵoiŶs desĐƌiptiǀe, plus pƌĠĐise des fluǆ d’IDE.  
 
                                                          
4
 “i au lieu de ƌegaƌdeƌ l’oƌigiŶe des Đapitaux (le Luxembourg), on regarde où la COMEX est le plus active, on 
pourrait supposer que ce sont des gains en Chine qui seraient réinvestis en France. Si cela est juste, nous 
pourrions appeler cela un Investissement Direct Chinois. 
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Pouƌ les doŶŶĠes ƌelatiǀes à l’aŶalǇse de la ƌĠgioŶ RhôŶe-Alpes, nous constituerons notre propre 
base de données en recoupant les informations fournies par la CCIR (baseco), fournies par les 
agences de développement local (ADERLY et ERAI) et par une revue de presse de la revue Bref 
Rhône-Alpes qui identifie les opérations de F&A des entreprises étrangères dans la région.  
1.1 Les IDC dans le monde : généralités 
Depuis le début des années 2000, la plupart des pays émergents voient leurs entreprises 
s’iŶteƌŶatioŶaliseƌ. La paƌt des fluǆ d’IDE soƌtaŶts eŶ pƌoǀeŶaŶĐe de Đes ĠĐoŶoŵies a plus Ƌue 
doublé ; elle est passée de 12% à 27% des flux totaux entre 2000 et 20115. Les entreprises chinoises 
paƌtiĐipeŶt aĐtiǀeŵeŶt à Đe pƌoĐessus. Elles s’iŶteƌŶatioŶaliseŶt à leur tour, rapidement.  
Selon le “tatistiĐal BulletiŶ of ChiŶa’s Outǁaƌd FoƌeigŶ DiƌeĐt IŶǀestŵeŶt du Mofcom de 2010, plus de 
13 000 entreprises nationales, fin 2010, ont implanté plus de 16 ϬϬϬ filiales à l’ĠtƌaŶgeƌ, daŶs plus de 
178 pays. Aloƌs Ƌu’elles iŶǀestissaieŶt ŵoiŶs de ϭ ŵilliaƌd de dollaƌs à l’ĠtƌaŶgeƌ en 2000, elles 
paƌtiĐipeŶt, eŶ ϮϬϭϮ, aĐtiǀeŵeŶt au pƌoĐessus d’iŶteƌŶatioŶalisatioŶ de la pƌoduĐtioŶ eŶ ƌĠalisant 
des flux à hauteur de 87 milliards de dollars soit 6,4 % des fluǆ d’IDE ŵoŶdiauǆ pouƌ Đette aŶŶĠe 
(Tableau 1 ci-dessous). La Chine devient, ainsi, pour cette année, le troisième investisseur mondial 
(elle était cinquième en 2011), en dépassant Hongkong qui occupe la quatrième position de quelques 
millions de dollars. La Chine voit ainsi ses flux d’IDE soƌtaŶts Đƌoîtƌe de plus de 17% en une année. Au 
total, les fluǆ ĐhiŶois et hoŶgkoŶgais ĐuŵulĠs s’ĠlğǀeŶt à ϭϲϴ,ϭ ŵilliaƌds de dollaƌs eŶ ϮϬϭϮ. 
L’aĐĐƌoisseŵeŶt des fluǆ a ĠtĠ ƌapide, Đe Ƌui eǆpliƋue l’iŶtĠƌġt poƌtĠ auǆ IDC.   
Tableau 1 : StoĐk et fluǆ d’IDE ĐhiŶois et hoŶgkoŶgais soƌtaŶts, de ϭϵϴϬ-2012, en milliards de 
dollars et en % 
Flux sortants 1980 1990 2000 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Chine  0 0,8 0,9 12,3 21,2 26,5 55,9 56,5 68,8 74,6 87,0 
en% du total n.c 0,3 0,1 1,4 1,5 1,0 2,6 4,8 4,9 4,5 6,4 
en % du PIB n.c 0,2 0,1 0,5 0,8 0,6 1,2 1,1 1,2 1,0 1 
en % de la 
FBCF n.c 0,8 0,2 1,4 1,9 1,6 2,8 2,5 2,6 n.c n.c 
                   
Hong Kong 0,1 2,4 59,4 27,2 45 67,8 57,1 57,9 98,4 95,9 83,9 
en% du total 0,2 1,0 4,8 3,1 3,2 2,8 2,6 5,4 6,9 5,8 6,2 
en % du PIB 0,3 3,2 35,1 15,3 23,7 29,5 23,5 30,6 43,0 38,5 31,9 
en % de la 
FBCF 0,9 12,2 133,2 73,1 108,3 146,5 117,8 153,7 197,9 n.c n.c 
                   
Stocks 
sortants 1980 1990 2000 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Chine  n.c 4,5 27,8 57,2 73,3 95,8 147,9 229,6 298,4 366,0 509,1 
en% du total n.c 0,2 0,3 0,5 0,5 0,5 0,9 1,2 1,4 1,7 2,2 
en % du PIB n.c 1,1 2,3 2,5 2,6 2,7 3,3 4,5 5,2 5,2 6,1 
                   
Hong Kong 0,1 11,9 388,4 471,3 677,2 1011,2 762,0 832,1 936,0 1045,9 1309,8 
en% du total 0,0 0,6 4,9 3,8 4,3 5,2 4,7 4,3 4,5 4,9 5,6 
en % du PIB 0,5 15,5 229,6 265,1 356,5 488,3 353,8 397,6 417,0 429,3 497,9 
Source : CalĐuls des auteuƌs d’apƌğs les doŶŶĠes de la CŶuĐed 
                                                          
5
 Calcul des auteurs d’apƌğs diffĠƌeŶts Woƌld IŶǀestŵeŶt Repoƌts de la CŶuĐed. 
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Les données de la Cnuced correspondent au niveau des montants des flux et des stocks aux données 
fournies par les autorités chinoises (Mofcom). Pour avoir plus de précisions sur les évolutions 
récentes ou sur la répartition géographique ou sectorielle, les données des organismes diffèrent, par 
contre, régulièrement. 
 Le problème de fiabilité de données mais surtout le problème  de la définition des IDC se posent. Par 
exemple, selon une étude puďliĠe, le ϯϬ jaŶǀieƌ ϮϬϭϯ, paƌ le ĐaďiŶet d’audit et de ĐoŶseil PǁC, la 
ǀaleuƌ des iŶǀestisseŵeŶts ĐhiŶois à l’ĠtƌaŶgeƌ s’est Ġtaďlie à uŶ ƌeĐoƌd de ϲϱ,Ϯ ŵilliaƌds de dollaƌs 
en 2012 et devra poursuivre son augmentation en 2013. Mais cette étude traite seulement des 
fusioŶs et aĐƋuisitioŶs ĐhiŶoises à l’ĠtƌaŶgeƌ. La paƌt des ĐƌĠatioŶs Ŷ’est pas mentionnée. 
Encadré 2 : Les IDE en Chine 
La ChiŶe est uŶ paǇs tƌğs attƌaĐtif. Elle est la deuǆiğŵe ĠĐoŶoŵie Ƌui ƌeçoit le plus d’IDE dans le 
monde après les Etats-Unis (167,6 milliards). Selon les données de la Cnuced, la Chine a reçu 121 
ŵilliaƌds de dollaƌs d’IDE eŶ ϮϬϭϮ, HoŶgkoŶg se plaĐe eŶ tƌoisiğŵe positioŶ aǀeĐ ϳϰ,ϲ ŵilliaƌds de 
dollaƌs. Ces fluǆ d’IDE oŶt ĐoŶŶu uŶe lĠgğƌe ďaisse eŶ ϮϬϭϮ paƌ ƌappoƌt à l’aŶŶĠe ϮϬϭϭ ;-2,3%). Cette 
baisse est néanmoins bien inferieure à la tendance mondiale (-18%) et à la baisse des IDE en Chine 
constatée en 2009 après la crise économique (-12,3%).  
 
Qui investit  en Chine ? 
Depuis ϮϬϬϭ, l’Asie OƌieŶtale demeure la principale origine des IDE vers la Chine (aux alentours de 
50%), même si son poids relatif a diminué par rapport aux décennies précédentes. Le poids de 
Hongkong (environ 20% des IDE reçus en Chine) doit également être relativisé. En effet, ce dernier 
iŶĐlut des fluǆ de Đapitauǆ d’oƌigiŶe ĐhiŶoise Ƌui tƌaŶsiteŶt paƌ HoŶg KoŶg pouƌ ďĠŶĠfiĐieƌ des 
avantages accordés aux investisseurs étrangers. Les investissements des firmes occidentales en Chine 
s’aĐĐƌoisseŶt. L’Ġtude « ChoosiŶg ChiŶa: Iŵpƌoǀing the investment environment for multinationals » 
ƌĠalisĠe paƌ PǁC et la ChiŶa DeǀelopŵeŶt ReseaƌĐh FouŶdatioŶ à l’oĐĐasioŶ du Foƌuŵ suƌ le 
développement de la Chine en 2013 confirme cette forte attractivité. Parmi les 227 dirigeants 
interrogés, 56% affirment vouloir continuer de privilégier la Chine pour leurs investissements à 
l’ĠtƌaŶgeƌ. 
 
Pour quelles raisons ? 
Au départ, le territoire chinois était utilisé principalement comme base de production en vue 
d’eǆpoƌteƌ ǀeƌs des marchés tiers. Des opérations de tƌaŶsfoƌŵatioŶ et d’asseŵďlage suƌ des 
produits importés et destinés à être exportés étaient alors ƌĠalisĠes. L’essoƌ des iŵpoƌtatioŶs de 
ďieŶs iŶteƌŵĠdiaiƌes et de ďieŶs d’ĠƋuipeŵeŶt de la ChiŶe eŶ pƌoǀeŶaŶĐe notamment des autres 
pays asiatiques comme le Japon ou la Corée du Sud confirme cette analyse. Cette stratégie se 
modifie néanmoins depuis le début des années 2000. En effet, la volonté de satisfaire la demande 
ĐhiŶoise ĐoŵŵeŶĐe à Ġŵeƌgeƌ. AiŶsi à l’oďjeĐtif d’asseŵďlage ou de pƌoduĐtioŶ à ďas Đoûts vient 
s’ajouteƌ uŶ oďjeĐtif de satisfaĐtioŶ du ŵaƌĐhĠ iŶtĠƌieuƌ ĐhiŶois. La hausse du Ŷiǀeau de ǀie eŶ ChiŶe 
eǆpliƋue pouƌ paƌtie Đette stƌatĠgie. L’adhĠsioŶ de la ChiŶe à l’OMC eŶ ϮϬϬϭ est aussi uŶ faĐteuƌ 
aǇaŶt ĐoŵptĠ daŶs l’ĠǀolutioŶ de la ǀisioŶ des firmes multinationales. 
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L’essoƌ speĐtaĐulaiƌe des IDC peut ġtƌe ŶĠaŶŵoiŶs ƌelatiǀisĠ. Les fluǆ d’IDC ƌepƌĠseŶteŶt eŶǀiƌoŶ ϭ% 
du PIB ĐhiŶois et les stoĐks ϲ,ϭ% eŶ ϮϬϭϮ, des ƌatios ƌelatiǀeŵeŶt faiďles. La paƌt des fluǆ d’IDC 
sortants dans les flux mondiaux a connu une baisse en 2011, passant de 4,5% cette même année à 
ϰ,ϵ% eŶ ϮϬϭϬ. La ĐƌoissaŶĐe ƌelatiǀeŵeŶt foƌte des IDC soƌtaŶts ĐouplĠe à la ďaisse des fluǆ d’IDE eŶ 
2012 (baisse de 18% en volume) permet de nouveau une amélioration de la part de la Chine dans les 
IDE mondiaux. La Chine a certes renforcé sa position, mais le phénomène demeure encore peu 
important par rapport à sa puissance économique.  
La paƌt des fluǆ et stoĐks d’IDE daŶs l’ĠĐoŶoŵie hoŶgkoŶgaise est ďeauĐoup plus ĠleǀĠe, 
respectivement 31,ϵ% du PIB et ϰϵϳ,ϵ% eŶ ϮϬϭϮ. AfiŶ de ďĠŶĠfiĐieƌ d’aǀaŶtages fisĐauǆ aĐĐoƌdĠs auǆ 
entreprises étrangères, et pour lever des capitaux en Bourse, certaines entreprises chinoises 
possğdeŶt des filiales à HoŶgkoŶg depuis les aŶŶĠes ϭϵϴϬ. De ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, l’importance des 
iŶǀestisseŵeŶts hoŶgkoŶgais s’eǆpliƋue paƌ les fluǆ de Đapitauǆ ĠtƌaŶgeƌs Ƌui tƌaŶsiteŶt à HoŶgkoŶg 
pour bénéficier des avantages liés à son rôle de place financière eŶ Asie. C’est le Đas ŶotaŵŵeŶt, 
aujouƌd’hui, des iŶǀestisseuƌs ĐhiŶois Ƌui font un détour par cette région pour revenir sur le territoire 
national, profitant des avantages accordés aux investisseurs étrangers. Selon la Banque Mondiale, 
cette pratique, qualifiée de round-tripping, représente 20 à 25% des flux de capitaux provenant de 
Hongkong (Cf. Tableau 2 sur la répartition géographique des IDC).  
Etant donnée le statut particulier de Hongkong, nous focaliserons notre étude principalement sur 
l’aŶalǇse des IDE ĐhiŶois soƌtaŶts de ChiŶe ĐoŶtiŶeŶtale taŶt daŶs l’aŶalǇse de leuƌ ǀolume, de leur 
nombre ainsi que de leur répartition géographique et sectorielle. Voyons maintenant qui investit ? 
Dans quels secteurs ? Et dans quels pays ? 
1.1.1 Qui investit ? Des fiƌŵes d’Etat ou des eŶtƌepƌises pƌivĠes ? Et quelles sont les 
ŵodalitĠs d’implantation ? Investissements greenfield ou F&A ?  
 
Selon le rapport du Rhodium Group réalisé par Hanemann et Rosen (2012), les investisseurs chinois 
ƌĠaliseŶt daǀaŶtage d’iŶǀestisseŵeŶts de créations (greenfield) que des F&A à l’ĠtƌaŶgeƌ.  
Les données de la Cnuced confirment cette tendance. De 2005 à 2011, le nombre de créations des 
IDC s’Ġlğǀe à 1867 contre 603 pour les F&A. De façon générale, le montant des créations est 
légèrement plus ĠleǀĠ Ƌue Đelui des F&A, eǆĐeptĠ pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϭϮ. EŶ ϮϬϭϭ, paƌ eǆemple, la valeur 
des investissements greenfield effeĐtuĠs paƌ les eŶtƌepƌises ĐhiŶoises s’Ġleǀait à ϯϵ,ϳ ŵilliaƌds de 
dollaƌs ĐoŶtƌe ϯϰ,ϰ ŵilliaƌds de dollaƌs pouƌ les F&A, aloƌs Ƌu’eŶ ϮϬϭϮ, les iŶǀestisseŵeŶts greenfield 
s’effoŶdƌeŶt à ϭϵ,ϭ ŵilliaƌds de dollaƌs ĐoŶtƌe ϯϳ,ϭ ŵilliaƌds pouƌ les F&A ƌĠalisĠes à l’ĠtƌaŶgeƌ ;Cf. 
tableau ci-dessous).  
Tableau 2 : Valeur des F&A et des investissements greenfield de la Chine vers le reste du monde en 
milliards de dollars, 2005-2012 
  2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Valeur F&A 3,6 12,1 -2,3 37,9 21,5 29,6 36,6 37,1 
Valeur Créations 10 17,5 32,8 51,5 26,5 32,9 40,1 19,1 
Source : Cnuced, Rapports sur les investissements internationaux 2012 et 2013 
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Néanmoins cet effondrement, en 2011, doit être confirmé. En effet selon les données du Dragon 
IŶdeǆ pƌĠseŶtĠes paƌ ACapital, foŶds pƌiǀĠ d’iŶǀestisseŵeŶt euƌo-asiatique6, la valeur des F&A des 
iŶǀestisseuƌs ĐhiŶois s’Ġlğǀe à ϯϳ,ϴ ŵilliaƌds de dollaƌs eŶ ϮϬϭϮ, Đe Ƌui ĠƋuiǀaut à peu pƌğs au 
montant annoncé par le Cnuced. En revanche, concernant la valeur des opérations greenfield, elle 
s’Ġlğǀeƌait à 39,3 milliards de dollars soit 51% des opérations. Si ce montant est confirmé 
ultérieurement, les opérations greenfield stagneraient depuis 2011 au profit des F&A.  
Ces IDC sortants sont réalisés autant par des entreprises privées que publiques chinoises. Les 
entreprises  publiques sont généralement leaders des IDC, notamment du fait du soutien des 
autorités chinoises (Politique du « go out » engagée paƌ l’Etat depuis les aŶŶĠes ϮϬϬϬ, Đf paƌtie ϮͿ. 
Les doŶŶĠes d’ACapital ǀoŶt daŶs Đe seŶs aǀeĐ l’aŶalǇse des F&A ĐhiŶoises daŶs le ŵoŶde. Pouƌ 
l’aŶŶĠe ϮϬϭϭ, le Ŷoŵďƌe de F&A ƌĠalisĠes paƌ le seĐteuƌ pƌiǀĠ est de ϰϵ ĐoŶtƌe ϰϯ pouƌ les 
eŶtƌepƌises d’Etat. Le ŵoŶtaŶt des pƌeŵiğƌes s’Ġlğǀe à ϴ,ϰ ŵilliaƌds de dollaƌs ĐoŶtƌe pƌğs de ϮϮ 
ŵilliaƌds de dollaƌs pouƌ les seĐoŶdes. Pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϭϮ, le Ŷoŵďƌe de pƌojets aiŶsi Ƌue le ŵoŶtaŶt 
des F&A ƌĠalisĠes paƌ les eŶtƌepƌises d’Etat ĐhiŶoises soŶt supĠƌieuƌs : 51 projets contre 34 pour les 
eŶtƌepƌises pƌiǀĠes et ϯϮ,ϰ ŵilliaƌds de dollaƌs pouƌ les fiƌŵes d’Etat ĐoŶtƌe ϱ,ϰ ŵilliaƌds pouƌ les 
firmes privées. Néanmoins quel que soit le statut de ces entreprises, les flux sortants doivent être 
validés par les autorités. L’eŶĐadƌĠ Đi-dessous permet de faire le point sur les différents niveaux 
d’appƌoďatioŶs des fluǆ d’IDE soƌtaŶts paƌ le gouǀeƌŶeŵeŶt ĐhiŶois. 
Encadré 3 : Regulatory approval of outbound investments from within China 
The approval process for Chinese outbound investments differs depending on whether the 
enterprise is privately or state owned. Whether it is approved at local, provincial or national level 
depends on the size of the investment. Typically, there are four Chinese governmental bodies 
involved in approving the outbound investments of Chinese enterprises.  
 
These are SASAC (State Owned Assets Supervision and Administration Commission) (for State Owned 
Entreprises - SOEs only), NDRC (National Development and Reform Commission), MOFCOM (Ministry 
of Commerce) and SAFE (State Administration for Foreign Exchange), although other bodies may be 
involved depending on the details. For an SOE, SASAC approval is sought as the first step. If an 
overseas investment is to be made by a central SOE (and therefore directly controlled by SASAC) of a 
value of less than that required to receive central NDRC approval, then provincial NDRC approval can 
be bypassed by the SOE.  
National NDRC approval is required for investments over USD 300 million in resources sectors or over 
USD 100 million in non-resources sectors. For investments below these levels, provincial level DRC 
approval is sufficient. When the NDRC receives an application it takes five business days to decide 
whether or not to accept the application. If it is accepted, it will be approved or rejected within 20 
business days.  
 
The Chinese investor will then need to seek the approval of MOFCOM, which is the body responsible 
for administering and supervising overseas investment. Central level MOFCOM approval is required 
for investments:  
-of USD 100 million or more;  
                                                          
6
 ACapital Ġlaďoƌe des ƌappoƌts suƌ les IDC. Le deƌŶieƌ dataŶt d’aǀƌil ϮϬϭϯ est dispoŶiďle suƌ leuƌ site 
http://www.acapital.hk/ 
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-in a country which has not established a diplomatic relationship with China, or in certain 
other countries or regions specified by MOFCOM;  
-which are spread over multiple countries or regions;  
-involving the establishment of an overseas special purpose company.  
Provincial level MOFCOM approval is required for investments between USD 10 million and USD 100 
million or specifically in the energy, minerals or other strategic sectors. MOFCOM will also consult 
with the relevant overseas Chinese consulate. MOFCOM takes five business days to determine 
whether or not to accept an application. After accepting an application, it must approve or reject the 
investment within a further 15 business days. Some applications requiring central level MOFCOM 
approval will also be subject to a preliminary examination by provincial level MOFCOM, taking an 
additional ten business days.  
 
After obtaining NDRC and MOFCOM approval, an application is made to SAFE for the transfer of 
foreign currency funds overseas. This is usually the last step in the approval process and takes up to 
two weeks.  
Additional approval from the State Council is also required where investment is in countries or 
regions which do not have a formal diplomatic relationship with China, are on a list of international 
sanctions or where a war or riot is taking place, or in an industry of a sensitive nature. If the 
enterprise making the investment is from an industry with its own specific regulator then it is 
possible that an additional approval will also need to be required from that body.  
Source: European Union Chamber of Commerce in China (2013, p26) 
 
UŶe fois ĠǀaluĠe l’aŵpleuƌ des montants investis, intéressons-nous à la répartition sectorielle et 
géographique des IDC. 
1.1.2 RĠpaƌtitioŶ seĐtoƌielle de l’IDC au Ŷiveau ŵoŶdial 
 
Les figures suivantes présentent la répartition sectorielle des IDC sortants depuis 2004 au niveau 
mondial. 
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Figure 1 : RépartitioŶ seĐtoƌielle des fluǆ d’IDC eŶtƌe ϮϬϬϰ et ϮϬϭϬ eŶ % du total des IDC 
 
“ouƌĐe: d’apƌğs les doŶŶĠes du MofĐoŵ ϮϬϭϭ. Les ǀaleuƌs des fluǆ soŶt doŶŶĠes daŶs l’aŶŶeǆe ϭ. 
 
La figure ci-dessus souligŶe l’iŵpoƌtaŶĐe de siǆ seĐteuƌs d’aĐtiǀitĠs daŶs les fluǆ d’IDC. Quatre 
secteurs connaissent une baisse sur cette période, et deux secteurs une hausse. Pour la première 
catégorie, nous avons : 
ϭ/ le seĐteuƌ ŵiŶieƌ Ƌui ĐoŶŶait uŶe ďaisse gƌaduelle des fluǆ d’IDC. “a paƌt a ĠtĠ diǀisĠe paƌ pƌğs de ϰ 
en 6 ans, atteignant ϴ% eŶ ϮϬϭϬ. La diǀeƌsifiĐatioŶ des fluǆ d’IDE soƌtaŶts ĐhiŶois ;les fluǆ Ŷ’oŶt plus 
seuleŵeŶt pouƌ oďjeĐtif l’aĐĐğs auǆ ƌessouƌĐes ŶatuƌellesͿ eǆpliƋue pƌiŶĐipaleŵeŶt Đette ďaisse.  
2/ Le secteur manufacturier représente un peu plus de 5% des IDC en 2010 
3/ les transports (essentiellement maritime et aérien) qui voient leur part diminuer pour atteindre 
8% en 2010 
4/ les investissements dans le commerce avec le secteur commerce de gros et de détail qui 
représente près de 10% en 2010 après une baisse de 14 poiŶts paƌ ƌappoƌt à l’aŶŶĠe ϮϬϬϳ. 
Les deux secteurs qui connaissent des flux croissants entre 2004 et 2010 sont le secteur bancaire 
pouƌ leƋuel auĐuŶ fluǆ d’IDE soƌtaŶts Ŷ’Ġtait ƌeĐeŶsĠ eŶ ϮϬϬϰ ŵais Ƌui ƌepƌĠseŶte eŶ ϮϬϭϬ, 14% des 
flux totaux des IDC et la catégorie « “eƌǀiĐe de ĐƌĠdit ďail et d’affaiƌes » qui fait référence selon le 
Mofcom aux activités des holdings. Cette catégorie a vu sa part doubler entre 2007 et 2010 pour 
atteindre 44% des flux totaux des IDC. 
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Figure 2 : RépaƌtitioŶ seĐtoƌielle des stoĐks d’IDC eŶtƌe ϮϬϬϰ et ϮϬϭϬ eŶ % du total des IDC 
 
“ouƌĐe: d’apƌğs les doŶŶĠes du MofĐoŵ ϮϬϭϭ. Les doŶŶĠes eŶ ǀaleuƌs soŶt daŶs l’aŶŶeǆe ϭ. 
La prédominance de ces six secteurs peut être constatée également pour les stocks. Néanmoins 
l’iŵpoƌtaŶĐe de la ĐatĠgoƌie « seƌǀiĐes de ĐƌĠdit ďail et d’affaiƌes » est moindre et le stock chinois 
d’IDE soƌtaŶts daŶs le seĐteuƌ ŵiŶieƌ appaƌaît ƌelatiǀeŵeŶt staďle daŶs le teŵps.  
Pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϭϮ, Ŷous pouǀoŶs faiƌe Ġŵeƌgeƌ uŶe teŶdaŶĐe gĠŶĠƌale ĐoŶĐeƌŶaŶt l’oƌieŶtatioŶ 
sectorielle des Fusions & Acquisitions ĐhiŶoises à l’ĠtƌaŶgeƌ. La foƌte ĐƌoissaŶĐe de la ChiŶe pousse 
l’ĠĐoŶoŵie à ĐoŶtiŶueƌ ses IDE daŶs les iŶdustƌies de l’ĠŶeƌgie et ŵiŶiğƌes. Elles ont figuré en tête de 
liste des fusions et aĐƋuisitioŶs du paǇs à l’ĠtƌaŶgeƌ au Đouƌs de l’aŶŶĠe ϮϬϭϮ. Cette tendance est 
confirmée par le rapport Deloitte en 20127. D’apƌğs les doŶŶĠes d’ACapital, les F&A daŶs le seĐteuƌ 
des ressources énergétiques représenteraient près de 60% des F&A chinoises de l’aŶŶĠe ϮϬϭϮ. AiŶsi, 
le foŶd souǀeƌaiŶ de l’État ĐhiŶois ChiŶa IŶǀestŵeŶt CoƌpoƌatioŶ ;CICͿ a ƌaĐhetĠ ϯϬ % des paƌts de la 
branche exploration-production de GDF Suez pour 3,2 milliards de dollars. Mais les firmes chinoises 
diversifient leurs IDE, les orieŶtaŶt des iŶdustƌies de l’ĠŶeƌgie ǀeƌs d’autƌes seĐteuƌs, Đoŵŵe 
l’agƌoaliŵeŶtaiƌe ;ƌaĐhat du gƌoupe “odiaal paƌ “ǇŶutƌa eŶ BƌetagŶe, ǀoiƌ IIğŵe paƌtieͿ ou le seĐteuƌ 
des seƌǀiĐes aǀeĐ les pƌises de paƌtiĐipatioŶ daŶs l’eŶtƌepƌise aŶglaise Thaŵes Wateƌ ou l’aĠƌopoƌt 
d’Heathƌoǁ paƌ des gƌoupes ĐhiŶois.  
 
                                                          
7
 Deloitte, 2012 in Chine Nouvelle (Xinhua) - Wang Meng, le 14-11-2012  
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1.1.3 RépartitioŶ gĠogƌaphiƋue de l’IDC au Ŷiveau ŵoŶdial 
Le tableau suivant présente la répartition géographique des IDC pour la période 2004-2010.  
 
Tableau 3 : Répartition géogƌaphiƋue des fluǆ et stoĐks d’IDC eŶtƌe ϮϬϬϰ et ϮϬϭϬ, eŶ % et eŶ 
milliards de dollars 
 2004 2007 2010 
 % Flux % Stock % Flux % Stock % Flux % Stock 
Asie 54,8 3 74,8 33,5 62,6 16,6 67,2 79,2 65,2 44,9 72 228,1 
dont Hong Kong 47,8 2,6 67,9 30,4 51,8 13,7 58,4 68,8 56 38,5 63 199,1 
Europe 2,9 0,2 1,6 0,7 5,8 1,5 3,8 4,5 9,8 6,8 5 15,7 
dont l’UE 27 1,3 0,07 1,3 0,6 4 1 2,5 2,9 8,7 6 4 12,5 
Afrique 5,8 0,3 2,0 0,9 5,9 1,6 3,8 4,5 3,1 2,1 4 13 
dont l’Afrique du Sud 0,4 0,02 0,1 0,05 1,6 0,4 0,1 0,1 0,6 0,4 1 4,1 
Nigéria 0,7 0,04 0,2 0,07 1,6 0,4 0,0 0,03 0,3 0,2 0 1 
Am. Latine 32 1,7 18,5 8,3 18,5 4,9 20,9 24,7 15,3 10,5 14 43,9 
dont les Iles Caïman 23,4 1,3 14,7 6,6 9,8 2,6 5,6 6,6 5,1 3,5 5 17,3 
les Iles Vierges 7 0,3 2,5 1,1 7,1 1,1 14,2 16,8 8,9 6,1 7 23,2 
Am. Nord 2,3 0,1 2,0 0,9 4,2 1,1 2,7 3,2 3,8 2,6 2 7,9 
dont les Etats-Unis 2,2 0,1 1,6 0,7 0,7 0,2 1,6 1,9 1,9 1,3 2 4,9 
Océanie 2,2 0,1 1,1 0,5 2,9 0,8 1,5 1,8 2,7 1,9 2,7 8,6 
Source : CalĐuls des auteuƌs d’apƌğs “tatistiĐal BulletiŶ of ChiŶa’s Outward Foreign Direct Invesment 
2010 du Mofcom, étude réalisée en septembre 2011.  
 
Le tableau ci-dessus ŵoŶtƌe l’iŵpoƌtaŶĐe ĐƌoissaŶte de l’Asie daŶs la destiŶatioŶ des IDC et, plus 
particulièrement, de Hongkong, confirmant ainsi le rôle de plateforme financière, commerciale et 
logistique de cette cité-Ġtat pouƌ la ChiŶe. L’Asie, eŶ ϮϬϭϬ, a ƌeçu pƌğs des Ϯ/ϯ des fluǆ d’IDC doŶt 
ϱϲ% seuleŵeŶt pouƌ HoŶg KoŶg ;soit ϯϴ,ϱ ŵilliaƌds de $Ϳ. L’aŶalǇse des IDC eŶ teƌŵes de stoĐk 
aĐĐeŶtue le poids de l’Asie et de Hong Kong. Ils représentent successivement 72% et 63% en 2010.  
L’AŵĠƌiƋue latiŶe ĐoŶŶait uŶe hausse des fluǆ d’IDC eŶ ǀoluŵe ;passage de ϭ,ϳ ŵilliaƌds à ϭϬ,ϱ eŶtƌe 
2004 et 2010) malgré une baisse de sa part en valeur entre 2004 et 2010 (baisse de près de 17 
points)- Ƌui s’eǆpliƋue paƌ le foƌt dĠǀeloppeŵeŶt des IDC daŶs le ƌeste du ŵoŶde. Il eŶ ǀa de ŵġŵe 
pouƌ les stoĐks d’IDC- ils ont perdu près de 14 points entre 2007 et 2010 (soit 20,9% contre 14%). Les 
Iles Caïman – qui connaissent une baisse de leur part au fil de la décennie- et les Iles Vierges sont une 
destination phare des IDC dans le continent sud-américain. A elles deux, elles regroupent presque la 
totalitĠ des IDC ǀeƌs l’AŵĠƌiƋue latiŶe. Les eŶtƌepƌises ĐhiŶoises pƌofiteŶt aiŶsi des aǀaŶtages 
financiers proposés par ces deux paradis fiscaux.  
Les fluǆ d’IDC eŶ diƌeĐtioŶ de l’AfƌiƋue soŶt ƌelatiǀeŵeŶt faiďles aǀeĐ Ϯ,ϭ ŵilliaƌds d’IDC eŶ ϮϬϭϬ. La 
ŵġŵe aŶŶĠe, les stoĐks d’IDC eŶ AfƌiƋue ƌepƌĠseŶtaieŶt ϰ% des stoĐks ŵoŶdiauǆ ĐhiŶois ;eŶ lĠgğƌe 
progressioŶ suƌ la pĠƌiodeͿ. Les pƌiŶĐipales destiŶatioŶs afƌiĐaiŶes soŶt l’AfƌiƋue du “ud et le NigĠƌia. 
La recherche de ressources naturelles ou énergétiques expliquent les IDC dans ce continent (Cf. 
Encadré 4 ci-dessous).  
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Encadré 4 : La présence de la Chine en Afrique 
La ChiŶe a ƌĠalisĠ eŶ ϮϬϭϮ plus de ϮϬϬ ŵilliaƌds de dollaƌs d’ĠĐhaŶge aǀeĐ l’AfƌiƋue. Elle ƌepƌĠseŶte 
ainsi le 3ème paƌteŶaiƌe ĐoŵŵeƌĐial du ĐoŶtiŶeŶt apƌğs l’UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe ;ϱϲϳ ŵilliaƌdsͿ et les 
Etats-Unis (447 milliards). Le pétrole africain représente 71% des importations chinoises en 
pƌoǀeŶaŶĐe d’AfƌiƋue. « Les ĠĐhaŶges iŶĠgauǆ» taŶt dĠĐƌiĠs daŶs les ƌelatioŶs eŶtƌe l’AfƌiƋue et 
l’OĐĐideŶt ĐoŶtiŶueŶt avec la Chine: l'Afrique vend ses matières premières non transformées et 
achète les produits manufacturés des autres pays.  
Cet attƌait pouƌ les ƌessouƌĐes Ŷatuƌelles et ĠŶeƌgĠtiƋue de l’AfƌiƋue se ƌetƌouǀe daŶs les fluǆ d’IDC 
Ƌui ĐoŶŶaisseŶt uŶe ĐƌoissaŶĐe ĐoŶtiŶue. Les IDC ǀoŶt pƌiŶĐipaleŵeŶt daŶs les seĐteuƌs de l’Ġnergie 
et des minerais (le secteur des transports arrive en 3ème position). La Chine vient ainsi combler sur le 
continent africain ses besoins importants en ressources naturelles et énergétiques.  
Des débats sur cette « Chinafrique » émergent depuis plusieurs années. La Chine qui se présente 
pourtant comme une puissance amie des pays africains aurait-elle un comportement 
néocolonialiste ? Les pƌojets d’iŶǀestisseŵeŶts ĐhiŶois eŶ AfƌiƋue s’aĐĐoŵpagŶeŶt Đeƌtes de 
conditions économiques plus attrayantes et moins pointilleuses sur la question des droits de 
l’hoŵŵe Ƌue Đeuǆ des pƌojets oĐĐideŶtauǆ ŵais Đes ƌelatioŶs dĠsĠƋuiliďƌĠes soulğǀeŶt des 
interrogations. 
Le ĐoŶtiŶeŶt euƌopĠeŶ ƌepƌĠseŶtait uŶ faiďle poids daŶs le total des fluǆ d’IDC eŶ ϮϬϬϰ, soit Ϯ,ϵ % des 
fluǆ totauǆ et ϭ,ϯ% pouƌ l’UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe à Ϯϳ.  Mais l’UE à Ϯϳ a ǀu soŶ iŵpoƌtaŶĐe Đƌoitƌe au fil 
des années (sa part a plus que doublé entre 2007 et 2010), dépassant largement le poids des flux 
d’IDC à destiŶatioŶ des Etats-Unis en 2010 – 8,9% contre 1,9% soit en valeur absolue 6,1 milliards de 
dollars contre 1,3 milliards. En 2011, cette tendance se confirme avec un montant annoncé de 10 
ŵilliaƌds de dollaƌs pouƌ les IDC à destiŶatioŶ de l’Euƌope.  
La ƌĠpaƌtitioŶ gĠogƌaphiƋue pƌĠseŶtĠe paƌ le MofĐoŵ s’arrête en 2010. Les données de la Cnuced ne 
peƌŵetteŶt pas d’aǀoiƌ aĐĐğs à Đette iŶfoƌŵatioŶ. AfiŶ d’aǀoiƌ uŶ apeƌçu de la distƌiďutioŶ 
géographique des IDC dans le monde pour 2011-ϮϬϭϮ, les doŶŶĠes d’ACapital suƌ les F&A ĐhiŶoises 
peuvent être mobilisées. Elles peƌŵetteŶt de ĐoŶfiƌŵeƌ Ƌue l’Euƌope deǀieŶt uŶe ƌĠgioŶ pƌioƌitaiƌe 
pouƌ les iŶǀestisseuƌs ĐhiŶois. Elle seƌait la pƌeŵiğƌe ƌĠgioŶ d’iŶǀestisseŵeŶt ĐhiŶois pouƌ les F&A 
pouƌ les deuǆ aŶŶĠes, deǀaŶt l’AŵĠƌiƋue du Noƌd. La ƌĠgioŶ asiatiƋue ĐoŶŶaitƌait une baisse des F&A 
ĐhiŶoises eŶ ϮϬϭϮ au pƌofit de l’AŵĠƌiƋue du “ud. Cette ďaisse des F&A eŶ Asie s’eǆpliƋue paƌ uŶe 
baisse de transactions industrielles et dans le secteur des services à Hongkong et Singapour.  
L’essoƌ du poids de l’Euƌope daŶs les fluǆ d’IDC Ŷous aŵğŶe à les aŶalǇseƌ plus eŶ dĠtail, ŶotaŵŵeŶt 
au niveau du montant ainsi que de leur répartition géographique et sectorielle. 
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1.2 Les IDC en Europe 
Les fluǆ d’IDC oŶt ĐoŶŶu uŶ essoƌ depuis ƋuelƋues aŶŶĠes, il ĐoŶǀieŶt de ƌĠaliseƌ uŶ Ġtat des lieux des 
ces flux en se focalisant sur qui investit ? dans quels secteurs ? où en Europe ? 
1.2.1 Répartition des IDC en Europe : présentation générale 
EŶ ϮϬϭϭ, les fluǆ d’IDE ĐhiŶois à destiŶatioŶ de l’Euƌope atteigŶeŶt ϭϬ ŵilliaƌds de dollaƌs. Selon le 
rapport du Rhodium Group (2012)8, ils oŶt dĠĐuplĠ eŶ l’espaĐe de ĐiŶƋ aŶs. Les fluǆ ĐhiŶois 
s’ĠleǀaieŶt, eŶ ϮϬϬϳ, à peiŶe à uŶ ŵilliaƌd de dollaƌs. MalgƌĠ Đet essoƌ speĐtaĐulaiƌe, eŶ ϮϬϭϬ, Đes fluǆ 
représentent seuleŵeŶt ϭϬ% du total des fluǆ d’IDE peƌçus paƌ l’UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe. En termes de 
stock, cette part demeure encore plus faible : la ChiŶe dĠtieŶt Ϭ,ϭ% du stoĐk d’IDE daŶs l’UŶioŶ 
Européenne. La part de HoŶgkoŶg, ƋuaŶt à elle, s’Ġlğǀe à Ϭ,ϱ% du stoĐk d’IDE euƌopĠeŶs. 
L’iŶteƌŶatioŶalisatioŶ plus aŶĐieŶŶe des entreprises hongkongaises explique pour partie ce 
pourcentage plus élevé. Fin des années 90, Hongkong en tant que NPI 1 (nouveau pays industrialisé 
de première génération)9 voit son niveau de développement augmenter entrainant une hausse des 
salaires. Pour contrer cette hausse des coûts de production, les entreprises délocalisent leurs 
aĐtiǀitĠs à l’ĠtƌaŶgeƌ, ŶotaŵŵeŶt daŶs les autƌes paǇs est-asiatiques (NPI 210, ChiŶe, VietŶaŵ, …..Ϳ. 
En Europe, le phénomène de régionalisation des flux économiques est majoritaire. En effet, 66,6% 
des stoĐks d’IDE eŶtƌaŶt eŶ Euƌope soŶt iŶtƌa-régionaux.  
Le schéma ci-dessous iŶdiƋue la ƌĠpaƌtitioŶ du stoĐk d’IDE eŶtƌaŶt eŶ Euƌope, eŶ ϮϬϭϬ, eŶ %. 
 
 
 
 
 
 
 
                                                          
8
 Rosen D. et Hanemann T. (2012) China Invests in Europe : Patterns, Impacts and Policy Implications, New 
York : Rhodiuŵ Gƌoup, dispoŶiďle à l’adƌesse suiǀaŶte : http://rhgroup.net/reports/china-invests-in-europe-
patterns-impacts-and-policy-issues 
9
 Le sigle NPI 1 fait référence au développement économique de certaines économies asiatiques, les 
« Dragons », à savoir la Corée du Sud, Hong Kong, Taiwan et Singapour. 
10
 Le sigle NPI 2 fait référence aux termes « Nouveaux pays industrialisés de seconde génération ». On fait 
référence ici aux pays asiatiques communément appelés les « Tigres », à saǀoiƌ l’IŶdoŶĠsie, la Malaisie, les 
Philippines et la Thaïlande. Ce mouvement de division régionale du travail a commencé par les entreprises 
japonaises suite aux accords du Plazza (cet accord a conclu à une appréciation du yen par rapport au dollar – 
endaka-). Afin de retrouver de la compétitivité, les entreprises nippones ont délocalisé une partie de leur 
production, notaŵŵeŶt eŶ Asie de l’Est. Les eŶtƌepƌises des paǇs NPI ϭ suiǀeŶt Đe ŵouǀeŵeŶt uŶe dĠĐeŶŶie 
plus tard. Cette organisation régionale de la production par cercle concentrique fait référence au « ǀol d’oies 
sauvages » formulé par Akamatsu.  
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Figure 3 : Répartition géographique du stock d’IDE eŶtƌaŶt eŶ Euƌope, eŶ ϮϬϭϬ, eŶ % 
 
Source: Rhodium Group (2012) China Invests in Europe. Patterns, Impacts and Policy Implications, 
juin, p33 
 
Les deƌŶiğƌes doŶŶĠes fouƌŶies paƌ l’Ġtude du Rhodiuŵ Gƌoup ou la pƌesse ĠĐoŶoŵiƋue ĐoŶfiƌŵeŶt 
ce fort attƌait des IDC pouƌ l’Euƌope. Sur la période 2000-ϮϬϭϭ, ϱϳϯ pƌojets d’IDC ;pƌojets GƌeeŶfield 
ou aĐƋuisitioŶsͿ oŶt ĠtĠ ƌĠalisĠs au seiŶ de l’Euƌope aǀeĐ uŶe pƌĠdoŵiŶaŶĐe pouƌ les opĠƌatioŶs de 
ĐƌĠatioŶ ;pƌğs de ϳϱ% des opĠƌatioŶs soit ϰϮϴ pƌojetsͿ. L’Euƌope aurait attiré plus de 10 milliards de 
dollars en 2011, soit deux fois plus d’investissements chinois que les Etats-Unis à la même époque. 
Aux Etats-Unis, les IDC 11étaient inférieurs à un milliard de dollars en 2008. Ils ont ensuite bondi à 5 
milliards en 2010, avant de retomber à 4,7 milliards en 2011 et finalement atteindre un niveau 
record de 6,5 ŵilliaƌds eŶ ϮϬϭϮ, uŶ ŵoŶtaŶt toutefois iŶfĠƌieuƌ à Đelui des iŶǀestisseŵeŶts daŶs l’UE 
au cours des deux dernières années. Du fait de la crise financière et économique, les investissements 
chinois en Europe ne cessent de croître. L'Europe est désormais la première destination pour les 
investissements chinois hors-matières premières avec 61% des projets de F&A chinoises hors 
ressources.  
Deux raisons au moins expliƋueŶt l’attƌait gƌaŶdissaŶt de l’UŶioŶ euƌopĠeŶŶe au dĠtƌiŵeŶt des 
Etats-Unis pour les IDC : 
L’eǆisteŶĐe d’oppoƌtuŶitĠs fiŶaŶĐiğƌes et ĐoŵŵeƌĐiales eŶ Euƌope aveĐ la Đƌise de la dette 
souveraine ; ainsi en Europe, la Chine a investi plus de 5 milliards de dollars US dans les 
infrastructures et services des transports tout au long de l’année 2012, alors que les Etats-Unis n’ont 
attiré pratiquement aucun investissement chinois dans ce secteur. « Les investisseurs chinois 
considèrent que les incertitudes persistantes de la zone euro augmentent leurs chances de tirer parti 
de transactions avec des sociétés européennes fortement endettées, auparavant inaccessibles », 
explique Hélène Rives, avocat associé chez PwC. Les investisseurs chinois ont saisi les opportunités 
qui s’offraient en Europe, pour acheter des actifs qui promettent des profits stables sur le long 
terme dans le secteur des services collectifs et des infrastructures. Selon M. Huo Jianguo, président 
de l’Académie chinoise du commerce international et de la coopération économique, un think tank 
affilié au ministère du Commerce, la crise de la dette européenne avait facilité l’accès au marché 
                                                          
11
 Pour une analyse sur les IDC aux Etats-Unis, voir ROSEN D. H. et HANEMANN T. (2011), An American open 
door ? Maximizing the benefits of Chinese Foreign Direct Investment, Special Report, Asia Society, 93p. 
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pour les investisseurs chinois. Selon lui : « La ƌĠgioŶ ;L’UŶioŶ Européenne) possède certains des 
meilleurs producteurs du monde, mais beaucoup ont désespérément besoin de capital ». 
Les facteurs politiques : Rosen D. et Hanemann T. (2012), auteurs du rapport du Rhodium Group,  
mentionnent que les préoccupations en matière de sécurité nationale impactent la décision 
d’iŶǀestisseŵeŶts des eŶtƌepƌises ĐhiŶoises. « Les entreprises spécialisées dans les équipements de 
tĠlĠĐoŵŵuŶiĐatioŶ oŶt iŶǀesti plus de tƌois fois plus eŶ Euƌope Ƌu’auǆ Etats-Unis, où le Comité pour 
l’investissement étranger (CFIUS) s’est immiscé dans de nombreux accords et où les entreprises ont 
été témoins d’une baisse de leur activité en raison des interventions des membres du gouvernement 
américain, des membres du Congrès et des responsables de la sécurité » (Cf. Huawei et ZTE). De plus, 
autre élément qui vient renforcer cette analyse, en 2012, les États-Unis n’ont presque pas attiré 
d’investissements dans leurs infrastructures de transport et les 3 milliards de dollars qui ont été 
investis depuis la Chine dans les services publics ciblaient des entreprises dont la majorité des actifs 
est enregistrée en dehors des États-Unis (Cf. Encadré 5 ci-dessous). 
 
Encadré 5 : USA/Europe : ĐoŶteǆte politiƋue de l’aĐĐueil des IDC 
Depuis quelques mois, des réticences et des craintes sur les IDC formulées notamment par le camp 
républicain lors de la période électorale américaines se font de plus en plus présentes. Un « China 
bashing » semble se dessiner dans une certaine partie de la classe politique américaine. Deux actions 
illustrent cette réticence aux IDC pour motif de sécurité nationale. Selon la presse économique12, 
pour la première fois en vingt-deux ans et la deuxième fois seulement dans l'histoire, un président 
américain a, par « executive order » et sur recommandation du CFIUS (Committee on Foreign 
Investments ou le Comité pour l'investissement étranger aux Etats-Unis), formellement bloqué un 
IDC aux Etats-Unis. En effet, le président Oďaŵa est iŶteƌǀeŶu le Ϯϴ septeŵďƌe ϮϬϭϮ afiŶ d’eŵpġĐheƌ 
la compagnie chinois Ralls Corporation – entreprise détenue par le groupe chinois Sany, de racheter 
Ƌuatƌe eŶtƌepƌises ĠolieŶŶes aŵĠƌiĐaiŶes daŶs l’OƌegoŶ en raison de la proximité avec des 
installations militaires américaines. Cette proximité géographique pose selon le gouvernement 
américain une menace pour la sécurité nationale des Etats-Unis. Quelques jours plus tard, c'était au 
tour du House Intelligence Committee au Congrès de décréter que les équipementiers de téléphonie 
chinois Huawei et ZTE faisaient peser des menaces sur la sécurité américaine car leurs produits et 
services de télécommunications pouvaient être utilisés à des fins d'espionnage et leurs liens avec le 
pouvoir chinois étaient impénétrables (voir encadré sur Huawei dans la IIème partie). 
Des céréales Weetabix aux voitures Volvo, en passant par l'électricité portugaise, le Gevrey-
Chambertin et le port du Pirée, les investisseurs chinois se pressent en Europe où ils sont accueillis, 
officiellement, « à bras ouverts » paƌ des paǇs eŶdettĠs Ƌui oŶt ďesoiŶ d’iŶǀestisseŵeŶts ĐƌĠateuƌs 
d’emplois. Malgré un accueil favorable à ces IDC en Europe, des polémiques commencent à naître 
également en Europe dans certains pays. La question de la sécurité nationale revient fréquemment. 
Par exemple, en France, des craintes subsistent dans les acquisitions de Huawei alors que le 
RoǇauŵe UŶi aĐĐueille l’eŶtƌepƌise saŶs liŵite et ĐoŶtƌaiŶte. UŶ pƌoďlğŵe de ĐooƌdiŶatioŶ eŶtƌe les 
diffĠƌeŶts Etats euƌopĠeŶs seŵďle se dessiŶeƌ suƌ l’aĐĐueil de Đes IDC : nouvelle faiblesse politique en 
                                                          
12
 http://tempsreel.nouvelobs.com/economie/20120929.REU7061/barack-obama-bloque-un-projet-chinois-d-
eoliennes-dans-l-oregon.html et http://www.huffingtonpost.fr/sophie-meunier/investissements-chine-etats-
unis_b_1972884.html  
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Europe mais de nouvelles opportunités pour les entreprises chinoises qui peuvent jouer sur la 
ĐoŶĐuƌƌeŶĐe eŶtƌe les paǇs euƌopĠeŶs et suƌ l’aďseŶĐe de positioŶ ĐoŵŵuŶe. EŶ effet, ŵalgƌĠ 
l’aƌtiĐle ϲϯ du TFUE ;TƌaitĠ de foŶĐtioŶŶeŵeŶt de l’UŶioŶ EuƌopĠeŶŶeͿ Ƌui pose le pƌiŶĐipe de la 
liberté de circulation des capitaux intra et extra-euƌopĠeŶs, l’aƌtiĐle ϲϱ du TFUE pƌĠǀoit la possiďilitĠ 
pouƌ les Etats ŵeŵďƌes d’adopteƌ des dĠƌogatioŶs auǆ oďligatioŶs de l’aƌtiĐle ϲϯ pouƌ des ƌaisoŶs de 
sĠĐuƌitĠ puďliƋue, d’ĠǀasioŶ fisĐale et de sĠĐurité nationale. Sept pays européens (France, Royaume 
Uni, Allemagne, Italie, Espagne, Suède et Pologne) ont ainsi décidé de mettre en place un système de 
contrôle des IDE mais ces dispositifs sont spécifiques à chaque pays13. La ƋuestioŶ d’uŶ ŵĠĐaŶisŵe 
comŵuŶ de ĐoŶtƌôle des iŶǀestisseŵeŶts ĠtƌaŶgeƌs au seiŶ de l’UE ou au ŵoiŶs uŶe ĐooƌdiŶatioŶ des 
pratiques semblent nécessaires à terme. 
Néanmoins dans les deux cas aux Etats-Unis et en Europe, cet essor des IDC soulève les mêmes défis.  
L'Europe et les Etats-Unis sont des substituts presque parfaits pour les investisseurs chinois : ils 
recherchent dans ces  pays la technologie, le savoir-faire, la réputation des marques. Certes les 
acquisitions des investisseurs étrangers ont souvent soulevé des craintes lors des premières 
aĐƋuisitioŶs ou ĐƌĠatioŶs d’eŶtƌepƌises ;eǆeŵple les IDE japoŶais daŶs les aŶŶĠes ϴϬͿ. Mais au fil des 
années les pays ont généralement mis en place des mécanismes nationaux de contrôle des 
investissements. Le Foreign Investment in National Security Act adopté en 1975 aux Etats-Unis qui a 
pour objectif de renforcer le contrôle des IDE aux Etats et dont la décision finale repose sur 
l’appƌĠĐiatioŶ suďjeĐtiǀe du PƌĠsideŶt des Etats-Unis et les dispositifs des sept pays européens 
mentionnés précédemment en sont des illustrations. La question ici avec les IDC est de savoir si ce ne 
soŶt pas des IDE d’uŶ autƌe geŶƌe et Đe pouƌ deuǆ ƌaisoŶs pƌiŶĐipaleŵeŶt : d’uŶe paƌt Đes IDE 
ǀieŶŶeŶt d’uŶ paǇs ĠŵeƌgeŶt, Đas ƌaƌe daŶs le Đas des paǇs dĠǀeloppĠs, et la ĐƌaiŶte d’uŶ siphoŶage 
de la technologie est forte et d’autƌe paƌt Đes IDE soŶt ƌĠalisĠs ŵajoƌitaiƌeŵeŶt eŶ teƌŵes de 
ŵoŶtaŶt paƌ des eŶtƌepƌises puďliƋues. La ĐƌaiŶte d’iŶǀestisseŵeŶt stƌatĠgiƋue plus Ƌue 
commerciale se pose donc. 
Une fois mise en évideŶĐe l’essoƌ des IDC au seiŶ de l’UE Ϯϳ, il ĐoŶǀieŶt de s’iŶtĠƌesseƌ auǆ 
investisseurs chinois en Europe.  
1.2.2 Qui investit en Europe ? Y a-t-il davaŶtage de F&A ou d’iŶvestisseŵeŶts 
greenfield ? 
 
Selon le rapport Euro-China Investment réalisé par Zhang et alii d’AŶtǁeƌp “Đhool MaŶageŵeŶt 
(2012), étude basée sur la base de données Amadeus qui répertorie via les rapports annuels des 
eŶtƌepƌises l’eŶseŵďle des eŶtƌepƌises euƌopĠeŶŶes soit ϭϰ ŵillioŶs d’eŶtƌepƌises ƌeĐeŶsĠes daŶs ϰϯ 
pays14, 4525 entreprises ou filiales euƌopĠeŶŶes ;l’Ġtude iŶĐlut la Russie daŶs soŶ aŶalǇseͿ oŶt fait 
l’oďjet d’uŶ IDC, Đ’est-à-diƌe d’uŶe pƌise de paƌtiĐipatioŶ supĠƌieuƌe à au ŵoiŶs ϭϬ% de leuƌ Đapital. 
                                                          
13
 “auteŶet A. ;ϮϬϭϮͿ L’Euƌope peut-elle se doteƌ d’uŶ ŵĠĐaŶisŵe de ĐoŶtƌôle des iŶǀestisseŵeŶts ?, 7 
décembre, disponible sur http://convention-s.fr/decryptages/leurope-peut-elle-se-doter-dun-mecanisme-de-
controle-des-investissements/ 
14
 Zhang H., Yang Z. et Van Den Bulcke D. (2012) Euro-China Investment Report 2011-2012: the European 
landscape of Chinese enterprises: An analysis of corporate and entrepreneurial firms and the role of the ethnic 
communities, Antwerp Management School.  
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Ces 4525 entreprises européennes comptent plus 8708 actionnaires dont 6206 actionnaires de 
nationalité chinoise (soit 71%) (Les autres nationalités sont principalement hongroise, allemande, 
anglaise et russe).  
“uƌ l’eŶseŵďle des aĐtioŶŶaiƌes de Đes entreprises (8708), plus de 85 % des investisseurs chinois 
sont des investisseurs individuels ou des familles, les autres investisseurs chinois (15 %) étant des 
eŶtƌepƌises pƌiǀĠes ou des iŶstitutioŶs fiŶaŶĐiğƌes ou gouǀeƌŶeŵeŶtales. NĠaŶŵoiŶs l’appellatioŶ 
« investisseurs individuels ou famille » est à prendre avec précaution. En effet, les entreprises 
privées ou familiales chinoises utilisent souvent pour enregistrer leur IDE leur propre nom ou celui 
de leur famille au lieu de celui de leurs entreprises. Par exemple, Yoyou AG est référencé dans 
Amadeus par le nom de son fondateur et est donc considéré comme un investisseur individuel, alors 
Ƌue Đette eŶtƌepƌise est l’uŶe des eŶtƌepƌises leadeƌ des pƌoduits saŶitaiƌes aǀeĐ uŶe paƌt de ŵaƌĐhĠ 
de ϭϮ% eŶ ChiŶe. Ces eŶtƌepƌises à Đapitauǆ ĐhiŶois doŶt leuƌ ǀaleuƌ ajoutĠe s’Ġlğǀe à plus ϭ,ϯ 
Milliaƌds d’euƌos et leuƌs aĐtifs totauǆ à plus de ϭϱ Milliaƌds d’euƌos, eŵploieŶt seloŶ )haŶg et alii 
(2012) près de 28 000 personnes en Europe en 2009. De façon générale, ces entreprises ont de 
bonnes performances économiques : 71% ont des résultats positifs. 29% affichent néanmoins des 
pertes.  
 
Toujouƌs seloŶ l’Ġtude ƌĠalisĠe paƌ )haŶg et alii (2012), les entreprises chinoises investissant en 
Europe sont majoritairement des petites entreprises (89%), contre seulement 8% pour des 
entreprises de taille moyenne et 3% des grandes entreprises. Ce rapport confirme également le 
caractère récent des implantations chinoises en Europe : près de 75% des implantations ont eu lieu 
entre 2000 et 2010. Il est vrai que les entreprises privées ou publiques apparaissent peu importantes 
paƌ le Ŷoŵďƌe, ŵais ŶoŶ paƌ l’iŵpoƌtaŶĐe eŶ ǀaleuƌ des IDC, ŶotaŵŵeŶt pouƌ les opĠƌatioŶs de 
F&A. Selon le rapport de Rhodium Group (2012), ces dernières sont réalisées majoritairement par 
des entreprises chinoises privées – réalisant les deux tiers des 573 opérations conclues- mais les 
eŶtƌepƌises puďliƋues s’iŵposeŶt aǀeĐ ϳϮ% du total des ŵoŶtaŶts iŶǀestis. La pƌise de paƌtiĐipatioŶ 
de 30% du fonds souverain China Investment Corporation (CIC) dans le pôle exploration-production 
de GDF-Suez d’uŶ ŵoŶtaŶt de ϯ,Ϯ ŵilliaƌds de dollaƌs eǆpliƋue pouƌ paƌtie Đette pƌĠpoŶdĠƌaŶĐe.  
Ainsi, les cinq premières entreprises privées iŶǀestissaŶt au seiŶ de l’UE Ϯϳ, suƌ la pĠƌiode ϮϬϬϬ-
2011, sont : 
1) Zhejiang Geely Group 
2) Huawei Technologies 
3) Lenovo Group 
4) Sany Group 
5) Wolong Holding Group 
Les cinq premiers iŶvestisseuƌs ĐoŶtƌôlĠs paƌ l’Etat au seiŶ de l’UE Ϯϳ, suƌ la pĠƌiode ϮϬϬϬ-2011, 
sont : 
1) China Investment Corporation (CIC) 
2) Yantai Wanhua Polyurethanes Co 
3) China National Petroleum Corporation (PetroChina) 
4) China National Chemical Corporation (ChemChina) 
5) China Ocean Shipping Group Company (Cosco) 
Voyons maintenant la répartition sectorielle et géographique des IDC en Europe. 
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1.2.3 Répartition sectorielle des IDC en Europe 
Concernant la répartition sectorielle des IDC en Europe, des problèmes de collecte de données se 
poseŶt. Le MofĐoŵ et l’Euƌostat Ŷe dĠĐoŵposeŶt pas les doŶŶĠes des fluǆ d’IDE pouƌ l’Euƌope paƌ 
seĐteuƌs d’aĐtiǀitĠ. Notƌe aŶalǇse ƌepose doŶĐ suƌ l’Ġtude ƌĠalisĠe paƌ Đelle du Rhodiuŵ Gƌoup 
(2012).  
 
Ce rapport permet de donner un aperçu sur la répartition sectorielle des IDC en Europe en fonction 
du type de projet (création ou F&A) sur la période 2000-2011.  
Tableau 4 : RĠpaƌtitioŶ seĐtoƌielle des IDC au seiŶ de l’UE Ϯϳ eŶ foŶĐtioŶ du tǇpe d’iŶvestisseŵeŶt 
sur la période 2000-2011 en millions de dollars 
 Greenfield F&A Total 
Industrie 2315 8183 10495 
Agriculture 110 597 706 
Minier et énergie 44 2845 2889 
Transport 784 546 1329 
Autres services 2056 3481 5537 
dont les services de 
communication 1180 177 1357 
dont les services financiers 495 31 526 
Total 5306 15650 20957 
Source : CalĐuls des auteuƌs d’apƌğs les doŶŶĠes du Rhodiuŵ Gƌoup ;ϮϬϭϮͿ 
Ce taďleau ŵoŶtƌe aiŶsi Ƌu’eŶ teƌŵes de ŵoŶtaŶt les F&A soŶt plus Ŷoŵďƌeuses Ƌue les opérations 
de création – cette tendance est opposée à Đelle ŵise eŶ ĠǀideŶĐe loƌs de l’aŶalǇse des IDC 
ŵoŶdiauǆ. Les pƌeŵiğƌes s’ĠlğǀeŶt à ϭϱ,ϲϱ ŵilliaƌds de dollaƌs suƌ la pĠƌiode ϮϬϬϬ-2011 contre 5,3 
ŵilliaƌds pouƌ les seĐoŶdes. L’iŶdustƌie tieŶt uŶe place importante (50%) dans les deux types 
d’iŶǀestisseŵeŶt. Le ŵoŶtaŶt des F&A daŶs le seĐteuƌ iŶdustƌiel est pƌğs de Ƌuatƌe fois plus 
important que celui des opérations greenfield. 
Le taďleau suiǀaŶt peƌŵet de ĐoŵplĠteƌ l’aŶalǇse suiǀaŶte eŶ pƌĠseŶtaŶt la ƌépartition sectorielle en 
foŶĐtioŶ du Ŷoŵďƌe de pƌojets paƌ tǇpe d’iŶǀestisseŵeŶt. Le seĐteuƌ iŶdustƌiel ƌepƌĠseŶte plus de 
ϱϬ% du Ŷoŵďƌe de pƌojets. Le Ŷoŵďƌe d’opĠƌatioŶs greenfield est d’ailleuƌs suƌƌepƌĠseŶtĠ ;plus de 
ϳϬ% des pƌojets daŶs l’iŶdustƌieͿ mais leurs montants se révèlent bien moins importants que ceux 
engagés lors des opérations de F&A. 
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Tableau 5 RĠpaƌtitioŶ seĐtoƌielle des IDC au seiŶ de l’UE Ϯϳ eŶ foŶĐtioŶ du tǇpe d’iŶvestisseŵeŶt 
par nombre de projets sur la période 2000-2011 
 Greenfield F&A Total 
Industrie 216 87 307 
Agriculture 10 12 22 
Minier et énergie 18 23 41 
Transport 9 7 16 
Autres services 50 9 59 
dont les services de 
communication 95 5 100 
dont les services 
financiers 26 2 28 
Total 428 145 573 
Source : CalĐuls des auteuƌs d’apƌğs les doŶŶĠes du Rhodiuŵ Gƌoup ;ϮϬϭϮͿ 
1.2.4 Répartition géographique des IDC en Europe 
Il convient maintenant de présenter la répartition géographique des IDC entrants en Europe. Un 
problème de données émerge aussi ici mais la répartition géographique des différents organismes 
ou ďase de doŶŶĠes diffğƌe. AfiŶ d’aǀoiƌ uŶe aŶalǇse Đoŵplğte et de ŵettƌe eŶ ĠǀideŶĐe les paǇs Ƌui 
attiƌeŶt le plus d’IDC, Ŷous alloŶs pƌĠseŶteƌ la ƌĠpaƌtitioŶ gĠogƌaphiƋue des pƌiŶĐipauǆ oƌganismes 
ou bases de données.  
 
Tableau 6 : Répartition géographique des IDC chinois en Europe selon différents institutions ou 
oƌgaŶisŵes pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϭϬ en % 
Part des stocks d'IDC en 
Europe selon Eurostat 
 
Part des stocks d'IDC en 
Europe selon le Mofcom 
 
Part du nb de firmes à 
capitaux chinois selon 
Amadeus 
Part du nb de projets 
F&A et Greenfield 
selon le RG 
Suède 16,4 Luxembourg  46,3 Allemagne 31,7 Allemagne 25,5 
Allemagne 11,9 Allemagne 12,0 Hongrie 24,8 Royaume Uni 16,6 
Royaume Uni 6,9 Suède 11,8 Roumanie 24,6 France 12,2 
Danemark 5,7 Royaume Uni 10,9 Royaume uni 7,9 Pays Bas 8,2 
France  5,3 Pays Bas 3,9 Bulgarie 3,4 Italie 8,2 
Italie 4,7 Hongrie 3,7 Pays Bas 2,0 Espagne 4,0 
Pays Bas 3,9 Espagne 2,0 France 1,4 Suède 3,5 
Pologne 3,6 France 1,9 Danemark 1,2 Hongrie 3,1 
Autres 41,6 Autres 7,4 Autres 3,0 Autres 18,7 
Source : CalĐuls des auteuƌs d’apƌğs les doŶŶĠes de l’Euƌostat, du MofĐoŵ, d’Aŵadeus iŶ )haŶg et 
alii (2012) et le Rhodium Group (2012)15. Les données des différentes bases sont répertoriées dans 
les annexes de 2 à 5. 
a sur la période 2000-2011 
                                                          
15
 L’étude de PWC utilise des données publiques de transactions conclues entre 2006 et le premier semestre 
2012. Les statistiques de cette étude sont réalisées à partir de données de Thomson Reuters, ChinaVenture, 
Dealogic data et Mergermarket. La répartition géographique est assez similaire à celle proposé par le Rhodium 
Gƌoup. L’aǀaŶtage des doŶŶĠes du RG ƌepose suƌ la pƌise eŶ Đoŵpte des pƌojets de ĐƌĠatioŶ daŶs les IDC. 
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Les pays surlignés en jaune apparaissent dans les quatre bases, ceux en bleu apparaissent trois fois 
et ceux en rose deux fois. Ainsi ce code couleur permet de souligneƌ Ƌue l’AlleŵagŶe, le RoǇauŵe 
Uni, la France et les Pays Bas que ce soit en termes de montant, de nombre de projets ou 
d’eŶtƌepƌises à Đapitauǆ ĐhiŶois pƌĠseŶtes suƌ leuƌ teƌƌitoiƌe, soŶt les paǇs Ƌui susĐiteŶt le plus 
d’iŶtĠƌġt de la paƌt des iŶǀestisseuƌs chinois. L’AlleŵagŶe, le RoǇauŵe-Uni et les Pays Bas 
représentent ainsi les principaux concurrents européens de la France. Une brève comparaison du 
Ŷoŵďƌe de pƌojets de F&A et des seĐteuƌs d’iŵplaŶtatioŶ aǀeĐ la FƌaŶĐe seƌa ƌĠalisĠe daŶs le poiŶt 
suivant. Viennent ensuite la Suède et la Hongrie, puis l’EspagŶe, le DaŶeŵaƌk et l’Italie. L’attƌaĐtiǀitĠ 
des paǇs d’Euƌope du Noƌd deŵeuƌe, pouƌ l’heuƌe. La pƌĠseŶĐe de ďieŶs d’ĠƋuipeŵeŶt à haute 
ƋualitĠ et de la teĐhŶologie aiŶsi Ƌu’uŶ Ŷiǀeau de ǀie ĠleǀĠ seŵďlent être les deux éléments 
pƌiŵoƌdiauǆ daŶs l’iŵplaŶtatioŶ des IDC eŶ Euƌope. Ainsi par exemple, l’eŶtƌepƌise “aŶǇ HeaǀǇ 
Industry Co Ltd, qui siège à Changsha, a acheté le fabricant allemand de pompes à béton Putzmeister 
eŶ ϮϬϭϮ pouƌ ϯϲϬ ŵillioŶs d’euƌos ;475 millions de dollars). La même année le constructeur de 
pièces automobiles Lingyun a acheté la PME allemande Kliekert, n°1 mondial des systèmes de 
verrouillage pour automobile. Les IDC sont également attirés dans ces pays par les investissements 
dans les seƌǀiĐes puďliĐs et daŶs les iŶfƌastƌuĐtuƌes de tƌaŶspoƌt. EŶ ϮϬϭϮ, les eŶtƌepƌises d’État et 
les oƌgaŶisŵes d’iŶǀestisseŵeŶt souǀeƌaiŶ ĐhiŶois oŶt iŶǀesti plus de ϱ ŵilliaƌds de dollaƌs daŶs Đes 
secteurs, y compris une participation du fonds souverain de la ChiŶe daŶs l’aĠƌopoƌt d’Heathƌoǁ à 
Londres ou une prise de participation dans la compagnie des eaux britanniques Thames Water. 
NĠaŶŵoiŶs les paǇs d’Euƌope CeŶtƌale et OƌieŶtale attiƌeŶt de plus eŶ plus les iŶǀestisseuƌs ĐhiŶois. 
La Hongrie apparait coŵŵe l’uŶ des huit paǇs phaƌes des IDC ĐhiŶois ŵais la PologŶe, la RouŵaŶie 
et la Bulgarie semblent être une destination de plus en plus privilégiée. La forte présence du 
Luxembourg qui est indiquée par les données du Mofcom ne se retrouve pas dans les analyses des 
autres bases de données.  
 
Figure 4 : SĐĠŶaƌii des fluǆ d’IDC eŶ Euƌope eŶ ϮϬϮϬ (en milliards de dollars) 
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“i le tauǆ de ĐƌoissaŶĐe des fluǆ d’IDC ;ϭϳ%Ϳ se pouƌsuit et si la ƌĠpaƌtitioŶ gĠogƌaphique des flux 
reste à peu près équivalente, le montant des flux en Europe devrait atteindre alors plus de 41 
milliards de dollars en 2020. Une hypothèse basse peut être envisagée avec un taux de croissance de 
7% qui correspondrait au taux de croissance économique envisagé sur le long terme pour la Chine, 
marquant un fléchissement de son activité. Dans ce cas, en Europe, le ŵoŶtaŶt des IDC Ŷ’atteiŶdƌait 
Ƌu’uŶ peu plus de 18 Milliards de dollars. Enfin une hypothèse médiane peut être plausible 
également.  
 
 
ͷ.͹     Evolution de l’IDC en France 
 
La FƌaŶĐe s’est laŶĐĠe ƌĠĐeŵŵeŶt daŶs uŶe opĠƌatioŶ « séduction » vis-à-vis des investisseurs 
ĐhiŶois. DĠďut ϮϬϭϯ, Pieƌƌe MosĐoǀiĐi, MiŶistƌe de l’EĐoŶoŵie, aŶŶoŶçait loƌs de sa ǀisite eŶ ChiŶe 
Ƌu’il souhaitait ƌĠĠƋuiliďƌeƌ les ƌelatioŶs d’iŶǀestisseŵeŶt eŶtƌe la ChiŶe et la FƌaŶĐe. Il a ƌappelĠ 
Ƌu’eŶ ϮϬϭϮ, les iŶǀestisseŵeŶts fƌaŶçais eŶ ChiŶe ĠtaieŶt Ƌuatƌe fois supĠƌieuƌs auǆ iŶǀestisseŵeŶts 
ĐhiŶois eŶ FƌaŶĐe. “oit ϭϯ ŵilliaƌds d’euƌos ĐoŶtƌe ϯ,ϰ ŵilliaƌds. Le Ϯϱ et 26 avril 2013, lors de sa visite 
en Chine, le Président français, François Hollande, invite les investisseurs chinois à venir en France. Le 
Ϯϱ juiŶ ϮϬϭϯ, le Đhef de l’Etat a ƌeŶĐoŶtƌĠ plusieuƌs eŶtƌepƌeŶeuƌs ĐhiŶois, ŵeŵďƌes du ChiŶa 
Entrepreneur Club, foŶdĠ eŶ ϮϬϬϲ pouƌ ǀaloƌiseƌ l’iŵage des gƌaŶdes eŶtƌepƌises ĐhiŶoises daŶs le 
ŵoŶde. L’oďjeĐtif affiĐhĠ Ġtait d’iŶǀiteƌ Đes eŶtƌepƌeŶeuƌs à iŶǀestiƌ eŶ Euƌope ŵais suƌtout eŶ 
France afin de rééquilibrer les relations économiques entre les deux économies dans un rapport 
« gagnant-gagnant » (Source Reuters). 
 
Afin de présenter un aperçu de la présence chinoise en France, nous allons mobiliser deux sources : 
l’AFII ;AgeŶĐe fƌaŶçaise pouƌ les iŶǀestisseŵeŶts iŶteƌŶatioŶauǆͿ Ƌui ƌeĐeŶse les pƌojets 
d’iŶǀestisseŵeŶts ĠtƌaŶgeƌs de ĐƌĠatioŶ et d’eǆteŶsioŶ suƌ le teƌƌitoiƌe fƌaŶçais et la ďase de doŶŶĠes 
Thomson Reuters qui répertorie les opérations de F&A réalisées par des investisseurs étrangers en 
FƌaŶĐe. L’aŶalǇse suĐĐessiǀe des ƌĠsultats des deuǆ ďases peƌŵet aiŶsi d’aǀoiƌ uŶe ǀisioŶ dĠtaillĠe des 
IDC en France. 
 
1.3.1 Les IDC en France : vue générale 
La Chine était le 10ème paǇs iŶǀestisseuƌ eŶ FƌaŶĐe eŶ ϮϬϭϭ aǀeĐ Ϯϯ dĠĐisioŶs d’iŶǀestisseŵeŶt de 
ĐƌĠatioŶ, seloŶ l’AFII. En 2012, elle occupe la 8ème place avec 31 projets. Au total sur les 6 dernières 
années (2007-ϮϬϭϯͿ, ϭϱϯ pƌojets de ĐƌĠatioŶ ou d’eǆteŶsioŶ d’IDC oŶt ĠtĠ ƌĠpeƌtoƌiĠes paƌ l’AFII. Les 
entreprises de Chine continentale implantées en France emploieraieŶt, seloŶ l’ageŶĐe, plus de ϵ 000 
personnes auxquelles s’ajouteraient 2000 emplois générés par les entreprises hongkongaises. En 
2012, ces projets chinois auraient gĠŶĠƌĠ ϲϰϱ eŵplois eŶ FƌaŶĐe. La ŵġŵe aŶŶĠe, seloŶ l’AFII, la 
France serait le 1er paǇs d’aĐĐueil des iŶǀestisseŵeŶts chinois, ĐƌĠateuƌs d’eŵplois en Europe, 
aĐĐueillaŶt Ϯϭ% des pƌojets de Đe paǇs, ĐoŶtƌe ϭϲ% au RoǇauŵe UŶi et l’AlleŵagŶe ϳ%. 
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UŶe aŶalǇse suƌ la ƌĠpaƌtitioŶ des pƌojets paƌ tǇpe d’iŶǀestisseŵeŶt, paƌ seĐteuƌ et paƌ ƌĠgioŶ 
d’aĐĐueil ǀa ġtƌe ŵeŶĠe.  
En 2012, les entreprises chinoises privilégient encore les investissements dans les centres de décision 
(39 %) et les unités de production (23 %). La majorité des investissements concernent des créations 
(71 %).  
 
 
 
 
1.3.2  L’analyse sectorielle de l’IDC eŶ FƌaŶĐe 
La répartition sectorielle des opérations chinoises va être présentée dans un premier temps à partir 
des Đhiffƌes de l’AFII puis Ŷous ĐoŵplğteƌoŶs aǀeĐ des doŶŶĠes ƌelatiǀes auǆ F&A eŶ FƌaŶĐe.  
Tableau 7: Répartition sectorielle des projets de créations et d’eǆteŶsioŶs ƌĠalisĠes paƌ les 
investisseurs chinois entre 2007 et 2012 en nombre et % 
SeĐteuƌ d’aĐtivitĠ   Nombre  de projets % 
Industrie 76 50 
Finance 4 2,6 
Construction 2 1,3 
Transport 9 5,9 
Energie 17 11,2 
Produits de grande consommation 19 12,5 
Santé 13 8,6 
Commerce de détails 1 0,7 
Hautes technologies 1 0,7 
Medias et divertissements 4 2,6 
Informations et communication 2 1,3 
autres services 4 2,6 
Total 152 100,0 
Source : CalĐuls des auteuƌs d’apƌğs les ƌappoƌts de l’AFII 2011 et 2012 
 
Les projets des investisseurs chinois pour les créations et extensions se situent principalement dans 
le secteur industriel avec 50% des projets. Ils sont suivis par les produits de grande consommation 
;ϭϮ,ϱ%Ϳ et l’ĠŶeƌgie ;ϭϭ,Ϯ%Ϳ.  
Figure 5 : RĠpaƌtitioŶ seĐtoƌielle des pƌojets de ĐƌĠatioŶs et d’eǆteŶsioŶs ĐhiŶoises eŶ FƌaŶĐe, eŶ %, 
de 2007 à 2012 
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Source : CalĐuls des auteuƌs d’apƌğs le ƌappoƌt de l’AFII 2012 
 
L’aŶŶĠe ϮϬϭϮ est ĐaƌaĐtĠƌistiƋue de Đette ƌĠpaƌtitioŶ seĐtoƌielle. Le secteur industriel est le secteur 
pƌĠpoŶdĠƌaŶt aǀeĐ ϱϰ,ϴ des pƌojets totauǆ, suiǀie de l’ĠŶeƌgie ;ϭϮ,ϵ%Ϳ. 
 
Tableau 8 : RĠpaƌtitioŶ seĐtoƌielle pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϭϮ des pƌojets d’IDC et d’IDE des autƌes paǇs 
étrangers en France, en nombre et en % 
 IDC IDE 
SeĐteuƌ d’aĐtivitĠ   nb % nb % 
Industrie 17 53,1 291 42,0 
Finance 2 6,3 21 3,0 
Construction 1 3,1 17 2,5 
Transport 0 0,0 46 6,6 
Energie 4 12,5 60 8,7 
Produits de grande consommation 2 6,3 34 4,9 
Santé 2 6,3 6 0,9 
Commerce de détails 1 3,1 13 1,9 
Hautes technologies 1 3,1 41 5,9 
Medias et divertissements 0 0,0 20 2,9 
Informations et Communication 1 3,1 76 11,0 
autres services 1 3,1 68 9,8 
Total 32 100,0 693 100,0 
Source : CalĐuls des auteuƌs d’apƌğs le ƌappoƌt de l’AFII 2012 
 
Les projets chinois semblent ainsi très diversifiés même si un focus est réalisé sur le secteur industriel 
et le seĐteuƌ de l’ĠŶeƌgie. La figure ci-dessus montre une nette concentration des IDC dans ces deux 
secteurs par rapport à la moyenne des autres iŶǀestisseŵeŶts ĠtƌaŶgeƌs, au ŵoiŶs pouƌ l’aŶŶĠe 
2012.  
Les ƌĠgioŶs Ile de FƌaŶĐe et RhôŶe Alpes soŶt Đelles Ƌui oŶt le plus d’attƌait pouƌ les iŶǀestisseuƌs 
ĐhiŶois ;il eŶ ǀa de ŵġŵe pouƌ l’eŶseŵďle des iŶǀestisseuƌs ĠtƌaŶgeƌs eŶ FƌaŶĐeͿ. EŶ ϮϬϭϮ, elles 
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représentent à elles deux 2/3 des localisations des implantations chinoises. Hormis en 2010, la région 
Rhône-Alpes est toujouƌs la deuǆiğŵe ƌĠgioŶ fƌaŶçaise d’aĐĐueil des IDC. La ƌĠgioŶ paƌisieŶŶe peƌŵet 
d’aǀoiƌ uŶe pƌeŵiğƌe iŵplaŶtatioŶ eŶ FƌaŶĐe. Elle fait l’oďjet de Ŷoŵďƌeuses ĐƌĠatioŶs de ďuƌeauǆ de 
représentation. La région Rhône-Alpes fait figure de région la plus dynamique sur le sol national 
apƌğs l’Ile de FƌaŶĐe. L’attƌaĐtiǀitĠ de Đette ƌĠgioŶ est iŵpoƌtaŶte. Dans l’aŶalǇse des IDC daŶs la 
région Rhône-Alpes (1.4), nous reviendrons sur les raisons et les modalités de ces implantations. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tableau 9 : Répartition des projets par région française des IDC et des ID hongkongais, 2007-2012 
Région 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Ile de France 7(5) 8(3) 11(2) 26(4) 10(2) 15 
Rhône Alpes 9(1) 2 2 4 4(2) 6(1) 
Nord-Pas- de 
Calais 
- - (1) - 4(1) 2 
Provence-
Alpes-Côte-
D’azur 
1(1) 1(1) - 5(1) - 2(1) 
Centre - 1 1 - 1 1 
Champagne-
Ardenne 
- - 1 - 1 - 
Alsace - - - - - 1 
Midi-
Pyrénées 
- - - - 1 - 
Bretagne 1 1(1) - - - 1 
Franche 
Comté 
- - - - - 1 
Pays de la 
Loire 
- - - - - 1(1) 
Poitou 
Charente 
- - - - - 1 
Languedoc-
Roussillon 
1 - 1(1) - 1 - 
Auvergne  1 - - - - - 
Basse-
Normandie 
- 2(1) - - - - 
Bourgogne 1 1 - - - - 
Haute-
Normandie 
1 1 - - - - 
Picardie 1 - - - - - 
Aquitaine - - - - - - 
Total 24 (8) 17(6) 22(4) 35(5) 23(6) 31(3) 
Source : Rappoƌts de l’AFII 2011 et 2012. Le Ŷoŵďƌe de pƌojets d’iŶǀestisseŵeŶt eŶ pƌoǀeŶaŶĐe de 
Hong Kong figure entre parenthèses.  
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Il est intéressant de comparer les données de l’AFII au regard de celles répertoriées au sein de 
Thomson Reuters qui inclut seulement des F&A.   
 
D’apƌğs la ďase de doŶŶĠes « ThoŵsoŶ ONE BaŶkeƌ - Deals - SDC Platinum on line », pour la période 
1996-2012, nous avons identifié 27 F&A réalisées par des entreprises chinoises. Les projets de F&A 
inclus dans la base de donnée Thomson sont ceux dont la prise de participation est supérieure à plus 
de ϱ% des paƌts de l’eŶtƌepƌise ĠtƌaŶgğƌe ou doŶt la ǀaleuƌ du deal est supĠƌieuƌe à 1 million de USD 
;l’aŶŶeǆe ϲ dĠtaille Đette dĠfiŶitioŶͿ. Nous ajoutoŶs tƌois opĠƌatioŶs : une réalisée en 2005 (le rachat 
d’ADI““EO paƌ Bluestaƌ ŶoŶ ŵeŶtioŶŶĠ daŶs la ďase) et deux réalisées début 2013. Ainsi nous faisons 
porter notre analyse sur 30 F&A. 
Pour la période 1996-2012, 38 entreprises chinoises ou immatriculées en Chine continentale (sans 
HongKong & Macau), ont manifesté un intérêt ou ont réellement acheté ou racheté partiellement 
des entreprises françaises.   
2 entreprises chinoises ont retiƌĠ leuƌs offƌes d’aĐhat ou de fusioŶ pouƌ les ĐiŶƋ eŶtƌepƌises iŶstallĠes 
en France suivantes : Sagemcom-assets (2010), LCF Edmond de Rothschild SA (2008). (38 -2 = 36) 
2 entreprises françaises ont été la cible de rumeurs plus ou moins fondées : Maurel & Prom SCA 
(2012), Alcatel SA-Mobile Handset Bus (2004). (36-2 = 34) 
Nous avons aussi 2 situations inconnues sur le rachat ou la fusion de trois entreprises en France par 
des entreprises chinoises : Pierre Cardin (2009), Pontcharra (Sofratube - 1995). Une incertitude planait 
sur la société NFM Technologies SAS (2007), mais elle a bien été rachetée mais pas par la société 
annoncée au départ (34- 3 = 31)   
Ϯ dossieƌs d’eŶtƌepƌises iŶstallĠes eŶ FƌaŶĐe soŶt eŶ atteŶte d’uŶ dĠŶoueŵeŶt : DIVA SAS (2012), 
Undisclosed Warehouse - Le Havre (2011), Alstom Holdings-Boiler Bus (2011) (31-3= 28) 
Une erreur avec la société LYONMAT (1996) sans doute. La société JCB France a racheté cette société, 
mais elle ne possède pas de capitaux chinois dans son actionnariat. La société JCB France est une 
filiale de la société anglaise JCB Earthmover (28-1=27). 
 
Cette tendance se poursuit en 2013, puisque deux entreprises ont ĠtĠ ƌaĐhetĠes eŶ dĠďut d’aŶŶĠe : 
une dans le vignoble français (Château de LugagnacͿ et uŶe daŶs l’aĠƌoŶautiƋue (Lisa Airplanes) et 
tƌois autƌes seƌaieŶt eŶ Đouƌs d’aĐhat : deuǆ aĐhats d’eŶtƌepƌise eŶ atteŶte d’aĐhat ;Château 
LoudeŶŶe “A“U & TeƌŵiŶal LiŶk “AͿ et l’OPA suƌ le Cluď Med paƌ le gƌoupe FO“UN  et Aǆa eŶ ŵai 
2013. Nous présentons ci-dessous les 30 Fusions et Acquisitions réalisées sur 27 entreprises 
françaises ; certaines opérations sont redondantes lorsque les investisseurs ré investissent dans la 
ŵġŵe soĐiĠtĠ ƋuelƋues aŶŶĠes plus taƌd. L’aŶŶeǆe ϳ ƌĠsuŵe l’eŶseŵďle de Đes opĠƌatioŶs ;aŶŶĠe, 
montant, nom des eŶtƌepƌises…Ϳ 
 
Soulignons que ne sont pas pris en compte le rachat des sociétés étrangères ayant des filiales en 
France, par des entreprises chinoises. Par exemple nous ne prendrons pas en compte le fonds 
d'investissement chinois « Shuanghui International Holdings » rachète la société américaine 
« Smithfield Foods » qui a une filiale en France, avec les marques du groupe Aoste : Justin Bridou, 
Cochonou ou Jean Caby. 
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Figure 6: Nombre de fusions & acquisitions d'entreprises en France par des entreprises chinoises 
(sans Hong-Kong), période 1996-premier trimestre 2013 
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Source : calculs des auteurs 
 
 
Tableau 10 : Liste chronologique des 27 entreprises installées en France et rachetées en partie ou 
en totalité par des entreprises chinoises (hors Hong-Kong) de 1996 à premier trimestre 2013  
Nom de la société cible Année 
d'acquisition 
Secteur 
Eric Bompard 1997 Commerce de détails 
Dollfus Mieg et Cie DMC SA 1996/1997/1997 Produits de consommation courante  
Terraillon SA 2002 Industrie 
UPM Kymne-Wood Kraft Pulp Line 2002 Construction 
Conserve de Provence SAS 2004/2005 Produits de consommation courante  
Adisseo 2005 Industrie 
Rhodia Silicones SAS 2006 Construction 
NFM 2007 Industrie 
Latour Laguens EARL 2008 Produits et services de grande 
consommation 
Moteurs Baudouin SA 2009 Industrie 
SAIC Velcorex-Assets 2009 Produits de consommation courante 
Somab 2009 Industrie 
Club Mediterranée SA 2010 Médias et divertissements 
Aigle Azur Transports Aériens 2011 Industrie  
Echosens SA 2011 Santé 
GDF Suez-Exploration Business 2011 Energie 
INEOS Group Ltd-European 2011 Construction 
Societe Du Château De Viaud 2011 Produits de consommation courante  
Yto France SAS/Mc Cormick France 
SAS 
2011 Industrie 
Brancher SAS 2012 Construction 
Chateau Lucas 2012 Produits de consommation courante  
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Diva 2012 Produits de consommation 
courante/distribution 
Eutelsat Communications SA 2012 Télécommunications 
Les Trois Collines SCA 2012 Produits de consommation courante  
Parcoy SARL-Hôtel 2012 Médias et divertissements 
Château de Lugagnac 2013 Produits de consommation courante  
Lisa Airplanes 2013 IŶdustƌie ;ĐoŶstƌuĐtioŶ d’aǀioŶs haut de 
gamme) 
 
Comme nous pouvons le voir sur le graphique suivant, les fusions et acquisitions concernent 
pƌiŶĐipaleŵeŶt les pƌoduits de ĐoŶsoŵŵatioŶ ĐouƌaŶte, l’iŶdustƌie et la ĐoŶstƌuĐtioŶ, soit 
respectivement, 39 %, 18 % et 14 % du total des F&A. 
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Figure 7 : Principales opérations de Fusions et Acquisitions chinoises en France par secteur pour la 
période 1996-premier trimestre 2013 
 
 
Tous les secteurs économiques sont concernés soit par des créations, comme avec Huawei par 
exemple, soit paƌ des ƌaĐhats ou des fusioŶs d’eŶtƌepƌises Đoŵŵe oŶ peut le ǀoiƌ daŶs le taďleau 
suivant, mais la plupart des rachats sont concentrés dans le secteur industriel et dans le secteur 
agƌoaliŵeŶtaiƌe. La paƌt des IDC daŶs le ǀigŶoďle fƌaŶçais est iŵpoƌtaŶte eŶ Ŷoŵďƌe d’opĠƌatioŶs.  
 
Les créations réalisées par les investisseurs chinois en France semblent plus concentrées dans le 
seĐteuƌ iŶdustƌiel. Le seĐteuƌ des pƌoduits de ĐoŶsoŵŵatioŶ ĐouƌaŶte Ŷ’est pas autaŶt pƌiǀilĠgiĠ.  
 
Tableau 11 : Nombre d'eŶtƌepƌises fƌaŶçaises aǇaŶt fait l’oďjet d’uŶe opĠƌatioŶ de FusioŶs et 
Acquisition par secteurs 
Secteurs   Nombre 
d’aŶŶoŶĐes  
Attentes Rumeurs 
/statut 
inconnu 
Retraits 
Produits de consommation courante  13 1 1 0 
Industrie 8 2 1 0 
Finance  0 0 0 1 
Construction 4 0 0 0 
Energie 1 0 1 0 
Santé 1 0 1 1 
Hautes technologies 0 0 1 0 
Médias et Divertissements 2 0 0 0 
Télécommunications 1 0 0 0 
Immobilier 0 0 0 0 
Total 30 3 5 2 
 
Une brève présentation des F&A dans ces onze secteurs est présentée en Annexe 8.  
 
Le tableau ci-dessus ainsi que les tableaux présentés en annexe sur les opérations de F&A chinoises 
en France permettent de mettre en évidence trois grandes stratégies opérées par ces investisseurs 
chinois. Ces opérations peuvent être considérées ainsi  comme : 
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Des iŶvestisseŵeŶts peƌŵettaŶt à l’eŶtƌepƌise ĐhiŶoise de ŵoŶteƌ eŶ gaŵŵe et d’avoiƌ uŶ aĐĐğs au 
ŵaƌĐhĠ euƌopĠeŶ. Il s’agit d’iŶvestisseuƌs ĐhiŶois Ƌui ƌaĐhğteŶt souveŶt des eŶtƌepƌises eŶ 
difficulté appartenant au même secteur. 
 
Les fusions-aĐƋuisitioŶs ĐoƌƌespoŶdeŶt gloďaleŵeŶt auǆ ŵġŵes seĐteuƌs d’aĐtiǀitĠs. L’objectif de ces 
fusions-aĐƋuisitioŶs est d’aĐƋuĠƌiƌ des ĐoŵpĠteŶĐes spĠĐifiƋues Ƌui peƌŵetteŶt auǆ eŶtƌepƌises 
chinoises de monter en gamme (Yto France, Bluestar Silicones, Moteurs Baudouin, Dollfus Mieg et 
Cie DMC SA spécialisé dans le textile de luxe). Dans ce cas, les entreprises chinoises sont intéressées 
soit par la technologie pour fabriquer ensuite en Chine, soit par la marque française afin de monter 
eŶ gaŵŵe pouƌ se dĠǀeloppeƌ eŶ Euƌope ;et suƌ d’autƌes ŵaƌĐhĠsͿ. 
 
Des iŶvestisseŵeŶts d’eǆploitatioŶ pour générer des profits dans des secteurs clefs  
 
Les iŶǀestisseŵeŶts les plus iŵpoƌtaŶts iŶteƌǀieŶŶeŶt d’uŶe paƌt daŶs le seĐteuƌ des ŵatiğƌes 
premières avec les acquisitions de 50% du groupe INEOS dans la pétrochimie, 30% de la Branche 
Exploration de GDF-“uez. D’autƌe paƌt, des seĐteuƌs stƌatĠgiƋues soŶt pƌisĠs aǀeĐ l’aĐƋuisitioŶ de ϳ% 
d’Eutelsat CoŵŵuŶiĐatioŶs, uŶ des tƌois leadeƌs ŵoŶdiauǆ paƌŵi les opĠƌateuƌs satellite.  
 
Ce sont des investissements importants en valeur mais au final avec une faible participation dans le 
secteur des matières premières; ils sont par exemple, réalisés par des sociétés d'investissement dans 
la Pétrochimie et des sociétés d'Etat (Petrochina) 
VieŶt eŶsuite l’iŵŵoďilieƌ aǀeĐ des pƌises de paƌtiĐipatioŶ de ϳ.ϭ% du Đapital de Club Méditerranée, 
49% de SAIC Velcorex-Assets, et le rachat de Latour Laguens EARL. 
 
Des investissements pour sécuriser les placements et/ ou des investissements de diversification (cf 
Partie II) 
 
Les iŶǀestisseŵeŶts d’IŶŶeƌ MoŶgolia Fƌee HaŶ eŶtƌeŶt daŶs cette catégorie mais sont plus difficiles à 
iŶteƌpƌĠteƌ. Ces eŶtƌepƌises ĐhiŶoises Ŷ’iŶǀestisseŶt pas daŶs leuƌ seĐteuƌ d’aĐtiǀitĠ. OŶ pouƌƌait 
peŶseƌ ĠgaleŵeŶt Ƌue la fiƌŵe iŶǀestit pouƌ d’autƌes ĠtaďlisseŵeŶts ĐhiŶois. Mongolia FreeHan a 
investi dans une société qui fabrique des appareils médicaux, l'entreprise a aussi pris une prise de 
participation dans le prêt à porter (Bompard).  
 
L’aŶalǇse des deuǆ bases de données (AFII et Thomson reuters) permet de comptabiliser le nombre 
de pƌojets d’IDC ;F&A et créations) réalisés en France. Les créations apparaissent comme 
prépondérantes.  
Tableau 12 : Noŵďƌe de pƌojets d’IDC eŶ FƌaŶĐe eŶtƌe ϮϬϬϳ et ϮϬϭϮ 
Projets 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
AFII 24 17 22 35 23 31 
Thomson 
Reuters 
1 1 3 1 6 7 
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Au total sur la période 2007-2012, la France a accueilli 171 IDC. Les investissements de création 
représentent 89% des IDC, et seulement 11% pour les opérations de F&A. 
Figure 8 : Répartition des opérations chinoises de création et de F&A en France sur la période 2007-
2012 
 
Afin de réaliser une comparaison avec la situation française, les opérations de F&A recensées dans la 
ďase de doŶŶĠes de ThoŵsoŶ Reuteƌs ǀoŶt ġtƌe pƌĠseŶtĠes pouƌ l’AlleŵagŶe, le RoǇauŵe UŶi et les 
PaǇs Bas, les tƌois pƌiŶĐipauǆ ĐoŶĐuƌƌeŶts aĐtuels de la FƌaŶĐe eŶ ŵatiğƌe d’IDC. “eloŶ Đette ďase et 
sur la période 1997-premier trimestre ϮϬϭϯ, l’AlleŵagŶe Đoŵpte ϰϯ F&A d’iŶǀestisseuƌs ĐhiŶoises 
aĐheǀĠes. L’aŶŶĠe ϮϬϭϮ a ĠtĠ uŶe aŶŶĠe phaƌe pouƌ les opĠƌations de F&A chinoises avec 12 projets 
réalisés.  
Figure 9 : Nombre d'opérations de F&A chinoises réalisées en Allemagne, 1997-premier trimestre 
2013 
 
Le taďleau suiǀaŶt peƌŵet de ƌĠpeƌtoƌieƌ l’eŶseŵďle des eŶtƌepƌises alleŵaŶdes Ƌui oŶt fait l’oďjet 
de F&A ĐhiŶoises. Les eŶtƌepƌises Ƌui soŶt suƌligŶĠes oŶt fait l’oďjet d’eǆteŶsioŶs.  
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Tableau 13 : Liste des entreprises rachetées en Allemagne par des entreprises chinoises 
Année Nom Entreprises Secteurs économiques 
2013 asola Solarpower GmbH Energie 
2005 AWP Aluminium Walzprodukt GmbH Construction 
2007 Balda AG Construction 
2012 Carlsson Autotechnik GmbH Industrie 
2012 Drossbach-Part Bankruptcy Asts Industrie 
2005 Duerkopp Adler AG Industrie 
2011 EMAG Holding GmbH Industrie 
2011 Format Tresorbau GmbH & Co KG Produits et services de consommation 
1997 GFE Metalle Und Materialien Construction 
2013 GIW Gesells-chaft fr-Assets Industrie 
2011 Guestrower Waermepumpen GmbH Industrie 
2005 Heinkel AG Industrie 
2008 HPTec GmbH Industrie 
2011 Joyou AG Industrie 
2005 Kelch GmbH & Co Industrie 
2012 Kiekert AG Industrie 
2012 KION Group GmbH Industrie 
2012 KION Group GmbH-Hydraulics Industrie 
2008 KSL KUTTLER AUTOMATION SYS Industrie 
2011 KSM Castings GmbH Construction 
2004 Lutz Maschinen-und Geraetebau Produits et services de consommation  
2011 MWH Metallwerk Helmstadt GmbH Produits et services de consommation 
2012 Preh GmbH Industrie 
2011 Preh Holding GmbH Industrie 
2012 Preh Holding GmbH Finance 
2012 Putzmeister Holding GmbH Industrie 
2004 RAG AG-Coke Plant Energie 
2012 Rohde & Schwarz Professional Télécommunications 
2011 SaarGummi Deutschland GmbH Construction 
2012 Saunalux GmbH Products & Co KG Industrie 
2012 Scheuten-Essential Components Hautes Technologies 
2004 Schiess AG Industrie 
2002 Schneider Electric Appliance Hautes Technologies 
2007 Schwerin-Parchim Industrie 
2012 Schwing GmbH Industrie 
2012 Solibro GmbH Hautes Technologies 
2001 Thyssen Krupp-Metall Prod Plan Construction 
2008 Vensys Energy AG Industrie 
2012 VISEON BUS GmbH Industrie 
2005 Waldrich Coburg GmbH Industrie 
2008 Werko GmbH Produits et services de consommation 
2012 Wumag Texroll GmbH & Co KG Industrie 
2005 Zimmermann AG Industrie 
 
Le seĐteuƌ de l’iŶdustƌie est le secteur prédominant des F&A chinoises en Allemagne, soit 64% des 
F&A. L’aǀaŶtage Đoŵpaƌatif de l’AlleŵagŶe daŶs l’iŶdustƌie pousse les iŶǀestisseuƌs ĐhiŶois à iŶǀestiƌ 
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dans ce secteur (Nicolas, 2010). Une croissance des opérations de F&A est constatée ces dernières 
années. 
Figure 10: Les principaux secteurs économiques des opérations de fusions & acquisitions chinoises 
sur des entreprises en Allemagne pour la période 1997-premier trimestre 2013 
 
 
La Grande Bretagne est le deuxième pays en termes de nombres de F&A chinoises en Europe selon la 
base Thomson. Selon cette dernière, 33 opérations de F&A chinoises sur des entreprises anglaises 
ont été répertoriées sur la période 2004-premier trimestre 2013. 
La figure suivante permet de retracer les principales opérations de F&A chinoises dans les entreprises 
anglaises.  
Figure 11 : Principales opérations de F&A chinoises au Royaume-Uni, 2004-premier trimestre 2013 
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Nous aǀoŶs Ġtaďli à l’aide de la ďase ThoŵsoŶ, la liste alphabétique des 28  entreprises concernées 
paƌ les F&A ĐhiŶoises. Il Ǉ a ϱ Đas d’eǆteŶsioŶ oďseƌǀĠs aǀeĐ les Ƌuatƌe soĐiĠtĠs suiǀaŶtes la soĐiĠtĠ 
Manganese Bronze Holdings PLC/ASC, Monterrico Metals PLC, PetroKazakhstan Inc, Rambler Metals 
& Mining PLC). Ces dernières sont surlignées en jaune dans le tableau ci-dessous. 
Tableau 14: liste alphabétique des entreprises rachetées au Royaume-Uni par des entreprises 
chinoises 
N° Année Nom Entreprises Secteurs économiques 
1 2010 African Minerals Ltd Construction 
2 2007 Barclays PLC Finance 
3 
2011 Classic Fine Foods 
Produits de consommation 
courante  
4 2013 Engensa Ltd Industrie 
5 2007 Envisage Solutions Ltd Hautes Technologies 
6 2012 FGP Topco Ltd Industrie 
7 2007 Fibres Worldwide Ltd Construction 
8 2007 Interautomotive Interiors Ltd Industrie 
9 2012 Kalahari Minerals PLC Construction 
10 2012 Kemble Water Holdings Ltd Energie 
11 2006 Kennametal Hertel Ltd Industrie 
12 2007 Lawrence Automotive Ltd Industrie 
13 2004 Leyland Product Developments Industrie 
14 2013/2013 Manganese Bronze Holdings PLC/AST Industrie 
15 2005 MG Rover Ltd Industrie 
16 2011 MO3 Llancayo Solar Ltd Hautes Technologies 
17 2007/2009 Monterrico Metals PLC Construction 
18 2005/2005/2007 PetroKazakhstan Inc Energie 
19 2012 Polyus Gold International Ltd Construction 
20 2009 Propeller TV Media et Divertissement 
21 2012/2012 Rambler Metals & Mining PLC Construction 
22 
2007 Ricardo(2010)Consultants Ltd 
Produits et service de 
consommation 
23 2012 Talisman Energy(UK)Ltd Energie 
24 2012 Thames Water PLC Energie 
25 2008 Think Environmental Ltd Energie 
26 
2009 Todd & Duncan Ltd 
Produits de consommation 
courante  
27 
2012 Weetabix Ltd 
Produits de consommation 
courante 
28 
2008 Willis & Gambier Ltd 
Produits et service de 
consommation 
 
Les entreprises chinoises vont investir principalement dans trois secteurs au Royaume-Uni : 
l’iŶdustƌie aǀeĐ Ϯϳ%, la ĐoŶstƌuĐtioŶ aǀeĐ Ϯϰ% et l’ĠŶeƌgie aǀeĐ Ϯϭ%.  
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Figure 12: Les principaux secteurs économiques de fusions & acquisitions chinoises sur des 
entreprises au Royaume-Uni pour la période 2004-premier trimestre 2013 
 
Les PaǇs Bas est le deƌŶieƌ gƌaŶd paǇs ĐoŶĐuƌƌeŶt de la FƌaŶĐe eŶ ŵatiğƌe d’IDC eŶ Euƌope. “eloŶ la 
base Thomson, 18 opérations de F&A d’eŶtƌepƌises auǆ PaǇs-Bas réalisées par des investisseurs 
chinois ont été recensées entre 2001 et 2013. Une seule société fait l’oďjet d’eǆteŶsions (en jaune 
dans le tableau ci-dessous). 
Figure 13 : Nombre d'opérations de Fusions & Acquisitions d'entreprises aux Pays-Bas réalisées par 
des investisseurs chinois de 2001 au premier trimestre 2013 
 
 
 
La ďase ThoŵsoŶ peƌŵet de ƌĠpeƌtoƌieƌ la liste des eŶtƌepƌises hollaŶdaises aǇaŶt fait l’oďjet d’uŶe 
F&A chinoise.  
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Tableau 15: Liste alphabétique des entreprises des Pays-Bas Ƌui oŶt fait l’oďjet d’uŶe F&A ĐhiŶoise 
N° Année Target Name 
Target 
Macro 
Industry 
1 2012 AIRBLAST BV Industrie 
2 2007 Burg Industries BV Industrie 
3 2009 Darwind Holding BV Industrie 
4 2011 DSM Anti-Infectives BV Santé 
6 2011/2011 Hyproca Holding BV Consommation courante 
7 2011 Inalfa Roof Systems Group BV Construction 
8 2005 Koninklijke Numico NV Consommation Courante 
9 2007 Koninklijke-Mobile Phone Bus Télécommunications 
10 2013 LNG Europe BV Energie 
11 2011 Mapscape BV Hautes Technologies 
12 2009 OTB Display Hautes Technologies 
13 2010 Peabody-Polo Resources BV Construction 
14 2001 Philips-Mobile Handset Mnfr Télécommunications 
15 2012 Scheuten Solar-Assets Hautes Technologies 
16 2008 Shenzhou Tasly Pharmaceutical Santé 
17 2011 South America Holding BV Finance 
18 2006 Sterope Investments BV Télécommunications 
 
Les opérations de F&A chinoises aux Pays Bas sont très diversifiées. Quatre secteurs recueillent 17 % 
de ces projets : Industrie, Consommation Courante, Hautes technologies et Télécommunications. Les 
entreprises chinoises investissent dans les pays européens en fonction de leur avantage comparatif. 
 
Figure 14: Principaux secteurs économiques concernés par les F&A des entreprises chinoises aux 
Pays-Bas entre 2001 et le premier trimestre 2013 
 
1  
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Un scénario haussier, mais plausible compte tenu des taux de croissance actuels des IDC et de la 
ǀoloŶtĠ ŵaŶifeste des autoƌitĠs ĐhiŶoises d’aĐcroître les flux, montre que la France recevrait près de  
15,5 milliards de dollars d’IDC en 2020 contre 4,4 milliards de dollars en 2012. Un scénario avec un 
taux de croissance plus faible (7% Ƌui ĐoƌƌespoŶd à l’hǇpothğse de tauǆ de ĐƌoissaŶĐe du PIB ĐhiŶois 
envisagé par de nombreux économistes, au regard des performances actuelles) amènerait à des flux 
d’IDC d’uŶ ŵoŶtaŶt de ϳ,ϲ milliards de dollars eŶ ϮϬϮϬ pouƌ l’HeǆagoŶe. UŶe hǇpothğse ŵĠdiaŶe 
pourrait être envisagĠe aǀeĐ des fluǆ d’IDC de ϭϬ,ϵ Mds de dollars en 2020.  
Cela dit, oŶ Ŷe peut Ƌue ƌesteƌ pƌudeŶt suƌ les pƌĠǀisioŶs des fluǆ à ǀeŶiƌ eŶ FƌaŶĐe. Nous l’aǀoŶs ǀu 
dans le passé, les investissements chinois peuvent délaisser brutalement un pays soit pour des 
raisons politiques, soit parce que les investisseuƌs Ǉ auƌoŶt ĐoŶŶu plus d’ĠĐheĐs. 
Figure 15 : SĐĠŶaƌii des fluǆ d’IDC eŶ FƌaŶĐe pouƌ ϮϬϮϬ (en milliards de dollars) 
 
La FƌaŶĐe fait ďieŶ paƌtie des ϰ pƌeŵieƌs paǇs d’aĐĐueil des IDC eŶ Euƌope. VoǇons maintenant, plus 
paƌtiĐuliğƌeŵeŶt, les ĐaƌaĐtĠƌistiƋues ƌĠgioŶales de l’attƌaĐtiǀitĠ fƌaŶçaise aǀeĐ la RĠgioŶ RhôŶe- 
Alpes. 
ͷ. ͺ L’Evolution de l’IDC en Rhône-Alpes  
 
La région Rhône-Alpes aĐĐueille à elle seule, autaŶt de pƌojets d’iŵplaŶtatioŶ d’eŶtƌeprises à 
capitaux étrangers (19%) que les 4 régions françaises suivantes à savoir le Nord-Pas de Calais (6%) et 
PACA (6%), Centre (3%) et Alsace (3%) (Voir le tableau 9). 
 
De manière générale (tout investisseur confondu), en Rhône-Alpes, la présence étrangère présente 
les caractéristiques suivantes : les foƌŵes d’iŵplaŶtatioŶs soŶt tƌğs diǀeƌsifiĠes, allaŶt de ďuƌeauǆ de 
ƌepƌĠseŶtatioŶ jusƋu’à de gƌaŶds sites iŶdustƌiels. Les Đapitauǆ euƌopĠeŶs soŶt pƌĠpoŶdĠƌaŶts ;Ϯ/ϯ 
des investissements sont originaires de l’UŶioŶ euƌopĠeŶŶe ou de la “uisseͿ, l’AlleŵagŶe ĠtaŶt le 
pƌeŵieƌ aĐteuƌ de Đette pƌĠseŶĐe euƌopĠeŶŶe, deǀaŶt l’Italie et le RoǇauŵe- Uni. Si cette présence 
étrangère est majoritairement européenne, les Etats-Unis sont cependant le premier pays 
investisseur en Rhône-Alpes avec 800 établissements totalisant 45 000 salariés, soit près de 21 % de 
l’effeĐtif total. Les autres pays extra-européens les plus présents en Rhône- Alpes sont le Japon (147 
ĠtaďlisseŵeŶts pouƌ ϰ % de l’effeĐtif salaƌiĠͿ et le Canada (ϱϬ ĠtaďlisseŵeŶts pouƌ ϭ % de l’effeĐtif 
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salarié). La Chine (avec Hongkong) vient ensuite avec 27 établissements et un peu moins de 1 % de 
l’effeĐtif salaƌiĠ. La paƌt de la Chine reste donc assez modeste. 
 
Tableau 16: Répartition des pƌojets d’IDC paƌ ƌĠgioŶ d’aĐĐueil eŶ FƌaŶĐe ;F&A eǆĐluesͿ 
RĠgioŶ d’aĐĐueil 2012 Paƌt des pƌojets d’IDC eŶ % des 
pƌojets d’IDC eŶ France 
% des projets IDC 
/IDE 
Ile-de –France 15 48 7 
Rhône-Alpes 7 19 5 
Nord-Pas de Calais 2 6 6 
PACA 3 6 4 
Centre 1 3 7 
Alsace 1 3 3 
Bretagne 1 3 6 
Franche-Comté 1 3 14 
Pays de la Loire 2 3 4 
Poitou-Charentes 1 3 14 
Total général 34 100 4 
Source : D’apƌğs le Rappoƌt aŶŶuel AFII ϮϬϭϮ , p .68 
A la lecture de ce tableau, nous pouvons constater que 7 pƌojets d’iŶǀestissements chinois 
(Hongkong inclus) ont été localisés dans la Région Rhône-Alpes en 2012. Ils représentent 5% des 
pƌojets d’iŶǀestisseŵeŶts ĠtƌaŶgeƌs daŶs Đette ƌĠgioŶ.  Toutefois Đes Đhiffƌes de l’AFII ne concernent 
que les créations. Ils ont le mérite de permettre de réaliser une comparaison entre les régions 
fƌaŶçaises, ŵais  pouƌ ideŶtifieƌ le Ŷoŵďƌe d’opĠƌatioŶs ƌelatiǀes auǆ IDC daŶs la ƌĠgioŶ RhôŶe-Alpes, 
il est ŶĠĐessaiƌe d’utiliseƌ uŶe ďase de doŶŶĠes Ƌui pƌeŶd ĠgaleŵeŶt eŶ Đoŵpte les F&A. 
Pour ce faire nous disposons de la base de données Thomson reuters sur les F&A et de la base de 
doŶŶĠes ďaseĐo de la CCIR ;Chaŵďƌe de CoŵŵeƌĐe et d’IŶdustƌie RĠgioŶaleͿ, Ƌui ďieŶ Ƌue Ŷ’ĠtaŶt 
pas exhaustive prennent en compte les opérations de F&A. 
 
 
Encadré 6  : Note MĠthodologiƋue suƌ l’Ġtat des lieuǆ ƌĠalisĠ eŶ RhôŶe-Alpes 
 
Cet état des lieux porte sur les établissements du secteur marchand, employeurs ou non. Sont 
considérés à capitaux étrangers, et donc les entreprises à capitaux chinois les établissements 
répondant aux critères suivants : 
- ĠtaďlisseŵeŶts d’eŶtƌepƌise doŶt au ŵoiŶs 30 % du capital sont détenus par une ou des 
eŶtƌepƌises ďasĠes à l’ĠtƌaŶger ou,  
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- établissements de groupe, dont la tête de groupe ( i.e. la structure juridique, au plus haut niveau, 
Ƌui ĐoŶtƌôle l’eŶseŵďle des eŶtƌepƌises ĐoŶstituaŶt uŶ gƌoupeͿ est loĐalisĠe à l’ĠtƌaŶgeƌ. Sont dans 
ce cas prises en compte les filiales françaises de groupes étrangers. Par contre, les entreprises 
rhônalpines, dont le capital est détenu par des capitaux étrangers, mais dont la tête de groupe est 
française, ne sont pas prises en compte. 
La barre des 30 % du capital a été retenue pour établir ce dénombrement car ce niveau de 
paƌtiĐipatioŶ est sigŶifiĐatif daŶs le Đapital d’uŶe eŶtreprise. En retenant ce critère, des entreprises 
ou groupes majoritairement français peuvent être pris en compte. 
 
L’iŶǀeŶtaiƌe a ĠtĠ ƌĠalisĠ à paƌtiƌ de l’oďseƌvatoiƌe des eŶtƌepƌises à Đapitauǆ ĠtƌaŶgeƌs, géré et 
actualisé chaque année par la CCIR Rhône-Alpes, via une enquête réalisée dans le cadre du réseau 
des CCI de Rhône-Alpes. Les relations financières entre les entreprises, ainsi que la nationalité des 
capitaux étant parfois difficiles à connaître, pour parvenir à un état des lieux le plus complet possible, 
les iŶfoƌŵatioŶs oŶt d’uŶe paƌt ĠtĠ ĐoŵplĠtĠes paƌ les agences de promotion et de développement 
économique partenaires de la puďliĐatioŶ, et d’autƌe paƌt eŶƌiĐhies par des informations provenant 
de bases de données financières. La date de réalisatioŶ de l’iŶǀeŶtaiƌe a ĠtĠ fiǆĠe au Ϭϭ/Ϭϭ/ϮϬϭϬ paƌ 
la CCIR. 
L’oďseƌǀatoiƌe des eŶtƌepƌises à Đapitauǆ ĠtƌaŶgeƌs de la CCIR RhôŶe-Alpes dispose néanmoins 
d’iŶfoƌŵatioŶs aĐtualisĠes eŶ ϮϬϭϭ, iŶfoƌŵatioŶs Ƌue les auteuƌs de Đette Ġtude oŶt eŶsuite 
complétées pour les années 2012 et 1er semestre 2013. 
 
AiŶsi, eŶ ƌepƌeŶaŶt les doŶŶĠes pƌoposĠes paƌ la ďase ThoŵsoŶ Reuteƌs Ƌui s’iŶtĠƌesseŶt auǆ F&A, et 
eŶ Ŷous appuǇaŶt ĠgaleŵeŶt suƌ les iŶfoƌŵatioŶs de l’ageŶĐe d’attƌaĐtioŶ d’iŶǀestisseŵeŶts à LǇoŶ, 
l’ADERLY, Ŷous pouvons proposer le recensement de tous les projets suivants dans le tableau 17 : 
Investissements chinois dans la région Rhône-Alpes, à la fin de ce paragraphe. Nous pouvons ainsi 
distinguer les investissements de création, des investissements qui prennent la forme de F&A et en 
tirer quelques enseignements : 
 
Selon les années, la répartition entre les IDC de création et IDC liés à des F&A varie (voir graphique 1 
ci-dessous).  
Figure 16: Evolution de la répartition des investissements chinois en Rhône-Alpes entre IDC de 
création et IDC liés à des F&A (1987 à mi-2013) 
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En opérations cumulées, la répartition pour la région Rhône-Alpes est de 62% pour les IDC de 
création et 38% pour les IDC de F&A 
Figure 17: Répartition des IDC en Rhône-Alpes entre IDC de création et IDC liés à des F&A 
62%
38%
Répartition IDC de création et IDC liés à des F&A 
en Rhône-Alpes
Création
F&A
 
Source : Calculs des auteurs 
 
La majorité des projets chinois en Rhône-Alpes sont des IDC de création et pour la plupart ils ont reçu 
le soutieŶ de l’AgeŶĐe de DĠǀeloppeŵeŶt de la ƌĠgioŶ lǇoŶŶaise, ADERLY. C’est aiŶsi le Đas, loƌsƋue 
des eŶtƌepƌises ĐhiŶoises dĠĐideŶt d’iŶstalleƌ leuƌ siğge FƌaŶĐe ou siğge Euƌope eŶ RhôŶe-Alpes. Dans 
le Đas de F & A, l’iŶǀestisseuƌ ĐhiŶois a traité directement avec l’eŶtƌepƌise fƌaŶçaise. 
Les ŵotiǀatioŶs des iŶǀestisseuƌs ĐhiŶois soŶt ǀaƌiĠes, dğs loƌs Ƌu’il s’agit d’iŶǀestisseŵeŶt de 
création ou de F&A : nous pouvons les expliquer à partir des cas ci-dessous. 
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IDC de création 
MIDEA France   
Midea France est filiale à 100% du Groupe Midea Chine, fondé en 1968. Midea est l’uŶe des ŵaƌƋues 
les plus ƌĠputĠes eŶ ChiŶe, et ĠgaleŵeŶt l’uŶ des ϱ plus gƌaŶds faďƌiĐaŶts d’électroménager et 
climatiseurs au monde. Elle emploie 150 000 salariés à travers le monde. La société est cotée à la 
Bouƌse de “heŶzheŶ, l’uŶe des tƌois bourses de la République populaire de Chine. Le siège social de 
Midea se tƌouǀe à “huŶde daŶs la pƌoǀiŶĐe du GuaŶgdoŶg. C’est uŶe soĐiĠtĠ tƌğs iŵpoƌtaŶte suƌ le 
ŵaƌĐhĠ ĐhiŶois, ŵais aussi à l’eǆpoƌt. Apƌğs ϰϬ aŶs d’eǆisteŶĐe et uŶe ĐƌoissaŶĐe ĐoŶstaŶte, le Đhiffƌe 
d’affaiƌe de Midea s’Ġlğǀe eŶ 2010 à plus de 17 milliards de dollars. Ce qui en fait dans le domaine de 
la  climatisation le tƌoisiğŵe faďƌiĐaŶt ŵoŶdial eŶ Ŷoŵďƌe d’uŶitĠs pƌoduites. Midea est également 
reconnu pour la fiabilité de ses produits.  
 
Le siège de Midea France est à  Lyon, localisation stratégique sur le plan commercial et logistique. Le 
groupe, déjà implanté en Allemagne et en Italie, est le 1er exportateur chinois de climatiseurs 
résidentiels, le ϳğŵe ĐoŶstƌuĐteuƌ ŵoŶdial d’ĠleĐtƌoŵĠŶageƌ, et Đouǀƌe pƌğs de ϭϱ% de la 
pƌoduĐtioŶ ŵoŶdiale. DĠjà pƌĠseŶt daŶs le ŵoŶde à tƌaǀeƌs ϭϲ filiales, l’iŵplaŶtatioŶ eŶ FƌaŶĐe a 
pour objectif premier de pénétrer le marché de la climatisation et des pompes à chaleur. 
Midea a été accompagnée paƌ l’AdeƌlǇ pouƌ la ƌeĐheƌĐhe de loĐauǆ adaptĠs au Đœuƌ du Ƌuaƌtieƌ 
d’affaiƌes de la Paƌt-Dieu, pour sa mise en relation avec la filière en région lyonnaise, pour la 
régularisation de ses démarches administratives, mais également pour la mobilité de son personnel 
et le ƌeĐƌuteŵeŶt d’uŶe assistaŶte de diƌeĐtioŶ. La soĐiĠtĠ est iŶstallĠe daŶs ϭϲϬ ŵ² de ďuƌeauǆ pƌğs 
de la gare de la Part-Dieu. Ce Ƌuaƌtieƌ ĐeŶtƌal daŶs l’aggloŵĠƌatioŶ offre ainsi des moyens de 
communication faĐilitĠs à l’eŶtƌepƌise, Đƌitğƌe dĠteƌŵiŶaŶt daŶs soŶ Đhoiǆ d’iŵplaŶtatioŶ.  
 
YINGLI GREEN ENERGY France 
YiŶgli GƌeeŶ EŶeƌgǇ HoldiŶg CoŵpaŶǇ Liŵited, pƌopƌiĠtaiƌe de la ŵaƌƋue YiŶgli “olaƌ, est l’uŶ des plus 
gƌaŶds spĠĐialistes de l’ĠŶeƌgie solaiƌe et Đoŵpte parmi les plus importants fabricants de produits 
photovoltaïques à intégration verticale au monde. Yingli Green Energy est présent tout au long de la 
chaîne de production, de la coulée en lingots et du découpage de plaques de polysilicium, à la 
fabricatioŶ de Đellules et à l’asseŵďlage de ŵodules solaiƌes. YiŶgli GƌeeŶ EŶeƌgǇ affiĐhe 
actuellement une capacité de production stable, de plus de 600 MW par an. Deux nouvelles 
iŶfƌastƌuĐtuƌes de pƌoduĐtioŶ, d’uŶe ĐapaĐitĠ ƌespeĐtiǀe de ϯϬϬ et ϭϬϬ MW, soŶt eŶ Đours de 
construction à Baoding et à Hainan. Yingli Green Energy commercialise ses modules photovoltaïques 
dans de nombreux pays : Allemagne, Espagne, Italie, Grèce, France, Corée du Sud, Chine et États-
Unis. La société, dont le siège social se situe à Baoding (Chine), compte plus de 6 000 collaborateurs 
et plus d’uŶe dizaiŶe de filiales et suĐĐuƌsales daŶs le ŵoŶde eŶtieƌ. YiŶgli GƌeeŶ EŶeƌgǇ est cotée à la 
bourse de New York. 
Yingli Green Energy France est la nouvelle implantation en Europe de Yingli Green Energy  qui 
commercialise des systèmes photovoltaïques via un large réseau de distributeurs dans le monde 
destinés aux particuliers, aux professionnels ainsi que pour les projets de fermes solaires.   
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En 2009, la société a décidé de renforcer sa présence en France via la ĐƌĠatioŶ d’uŶe filiale. L’oďjeĐtif 
est de renforcer sa proximité avec ses diffĠƌeŶts ĐlieŶts et d’appƌofoŶdiƌ ses ƌelatioŶs BϮB. D’autƌes 
villes ont été étudiées comme Paris ou Montpellier, mais Lyon était la plus attractive compte tenu du 
dǇŶaŵisŵe du seĐteuƌ des ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles, de l’aĐĐessiďilitĠ d’uŶ poiŶt de ǀue iŶteƌŶatioŶal 
et de la ĐoŵpĠtitiǀitĠ des Đoûts d’iŵplaŶtatioŶ. Implantée à Lyon depuis 2009, la filiale française de 
Yingli Green Energy emploie neuf personnes à la fin de l’aŶŶĠe ϮϬϭϮ. 
D’apƌğs l’iŶteƌǀieǁ de Mƌ AƌŶaud CatƌiĐe, DiƌeĐteuƌ GĠŶĠƌal de Yingly Green Energy, France16, Lyon a 
ĠtĠ Đhoisie ǀue sa situatioŶ eŶtƌe Paƌis et le “ud de la FƌaŶĐe, et au Đœuƌ de l’Euƌope. L’eŶtƌepƌise a 
de plus laƌgeŵeŶt ďĠŶĠfiĐiĠ de l’appui de structures de la région (ERAI) ou du Grand Lyon (ADERLY) 
qui ont aidé à franchir les obstacles administratifs et nouer des partenariats notamment avec des 
laboratoires qui ont permis de renforcer la compatibilité des produits avec les normes européennes. 
Le frein principal a été la méfiance de certains acteurs économiques ou politiques envers une firme 
chinoise. Pouƌ l’eŶtƌepƌise, Đ’est l’offƌe de seƌǀiĐes du tǇpe « votre filiale en France clé en main, 
ressources humaines comprises » qui fait la différence entre deux régions européennes, en sus du 
positioŶŶeŵeŶt gĠogƌaphiƋue et de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ĠĐoŶoŵiƋue. 
 
HUAWEI TECHNOLOGIES FRANCE 
Huawei est l'un des leaders mondiaux dans la fourniture de réseaux de télécommunications de 
nouvelle génération. Huawei TeĐhŶologies est l’uŶ des pƌeŵieƌs fouƌŶisseuƌs ŵoŶdiauǆ de ƌĠseauǆ 
de nouvelle génération pour les opérateurs télécoms. Les produits et solutions Huawei fournissent 
45 des 50 premiers opérateurs mondiaux et plus d'un milliard d'utilisateurs à travers le monde. Plus 
de 65 % de ses prises de commandes sont destinées à l’iŶteƌŶatioŶal.  
Depuis son arrivée en France en 2003, Huawei a multiplié les initiatives afin de s'implanter de 
manière durable et de participer activement à l'économie du pays avec un fort ancrage local. 
L'entreprise s'est implantée en île de France notamment à Issy-les-Moulineaux, et à Boulogne-
BillaŶĐouƌt où se tƌouǀe le siğge de Huaǁei FƌaŶĐe. Huaǁei s’iŶǀestit paƌ ailleuƌs foƌteŵeŶt depuis 
plusieurs années dans la recherche et le développeŵeŶt aǀeĐ la ĐƌĠatioŶ d’uŶ ĐeŶtƌe R&D eŶ Ile de 
FƌaŶĐe et uŶ ĐeŶtƌe d’iŶŶoǀatioŶ à LaŶŶioŶ. L'eŶtƌepƌise est l'uŶ des plus iŵpoƌtaŶts fouƌŶisseuƌs 
d'infrastructures télécoms à travers des partenariats avec la plupart des acteurs télécoms français 
comme Bouygues et SFR et des distributeurs de solutions de télécommunications comme Itancia.  
Présent en France depuis 2003, Huawei regroupe quelque 600 personnes réparties sur les quatre 
sites daŶs l’HeǆagoŶe. Le gƌoupe Huaǁei TeĐhŶologies a Đhoisi LǇoŶ pouƌ implanter son nouveau 
ďuƌeau opĠƌatioŶŶel. Ce Đhoiǆ s’eǆpliƋue paƌ la ĐoŶĐeŶtƌatioŶ eŶ ƌĠgioŶ lǇoŶŶaise à la fois des 
principaux clients du groupe mais aussi des compétences particulières recherchées dans le domaine 
de l’adŵiŶistƌatioŶ et de la supeƌǀisioŶ des ƌĠseauǆ tĠlĠĐoŵs. L’eŶtƌepƌise  a suivi son principal client 
de la région SFR, et s’est iŶstallĠe à Lyon.  
L’ADERLY suit Đe pƌojet depuis dĠĐeŵďƌe ϮϬϬϵ. Les ĐoŶseilleƌs de l’ADERLY oŶt aĐĐoŵpagŶĠ les 
diffĠƌeŶtes Ġtapes ŶĠĐessaiƌes à l’ouǀeƌtuƌe de Đette implantation. Le savoir-faire technologique des 
équipes lyonnaises a constitué un atout de taille quant au choix du Grand Lyon. 
                                                          
16
 EƌŶst & YouŶg, Baƌoŵğtƌe de l’attƌaĐtiǀitĠ du site FƌaŶĐe ϮϬϭϮ OďjeĐtif ŵoŶde, p.25 
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Le ĐeŶtƌe de Huaǁei eŶ RhôŶe Alpes Đoŵpte aujouƌd’hui uŶe tƌeŶtaiŶe de peƌsoŶŶes suƌ le site du 
Parc Technologique de Saint-Priest. Avec une croissance annuelle moyenne de 30%, depuis 5 ans, et 
de nouveaux segments à conquérir - tablettes, smartphones, services et solutions aux entreprises - le 
groupe se dit confiant sur ses perspectives de développement.  
 
HAIER GROUP  
Haier Group, Đoŵpte ϴϬ ϬϬϬ eŵploǇĠs daŶs le ŵoŶde et a ƌĠalisĠ Ϯϯ,ϯ ŵilliaƌds d’euƌos de ǀeŶtes 
consolidés en 2011. En Europe, la division «Home Solutions» destinée au marché professionnel des 
iŶstallateuƌs ƌepƌĠseŶte ϭϱϬ ŵillioŶs de Đhiffƌe d’affaiƌes.  
Le groupe chinois Haier, ŶuŵĠƌo uŶ ŵoŶdial des ŵaƌƋues de gƌos ĠleĐtƌoŵĠŶageƌs, s’est iŶstallĠ à 
Caluire-et-Cuire au nord de Lyon pour implanter son deuxième centre de R&D en Europe dédié à sa 
nouvelle division Home Solutions. Les équipes sur place ont pour mission de développer une gamme 
Đoŵplğte de sǇstğŵes de Đhauffage, de ƌafƌaiĐhisseŵeŶt et de pƌoduĐtioŶ d’eau Đhaude saŶitaiƌe 
pour les marchés résidentiel et commercial européens. Haier a choisi Lyon pour ses compétences 
uŶiƋues daŶs le doŵaiŶe de l’iŶgĠŶieƌie theƌŵiƋue et pouƌ soŶ ďassiŶ d’eŵploi de haute ƋualitĠ daŶs 
ce domaine. 
AǀeĐ uŶ iŶǀestisseŵeŶt de ϭ ŵillioŶ d’euƌos suƌ Ϯ aŶs, l’oďjeĐtif est de ĐƌĠeƌ au total ϭϮ eŵplois d’iĐi 
fin 2013. « Cette nouvelle division Home Solutions représente un enjeu stratégique pour le Groupe 
Haier. En implantant un centre R&D en France, nous allons être en mesure de développer des produits 
adaptés aux exigences et attentes du marché européen » selon Frédéric AGAR, Directeur France. 
“ouƌĐe ADERLY ƌappoƌt d’aĐtiǀitĠ ϮϬϭϮ. Pour les plus optiŵistes, Đoŵŵe l’AFII, « Une vingtaine 
d’eŵplois seƌoŶt ĐƌĠĠs », p.ϲϴ du Rappoƌt aŶŶuel ϮϬϭϮ de l’AFII. 
 
ET Solar  
ET Solar est un fournisseur complet de solutions en énergie solaire. Le groupe ET Solar a atteint le 
Đhiffƌe d’affaiƌes ƌeĐoƌd de 1,1 milliards de dollars en 2011, compte plus de 2 500 employés avec une 
capacité de production annuelle supérieure à 1 GW. ET Solar offre une variété de composants pour 
kits de toiture et armoires électriques à usage résidentiel. Ces produits sont utilisés dans plus de 50 
pays ou régions. ET Solar mène à bien sa stratégie de localisation. Elle a développé des filiales en 
Allemagne, en France, en Italie, aux Etats-Unis et en Corée du Sud. Elle a établi un réseau mondial 
avec des centres locaux techniques et commerciaux en Europe, en Amérique du Nord et en Asie. Par 
ailleurs, le groupe a également installé des entrepôts en Californie, à Rotterdam, Munich, Perth et 
Tel-Aǀiǀ, Ƌui fouƌŶisseŶt ses ĐlieŶts aǀeĐ la logistiƋue loĐale et uŶ seƌǀiĐe d’iŶteƌǀeŶtioŶ. 
ET “olaƌ a dĠĐidĠ d’ouǀƌiƌ soŶ pƌeŵieƌ ďuƌeau fƌaŶçais daŶs la ƌĠgioŶ RhôŶe-Alpes, à LǇoŶ, à l’ĠtĠ 
2012. Créée en 2005, la société a identifié les marchés français et italiens comme les prochains 
ŵaƌĐhĠs à ĐoŶƋuĠƌiƌ apƌğs l’iŵplaŶtatioŶ de soŶ siğge Euƌope à MuŶiĐh. EŶ ŵettaŶt l’aĐĐeŶt suƌ soŶ 
activité R&D, ET Solar met en place des équipes de spécialistes composées de scientifiques et 
d’iŶgĠŶieuƌs pouƌ atteiŶdƌe uŶe tƌğs haute ƋualitĠ de ses pƌoduits et seƌǀiĐes. ERAI eŶ ĐollaďoƌatioŶ 
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aǀeĐ l’ADERLY, soŶ paƌtenaire local, ont fourni une assistance et un suivi sur-mesure pour leur 
implantation en France. 
Selon Mr.Tian Xu, Vice-PƌĠsideŶt d’ET “olaƌ Euƌope : « la région est la meilleure localisation pour faire 
du business dans le solaire. Notre Responsable France, Mr Esso.Walla, sera sur place pour répondre 
aux attentes de nos clients français depuis Lyon, une des plus jolies villes ensoleillées de la région. » 
 
TRINA SOLAR FRANCE 
Fondée en 1997 et introduite à la Bourse de New York en 2006, Trina Solar est spécialisée dans la 
fabrication de modules photovoltaïques cristallins et dans l'intégration des systèmes. Trina Solar 
Limited, à travers sa filiale Changzhou Trina Solar Energy Co Ltd, est un fabricant reconnu de modules 
de haute qualité et est un pionnier de la technologie photovoltaïque depuis sa création. Trina Solar 
est l’uŶ des ƌaƌes faďƌiĐaŶts à aǀoiƌ dĠǀeloppĠ uŶ ďusiŶess ŵodel ǀeƌtiĐal iŶtĠgƌĠ depuis la 
production qui lui permet de produire en interne ses propres lingots, wafers, cellules et modules.  
Trina Solar n'est pas uniquement pionnière du marché photovoltaïque  chinois : elle agit au premier 
plan de l'industrie solaire mondiale et s'impose comme leader influent pour les modules solaires, les 
solutions et les services.  
Trina Solar est largement représentée en Europe avec des bureaux en Allemagne, en Italie, en 
Espagne, en France et en Grande-Bretagne. Le siège social européen situé en Suisse est chargé du 
développement commercial au niveau régional et accompagne les bureaux et filiales en leur 
appoƌtaŶt des ĐoŶseils et des seƌǀiĐes de ŵise eŶ œuǀƌe.  
La division Europe de Trina Solar représentait en 2011 près de 70% du CA du groupe. Trina Solar 
(France) est basée à Lyon. Les équipes régionales apportent leur soutien aux clients locaux en ce qui 
concerne les ventes, le marketing et les questions techniques. 
 
BANK OF CHINA 
Bank of China possède 11 058 établissements dans le monde dont 10 075 en Chine et 2 en France. 
Elle est la huitième banque au niveau mondial par sa capitalisation boursière et le second organisme 
de prêt en Chine. Elle fournit une gamme complète de services financiers à ses clients à travers le 
continent chinois, Hong Kong, Macao et 30 pays étrangers. 
 
 
Bank of China, la plus ancienne et la plus internationale banque chinoise, a inauguré en décembre 
2012 une agence à Lyon, en plein centre ville. Lyon étant la deuxième région économique française 
après Paris, son installation dans la métropole semble évidente. Ce choix a été renforcé par 
l’histoƌiƋue foƌt des ƌelatioŶs politiƋues, ĠĐoŶomiques et culturelles entre la Chine et la France, par le 
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rayonnement international de Lyon et le développement très fort de son secteur bancaire, mais aussi 
eŶ ƌaisoŶ de l’iŵplaŶtatioŶ ƌĠĐeŶte du CoŶsulat de ChiŶe daŶs le Ƌuaƌtieƌ de la Paƌt-Dieu. 
Bank of ChiŶa a ďĠŶĠfiĐiĠ des seƌǀiĐes de l’AdeƌlǇ pouƌ soŶ iŶstallatioŶ à LǇoŶ, d’aďoƌd pouƌ tƌouǀeƌ 
uŶ lieu idĠal où s’iŵplaŶteƌ, ŵais aussi pouƌ Đe Ƌui est du ƌeĐƌuteŵeŶt des eŵploǇĠs de soŶ ageŶĐe 
lyonnaise. Le positionnement stratégique de Bank of China est d’ġtƌe uŶ gƌaŶd gƌoupe ďaŶĐaiƌe 
multinational avec une plate-forme commerciale transfrontalière intégrée et diversifiée, basée sur 
uŶ Đœuƌ de ŵĠtieƌ Ƌui est Đelui de la ďaŶƋue ĐoŵŵeƌĐiale.  
L’iŵplaŶtatioŶ de Đette ďaŶƋue deǀƌait faǀoƌiseƌ de Ŷouǀelles iŵplaŶtatioŶs d’IDC daŶs la ƌĠgioŶ. 
F & A 
Fusions & acquisitions : Des entreprises rhône-alpines ont été acquises par des entreprises 
Chinoises. Ainsi, peut-on citer Robert Clergerie, NFM technologies, fabricant d'équipements 
mécaniques et Bluestar Silicones qui a ƌaĐhetĠ la diǀisioŶ siliĐoŶe à Rhodia. L’eŵploi a été préservé et 
les investissements relancés.  
Ces investissements ont évité la disparition d'entreprises françaises et ont donc sauvé des emplois. 
DaŶs l’eŶseŵďle, ils peƌŵetteŶt à Đes eŶtƌepƌises sino-rhône-alpines de retrouver un nouveau 
souffle, eŶ eǆpoƌtaŶt leuƌ pƌoduĐtioŶ eŶ ChiŶe et à l’ĠtƌaŶgeƌ. 
Quelques exemples ci-dessous de tƌajeĐtoiƌe d’eŶtƌepƌises eŶ tĠŵoigŶeŶt. Ces eŶtƌepƌises soŶt daŶs 
des secteurs variés.   
SOCIETE ROMANAISE DE CHAUSSURES  
Robert Clergerie, le fabricant à Romans de chaussures de luxe, a cédé 90 % du capital de la société à 
des investisseurs chinois associés à un ancien dirigeant du groupe LMVH, Jean-Marc Loubier. Le 
fondateur de l’entreprise, Robert Clergerie, conserve quant à lui 10% du capital. 
Fung Capital appartient à la famille Fung, actionnaire majoritaire du conglomérat Li & Fung. Fondé au 
début du XXe siècle à Canton, Li & Fung est devenu un géant de la production et de la distribution 
d’habillement, pesant 16 milliards de dollars de chiffre d’affaires. Le groupe fabrique pour Zara, Wal-
Mart ou Esprit. Le conglomérat est également propriétaire du distributeur de mode masculine 
Trinity, qui a repris fin 2010 le couturier italien Cerruti. 
Le groupe, qui détient aussi la marque de chaussures pour hommes Fenestrier et la marque moyen 
de gamme Espace, compte une vingtaine de magasins en propre, dont 13 en France. Il est aussi 
présent aux Etats-Unis, en Grande Bretagne, en Belgique, en Suisse et en Espagne. Son unique usine 
de Romans (Drôme) emploie 100 personnes, pour un effectif total de 200 salariés. 
BLUESTAR 
De profonds bouleversements sont intervenus dans la chimie iséroise dans les années 2000 : le 
groupe français Rhône-Poulenc a cédé une partie de ses activités à Rhodia qui les a revendues à 
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plusieuƌs eŶtƌepƌises ĠtƌaŶgğƌes. L’eŶtƌepƌise ĐhiŶoise Blue“taƌ CheŵChiŶa ;siliĐoŶe et additifs pour 
la nutrition animale) a réalisé des investissements significatifs. 
 
BlueStar : est uŶe filiale de ChiŶa CheŵiĐal CoƌpoƌatioŶ, doŶt l’aĐtioŶŶaiƌe est l’Etat ĐhiŶois. 
Le gƌoupe Blue“taƌ Ƌui a ƌaĐhetĠ les aĐtiǀitĠs siliĐoŶe de Rhodia, puis l’aĐtiǀité nutrition animale 
d’Adisseo, possğde uŶe ǀisioŶ iŶdustƌielle de loŶg teƌŵe. EŶtƌe ϮϬϬϴ et ϮϬϭϮ, ses deuǆ filiales Adisseo 
et Blue“taƌ “iliĐoŶes oŶt ďĠŶĠfiĐiĠ au total de ϭϮϴ ŵillioŶs d’euƌos d’iŶǀestisseŵeŶts pouƌ 
moderniser leurs usines et accroître leuƌs ĐapaĐitĠs de pƌoduĐtioŶ daŶs uŶ ĐoŶteǆte d’essoƌ du 
marché. 
BlueStar Silicones ;ϱϬϬM€ de Đhiffƌe d’affaiƌes aǀeĐ ϯ.ϬϬϬ peƌsoŶŶes daŶs le ŵoŶde doŶt ϲϬϬ à 
Saint-Fons). BlueStar Silicones produit le methylchlorosilane, matière première du silicone utilisée 
dans de nombreux secteurs. BlueStar Silicones a inauguré Iris, une nouvelle unité de production de 
ƌĠsiŶes Ƌui a ŶĠĐessitĠ uŶ iŶǀestisseŵeŶt de ϳM€. L’eŵploi a ĠtĠ pƌĠseƌǀĠ et les iŶǀestisseŵeŶts 
relancés. La pérennité du site du Saint-Fons, qui emploie 120 des 200 chercheurs « silicones » du 
gƌoupe est aiŶsi eŶgagĠe, d’autaŶt Ƌue les diƌigeaŶts ĐhiŶois tƌouǀeŶt eŶ FƌaŶĐe uŶ ŵilieu pƌopiĐe à 
la R & D: le ĐƌĠdit iŵpôt ƌeĐheƌĐhe et uŶe R & D ŵieuǆ pƌotĠgĠe soŶt des atouts pouƌ l’iŶǀestisseuƌ 
chinois. «LorsƋue Rhodia a ĐĠdĠ l’aĐtiǀitĠ, eŶ ϮϬϬ7, Ŷous ĠtioŶs tƌğs iŶƋuiets, reconnaît Franck 
Simeone, délégué syndical CFDT de Bluestar Silicones à Saint-Fons. Mais le groupe qui nous a 
rachetés continue de faire des acquisitions avec une stratégie de long terme sur le segment des 
siliĐoŶes, puisƋu’il a ƌepƌis le pƌoduĐteuƌ de siliĐiuŵ Elkeŵ, eŶ Noƌǀğge. Toutefois, Ŷous aǀoŶs 
toujours la crainte que le groupe copie nos technologies pour monter des unités de production en 
Chine et nous concurrence avec nos propres produits.» De fait, si le management est resté français, 
des échanges ont régulièrement lieu entre les équipes des différents pays du groupe. «Je viens à 
Saint-Fons environ une fois par an, explique Richard Li Pei, responsable R&D chez BlueStar Silicones, 
en Chine. Nous échangeons sur le développement de nouveaux produits et leurs applications. De 
nombreuses synergies sont apparues car des connaissances en France ou en Chine peuvent intéresser 
l’uŶ ou l’autƌe ŵaƌĐhĠ ». 
Dans le but de renforcer la connaissance de la Chine, soulignons une initiative intéressante : Le 
groupe BlueStar, organise des colonies de vacances en Chine pour les enfants du personnel de ses 
filiales ĠtƌaŶgğƌes afiŶ Ƌu’ils dĠĐouǀƌeŶt les ǀaleuƌs ĐhiŶoises, Đe Ƌui tĠŵoigŶe d’uŶe ƌĠelle ǀoloŶtĠ 
de renforcer les liens entre les deux cultures. 
Adisseo faďƌiƋue de la ŵĠthioŶiŶe, uŶ additif pouƌ la ŶutƌitioŶ aŶiŵale ;ǀolailles, etĐ…Ϳ. L’eŶtƌepƌise 
est installée sur la commune de Roussillon/Saint-Clair-du-Rhône, elle emploie 370 salariés dans la 
régioŶ ;ϭϳϬϬ Đollaďoƌateuƌs daŶs le ŵoŶdeͿ. EŶ ϮϬϭϯ, Adisseo a aŶŶoŶĐĠ la ĐƌĠatioŶ d’uŶ ĐeŶtƌe de 
R&D à Saint-Fons, en région Lyonnaise. Dénommé Cinachem pour Center of Innovation of Adisseo 
CheŵistƌǇ, le ĐeŶtƌe a ďĠŶĠfiĐiĠ d’uŶ iŶǀestisseŵeŶt de ϱ à ϲ ŵillioŶs d’euƌos ;suƌ les ϮϮ ŵillioŶs 
consacrés par an par le groupe). Il va être focalisé sur le développement de procédés chimiques. 
Cette nouvelle unité complète les travaux de R&D sous-traités à Solvay, suite à une convention de 
partenariat datant de 2005. Une ƋuiŶzaiŶe d’iŶgĠŶieuƌs et de teĐhŶiĐieŶs de ƌeĐheƌĐhe seƌoŶt 
affeĐtĠs à Đe Ŷouǀeau ĐeŶtƌe d’iĐi ϮϬϭϱ. Adisseo a iŶǀesti ƌĠĐeŵŵeŶt plus de ϭϭϬ ŵillioŶs d’euƌos eŶ 
région Rhône-Alpes pour des usines à saint-Clair-du-Rhône et à Roussillon. Elle collabore avec 80 
eŶtƌepƌises du teƌƌitoiƌe. Le gƌoupe a ƌĠalisĠ eŶ ϮϬϭϮ uŶ CA de ϭ,ϭ ŵilliaƌds d’euƌos.  
 53 
C’est la ƌiĐhesse de l’ĠĐosǇstğŵe iŶdustƌiel de la ƌĠgioŶ lǇoŶŶaise, Đ’est pouƌ ses uŶiǀeƌsitĠs et ses 
pôles de compétitivité, notamment Axelera, spécialisé dans la chimie environnement, que le groupe 
a pérennisé ses investissements en France. 
Sources : R. Cathebras, directeur adjoint Aderly, B. Chazal, vice-président opérations BlueStar 
silicones, et www.bluestarsilicones.com 
 
NFM TECHNOLOGIES 
Entreprise mécanique de hautes technologies, NFM Technologies conçoit et fabrique des 
équipements à haute valeur ajoutée technique pour des applications dans les travaux souterrains, le 
nucléaire, le pétrole/gaz, les grands ouǀƌages et les tƌaŶspoƌts. Elle Đoŵpte aujouƌd’hui eŶ ϮϬϭϮ, ϮϲϬ 
peƌsoŶŶes et ƌĠalise uŶ Đhiffƌe d’affaiƌe de ϭϬϬ ŵillioŶs d’euƌos. 
NFM Technologies a été rachetée en 2007 par Northern Heavy Industries (NHI) Group, un 
conglomérat industriel étatique chinois. Ce dernier a injectĠ ϮϬ ŵillioŶs d’euros en échange de 70% 
du capital de la holding, Wirth Group Holding, qui contrôle la société. Les 30% restant demeurent 
propriété de Nikolaus Kleuteƌs, l’actuel président du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ.   
L’intérêt que repƌĠseŶte Đe ƌaĐhat pouƌ l’eŶtƌepƌise fƌaŶçaise, est que la Chine est un débouché très 
impoƌtaŶt pouƌ ses pƌoduits. Pouƌ l’essentiel, la société, dont le siège se situe à Lyon, conçoit et 
assemble des tunneliers, ces énormes ĐheŶilles d’aĐieƌ pouǀaŶt atteiŶdƌe jusƋu’à 15 mètres de 
diamètres et peser 700 tonnes utilisées pour creuser des tunnels ƌoutieƌs ou feƌƌoǀiaiƌes. L’aĐtiǀitĠ 
est liĠe à l’uƌďaŶisatioŶ, d’où l’importance de la Chine, qui « représente la moitié du marché mondial, 
avec sa trentaine de villes de plus d'uŶ ŵillioŶ d’haďitaŶts » selon Alain Deléard, directeur général de 
NFM Technologies. 
En 2011, NHI devient actionnaire unique de NFM Technologies. NFM Technologies réalise 
aujouƌd’hui ϰϬ % de ses 100 ŵillioŶs d’euƌos de Đhiffƌe d’affaiƌes annuel eŶ ChiŶe, aloƌs Ƌu’elle Ġtait 
absente du marché chinois en 2007. 
MBA  
Fondée en 1829, la société belge, qui se présente comme la plus ancienne maroquinerie de luxe au 
monde, a été créée par la famille Delvaux avant d'être achetée en 1933 par la famille Schwennicke, 
qui l'a développée. Cette entreprise de 220 personnes est très connue dans son pays, où elle est 
depuis près de cent trente ans le fournisseur officiel de la Cour de Belgique. Avec un chiffre d'affaires 
de près de 20 millions d'euros et un résultat à l'équilibre, elle ne compte qu'une dizaine de boutiques 
en propre, surtout en Belgique. Ses sacs à main haut de gamme sont vendus seulement dans une 
dizaine de pays (France, Etats-Unis, Australie, Chine...), essentiellement par le biais des grands 
magasins.  
 
L'entreprise cherchait un partenaire pour accélérer son essor international. Selon François 
Schwennicke, « Cette transmission va permettre de pérenniser la marque et de la développer sur de 
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nouveaux marchés». L’eŶtƌepƌise dispose de trois ateliers de production, qui vont monter en 
puissance, en Belgique, en France (à Bourg Argental dans la Loire) et à Hô Chi Minh Ville, au Vietnam. 
Fung Brands, la société d'investissement personnelle de Victor et William Fung, par ailleurs 
propriétaire du géant chinois du textile Li & Fung, a acquis 80 % du capital. La famille Schwennicke 
conseƌǀe le ƌeste. Le ŵoŶtaŶt de l’acquisition n'a pas été communiqué. Fung Brands avait déjà repris 
le chausseur de luxe français Robert Clergerie. La société gère 10 magasins en propre et compte 220 
employés. Fung Brands indique vouloir développer la maison "en valorisant son savoir-faire et son 
histoire avec une offre produit renouvelée et une distribution internationale de qualité". 
 
LISA AIRPLANES 
LISA Airplanes, société française fondée en 2004, crée, fabrique et diffuse des avions haut de gamme 
et les services associés. AiŶsi, l’aǀioŶ AkoǇa est le pƌeŵieƌ appaƌeil du ŵaƌĐhĠ eŶ ŵesuƌe de se poseƌ 
sur terre, sur mer et sur neige. Après avoir démontré ses capacités novatrices avec cet avion, LISA 
AiƌplaŶes ƌelğǀe uŶ Ŷouǀeau dĠfi aǀeĐ l’HǇ-Bird. Cet avion, nouvelle génération, utilise les lignes 
effilĠes et l’aĠƌodǇŶaŵisŵe optiŵisĠ de l’AkoǇa, tout eŶ adoptaŶt uŶ sǇstğŵe de pƌopulsioŶ 
entièrement électrique, alimenté uniquement par des énergies renouvelables.   
FiŶaŶĐĠe à ϴϬ % paƌ des foŶds pƌiǀĠs ;ďusiŶess aŶgels, foŶds d’iŶǀestisseŵeŶtͿ, la soĐiĠtĠ Ġtait 
confrontée à un passif de 4,295 millions d’euƌos. EŶ juillet ϮϬϭϮ, elle a ĠtĠ plaĐĠe eŶ ƌedƌesseŵeŶt 
judiciaire et a licencié Ϯϯ de ses Ϯϱ salaƌiĠs afiŶ d’allĠgeƌ au ŵaǆiŵuŵ ses fƌais de stƌuĐtuƌes, le 
temps de trouver un repreneur. 
En 2013, les fondateurs de LISA Airplanes se sont associés à deux entrepreneurs Chinois, Tiri Maha et 
Yao Zhang, pour constituer un groupe aéronautique international ambitieux, dont le siège social est 
eŶ “aǀoie. Le gƌoupe ŵiŶieƌ ĐhiŶois LeshaŶ Heiŵa a dĠpeŶsĠ eŶǀiƌoŶ ϭϱ ŵillioŶs d’euƌos pouƌ 
racheter 75% du capital de Lisa Airplanes.  Des estimations plus importantes chiffrent le montant de 
l’opĠƌatioŶ à eŶǀiƌoŶ ϮϬ ŵillioŶs d’euƌos, Đe Ƌui feƌait de Đette opĠƌatioŶ le ϴème plus gros 
investissement chinois en France. 
Des sites de Savoie mais aussi de la région de Toulouse participent actuellement à la fabrication de 
l’AkoǇa. Le ŵaƌĐhĠ ĐhiŶois seŵďle paƌtiĐuliğƌeŵeŶt attƌaĐtif. LoŶgteŵps ǀeƌƌouillĠ paƌ l’aƌŵĠe, 
l’espaĐe aĠƌieŶ ĐhiŶois eŶtaŵe aĐtuelleŵeŶt uŶ dĠďut de liďĠƌalisatioŶ. Tous les gƌaŶds Ŷoŵs de 
l’aǀiatioŶ d’affaiƌes, ŵais aussi de touƌisŵe, s’Ǉ iŶtĠƌesseŶt doŶĐ de pƌğs, et aŶtiĐipeŶt uŶe ouǀeƌture 
gƌaduelle de l’espaĐe de faiďle altitude eŶtƌe ϮϬϭϱ et ϮϬϮϬ.  Lisa Airplanes prévoit une perspective de 
35 emplois en 2014, 46 en 2015 et 100 à trois ans. Les fondateurs devraient rester dans la nouvelle 
société qui prévoit des stocks options pour les associer, avec les collaborateurs, au capital. Au niveau 
des iŶǀestisseŵeŶts eŶfiŶ, ϳ ŵillioŶs d’euƌos soŶt pƌĠǀus pouƌ pouƌsuiǀƌe la ĐoŵŵeƌĐialisatioŶ et la 
pƌoduĐtioŶ de l’AkoǇa. UŶe eŶǀeloppe de ϴ ŵillioŶs d’euƌos est ĠgaleŵeŶt pƌĠǀue pouƌ le 
développemeŶt d’autƌes aǀioŶs. 
 
Création de société commune 
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TORIN DRIVE EUROPE  
Torin Drive Europe, société créée en janvier 2011 par Sodimas (Fr) et Torin drive (CN), est implantée 
près de Lyon. Partenaire exclusif en Europe du 1er fabricant mondial de moteurs pour ascenseurs 
aǀeĐ pƌğs de ϭϬϬ.ϬϬϬ ŵoteuƌs paƌ aŶ, elle dispose d’uŶe gaŵŵe Đoŵplğte de ŵoteuƌs pouƌ 
ascenseurs. 
Sodimas a été créée en 1975 par Serge Arnoult à Pont-de-l’Isğƌe ;DƌôŵeͿ où l’eŶtƌepƌise eǆploite Ϯϯ 
000 mètres carrés de bâtiments sur une emprise foncière de 5 hectares. En tant que concepteur, 
faďƌiĐaŶt et distƌiďuteuƌ de ŵatĠƌiels d’asĐeŶseuƌs, elle eŵploie ϮϯϬ salaƌiĠs. EŶ ϮϬϬϵ, “odiŵas a 
ĐoŶsaĐƌĠ Ϯ ŵillioŶs d’euƌos daŶs l’aĐƋuisitioŶ et le ƌĠaŵĠŶageŵeŶt des ϲ ϱϬϬ ŵ² de ďâtiŵeŶts Ƌui 
abritaient l’eŶtƌepƌise RoǇal Chauffage. EŶ ϮϬϭϭ, Sodimas a créé une société commune Torin Drive 
Europe avec son partenaire chinois Torin Drive, l’uŶ des leadeƌs ŵoŶdiauǆ daŶs les ŵoteuƌs pouƌ 
ascenseurs. 
Mais il faut souligŶeƌ ĠgaleŵeŶt Ƌu’il eǆiste deuǆ iŶǀestissements, une F&A et une création qui se 
révèlent être un échec 
Deux échecs en Rhône-Alpes : 
S.T. DUPONT  
S.T.Dupont S.A. est une Société Anonyme enregistrée et domiciliée en France. Son siège social est 
situé à Paris. S.T.Dupont est cotée en Bourse sur Euronext Paris. Elle est spécialisée dans la 
conception, la fabrication et la commercialisation de produits de luxe. Le groupe est le n° 1 mondial 
des briquets de luxe. Il réalise 60% de soŶ Đhiffƌe d’affaiƌes eŶ Euƌope et ϰ0% en Asie. 
S.T. Dupont est une entreprise française spécialisée dans la création et la fabrication d’objets 
personnels de luxe (briquets, instruments à écrire, maroquinerie, horlogerie, bagagerie, prêt-à-
porter, parfums, accessoires de luxe). La société S.T. Dupont est implantée à Paris, où se trouve son 
siège social, et à Faverges, où est située son unité de production principale. 
EŶ ϭϵϴϳ, l’entreprise est rachetée par le groupe hongkongais « Dickson Concepts » de Dickson 
Poon, propriétaire des magasins londoniens Harvey Nicols. Détenu à 70 % par le groupe Dickson 
Concepts, propriétaire des magasins britanniques Harvey Nicols, S.T. Dupont est le premier acteur 
mondial suƌ le ŵaƌĐhĠ du ďƌiƋuet de luǆe et paƌŵi les tƌois pƌeŵieƌs pouƌ les iŶstƌuŵeŶts d’ĠĐƌituƌe. 
La société a élargi sa gamme de produits en développant les montres, la maroquinerie, le parfum, le 
prêt-à-porter hommes, les bijoux. Elle fait partie du groupe Aoyama (entreprise) qui fabrique des 
lunettes. 
Après un nouveau plan salarial fin 2006 (150 postes supprimés en France et une cinquantaine dans le 
monde), la société subit un nouveau préjudice. Dans la nuit du 5 au 6 janvier 2008, le centre 
industriel de Faverges est ravagé par un incendie. 140 salariés se retrouvent au chômage technique. 
 
SUNTECH EUROPE LTD 
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Numéro 1 du secteur des panneaux solaires, avec une production de 1572 Mw en 2010, Suntech 
Power compte 12 500 collaborateurs dans plus de 80 pays dans le monde et réalise 75% de son 
Đhiffƌe d’affaiƌes eŶ Euƌope. Elle eŵploie ϮϮ 000 salariés.  Fondée en 2001, Suntech Power est la 
première valeur chinoise à capitaux privés à avoir été coté à la Bourse de New York dès 2005. Elle a 
réalisé en 2011 un chiffƌe d’affaiƌes de Ϯ,ϰ ŵilliaƌds d’euƌos pouƌ uŶe peƌte de ϳϳϬ ŵillioŶs d’euƌos, 
eŶ gƌaŶde paƌtie à Đause de dĠpƌĠĐiatioŶs d’aĐtifs. “uŶteĐh Ŷ’a pas ƌĠalisĠ de pƌofit depuis ϮϬϭϭ, et 
est lourdement handicapée par une fraude : elle a racheté une compagnie sur la base de garanties 
financières, qui se sont révélées inexistantes.  
En mai 2013, Suntech Power annonce sa faillite.  
Suntech Power a installé son QG européen à Schaffhausen (Suisse) et son siège français à 
MoŶtďoŶŶot ;IsğƌeͿ. Elle a Đhoisi de s’iŵplaŶter à Montbonnot (Isère) pour intensifier sa présence en 
FƌaŶĐe, où l’eŶtƌepƌise Ġtait dĠjà pƌĠseŶte depuis ϮϬϬϴ. 
“oŶ iŵplaŶtatioŶ daŶs l’aggloŵĠƌatioŶ gƌeŶoďloise a ĠtĠ guidĠe paƌ la ƋualitĠ de l’environnement 
isérois, qui fait coexister innovation et développement durable. Il s’agissait de privilégier un lien de 
pƌoǆiŵitĠ aǀeĐ ses paƌteŶaiƌes offiĐiels et ses ĐlieŶts, et d’appoƌteƌ uŶe ƌĠpoŶse ĐoŶĐƌğte auǆ 
attentes du marché français, qui fait partie des trois plus importants en Europe pour Suntech. 
Si 90% des paŶŶeauǆ solaiƌes iŶstallĠs eŶ FƌaŶĐe soŶt dĠjà d’oƌigiŶe ĐhiŶoise, le ŵaƌĐhĠ fƌaŶçais 
ƌepƌĠseŶte toujouƌs uŶ poteŶtiel ĠŶoƌŵe. La FƌaŶĐe s’est eŶgagĠe, daŶs le Đadƌe euƌopĠeŶ, à 
atteindre en 2020 une part de 23 % d’ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles daŶs soŶ ďouquet énergétique. D’où le 
choix de localisation européen de cette entreprise, en France. 
EŶfiŶ si l’oŶ s’iŶtĠƌesse à l’eŵploi, au Ϭϭ/Ϭϭ/ϮϬϭϬ, d’apƌğs les Đhiffƌes de la ďase de doŶŶĠes, ďaseĐo 
de la CCIR Rhône-Alpes, sur 27  établissements chinois (Hong-Kong inclus) installés en Rhône-Alpes, 
12 établissements comprenaient moins de 10 salariés et 15 établissements plus de 10 salariés. Ce qui 
représente 1927 emplois, soit 0,9% des emplois salariés des établissements à capitaux étrangers de 
Rhône-Alpes.  
 
Chine (Hongkong inclus) 
 
Etablissements < à 10 salariés : 12   
EtaďlisseŵeŶts ≥ à ϭϬ salaƌiĠs    : ϭϱ  
Noŵďƌe total d’ĠtaďlisseŵeŶts : 27 
Nombre de salariés*                 : 1 927 
Part des salariés des établissements à capitaux étrangers en Rhône-Alpes : 0,9% 
 
*Ces effectifs correspondent à la somme des effectifs déclarés au 31/12/2009. Il est conseillé de les 
utiliseƌ sous foƌŵe d’aƌƌoŶdis ;souƌĐe ďaseĐo – CCIR). 
 
Ce chiffre est assez faible compte tenu des investissements industriels réalisés dans la chimie. Mais il 
faut ďieŶ ǀoiƌ Ƌue d’uŶe paƌt les laďoƌatoiƌes de R&D eŵploieŶt uŶe ŵaiŶ d’œuǀƌe tƌğs ƋualifiĠe 
mais relativement moins nombreuse que dans la production ; d’autƌes paƌt, la ƌĠgioŶ RhôŶe-Alpes 
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est attractive en matière de commerce de gros et services aux entreprises, secteurs qui dans 
l’eŶseŵďle ƌegƌoupeŶt des eŶtƌepƌises de ŵoiŶs de ϱ salaƌiĠs.   
Plusieuƌs pƌojets ĐhiŶois ĐoŶĐeƌŶeŶt des eŶtƌepƌises du seĐteuƌ de l’ĠŶeƌgie solaiƌe. La région Rhône-
Alpes est un bassin important du photovoltaïque en France. Toute la chaîne de valeur y est 
représentée : depuis les fabricants de modules jusqu'aux développeurs de projets, en passant par les 
ďuƌeauǆ d’Ġtudes et les laďoƌatoiƌes spĠĐialisĠs. 
Ce qui nous amène à nous interroger sur la pertinence du projet complexe Ere Solar Valley à 
Châteaudun 
La Solaƌ ValleǇ de l’Euƌe et Loiƌ : 
Châteaudun, en Eure et Loir, le groupe chinois Fire Energy Group décide de construire un parc 
industriel centré sur les énergies renouvelables. Le groupe a été fondé en 2004 et est basé en 
Espagne, il possède déjà des filiales en Allemagne, en Italie, aux Etats-Unis, au Ghana et en Chine. 
Fire Energy Group est spécialisé dans le négoce de modules photovoltaïques et autres types de 
matériels liés aux énergies renouvelables. En 2011, il ƌĠalise uŶ CA de ϮϳϬ ŵillioŶs d’euƌos et a uŶ 
effectif de 200 salariés.  EŶ ϮϬϭϮ, l’eŶtƌepƌise a ƌaĐhetĠ l’Etaŵat ;aŶĐieŶ Đaŵp ŵilitaiƌeͿ puis uŶ 
ancien entrepôt de Geodis. Le projet a pour ambition de créer la Solar Valley en référence à la Silicon 
ValleǇ, Đaƌ seloŶ l’aŶalǇse ƌĠalisĠe,  eŶ Euƌope, il Ŷ’eǆiste pas de site peƌŵaŶeŶt dĠdiĠ à l’ĠĐhaŶge 
d’iŶfoƌŵatioŶs ƌelatiǀes auǆ ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles, hoƌŵis des saloŶs de Đouƌte duƌĠe. Il Ŷ’eǆiste 
pas non plus de pôles de recherche et développement centralisés. Le projet va consister à construire 
une usine de faďƌiĐatioŶ de LED, uŶ atelieƌ d’asseŵďlage de paŶŶeauǆ photoǀoltaïƋues, uŶ ĐeŶtƌe de 
ƌeĐheƌĐhe, uŶ shoǁƌooŵ, des ďuƌeauǆ. C’est Eƌe “olaƌ ǀalleǇ, filiale fƌaŶçaise du gƌoupe chinois qui 
pilote le projet. 
Selon Kang Qunwei, Directeur général de la filiale, Châteaudun est idéalement placée entre Paris et 
le Haǀƌe. Le ŵaƌĐhĠ fƌaŶçais est poƌteuƌ, Đaƌ la FƌaŶĐe Ƌui s’est eŶgagĠe à dĠǀeloppeƌ les ĠŶeƌgies 
renouvelables soutient le projet. Les élus locaux y soŶt tƌğs faǀoƌaďles d’autaŶt Ƌue le DiƌeĐteuƌ 
gĠŶĠƌal s’eŶgage à eŵďauĐheƌ esseŶtielleŵeŶt des fƌaŶçais ;le pƌojet pƌĠǀoit la ĐƌĠatioŶ de ϯϬϬ 
emplois en quatre ans). 
Le site de l’Etaŵat17 est eŶ Đouƌs de dĠpollutioŶ et les tƌaǀauǆ Ŷ’oŶt pas eŶĐoƌe dĠŵaƌƌĠ mais Ere 
Solar Valley a commencé ses activités de distribution et de logistique. A court terme, avec les 10 000 
m2 de capacité de stockage, le site va abriter un centre de distribution qui livrera les modules 
photoǀoltaïƋues, les oŶduleuƌs… ǀeƌs toute l’Europe. 
AǀeĐ la Đƌise aĐtuelle Ƌui sĠǀit daŶs le seĐteuƌ oŶ peut s’iŶteƌƌogeƌ suƌ le deǀeŶiƌ de Đe pƌojet… Est-ce 
Ƌue la ŵise eŶ appliĐatioŶ d’ĠǀeŶtuels dƌoits de douaŶe suƌ les paŶŶeauǆ photoǀoltaïƋues ǀa-t-il 
aĐĐĠlĠƌeƌ l’iŵplaŶtatioŶ d’eŶtƌepƌises ĐhiŶoises désireuses de produire sur place ? ou bien, est-ce 
que le projet va-t-il s’aƌƌġteƌ là, daŶs la ŵesuƌe où les iŶǀestisseŵeŶts ĐhiŶois Ŷe ĐoŶĐeƌŶeƌaieŶt Ƌue 
la distribution de produits fabriqués en Chine ? 
                                                          
17
 « il faut ƌappeleƌ Ƌue Đe soŶt les tƌaǀailleuƌs ĐhiŶois Ƌui oŶt ĐoŶstƌuit l’Etaŵat, peŶdaŶt la gueƌƌe de ϭϰ-18. 
Nous sommes fiers de pouvoir, cent ans  après, donner un second souffle à cette ancienne base militaire » 
eǆpliƋue KaŶg QuŶǁei, DG d’Eƌe “olaƌ Valley. 
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AutaŶt d’iŶteƌƌogatioŶs Ƌui Ŷe ƌĠsolǀeŶt pas la Ƌuestion du manque de coordination flagrant qui fait 
défaut entre les régions françaises. Les élus locaux se livrent à une concurrence féroce pour attirer de 
nouveaux investisseurs et redynamiser les secteurs industriels et des services localement. La France 
a-t-elle les moyens de développer dans deux de ses régions la filière solaire ? de grandes entreprises 
telles que Yingly Green Energy ou ET solar ont choisi la région Rhône-Alpes au détriment de la Solar 
Valley à venir. 
 
Conclusion de cette partie sur la région Rhône-Alpes : 
a) Les foƌŵes d’iŵplaŶtatioŶ soŶt diǀeƌsifiĠes allaŶt de ďuƌeau de ƌepƌĠseŶtatioŶ jusƋu’à de 
grands sites industriels (Bluestar Silicone, Adisseo) 
b) Les IDC se paƌtageŶt eŶtƌe ĐƌĠatioŶs Ŷouǀelles d’ĠtaďlisseŵeŶts ;ϲϮ%Ϳ et ƌaĐhats 
d’eŶtƌepƌises eǆistaŶtes ;ϯϴ%Ϳ. Les IDC daŶs l’iŶdustƌie se foŶt ŵajoƌitaiƌeŵeŶt paƌ ƌaĐhat, 
aloƌs Ƌue daŶs les seƌǀiĐes il s’agit plutôt d’IDC de ĐƌĠatioŶ ;ĐoŵŵeƌĐe iŶteƌeŶtƌepƌises 
essentiellement). 
c) Les Đapitauǆ ĐhiŶois soŶt pƌĠseŶts daŶs l’iŶdustƌie. Leuƌ pƌĠseŶce dans le tertiaire tend à se 
dĠǀeloppeƌ Đes deƌŶiğƌes aŶŶĠes aǀeĐ l’aƌƌiǀĠe ŶotaŵŵeŶt de la BaŶk of ChiŶa. 
d) Les iŶǀestisseuƌs ĐhiŶois Ŷe seŵďleŶt pas spĠĐialeŵeŶt ǀouloiƌ s’iŵplaŶteƌ daŶs les 
dĠpaƌteŵeŶts fƌoŶtalieƌs à l’iŶstaƌ des eŶtƌepƌises suisses ou italiennes. Les créations sont 
ĐoŶĐeŶtƌĠes à LǇoŶ et daŶs l’aggloŵĠƌatioŶ lǇoŶŶaise. 
e) Les implantations sont en lien avec les filières porteuses du département : énergies 
ƌeŶouǀelaďles, Đhiŵie…ŵais seule uŶe eŶtƌepƌise ĐhiŶoise Bluestaƌ fait paƌtie d’uŶ pôle de 
compétitivité (Axelera) de la région avec sa filiale Bluestar silicone. En outre une autre filiale 
de Bluestar, depuis 2006 Adisseo France (Saint-Claiƌ du RhôŶe et RoussilloŶ daŶs l’IsğƌeͿ 
contribue également à renforcer la filière régionale de la chimie. 
f) C’est ďieŶ la ƋualitĠ de la ŵaiŶ d’œuǀƌe, le dĠǀeloppeŵeŶt de l’iŶŶoǀatioŶ ;daŶs les 
laboratoires de recherche) ou la proximité de leurs clients qui motivent les investisseurs 
ĐhiŶois. Le ƌaĐhat d’eŶtƌepƌises eŶ diffiĐultĠ, ŵais aǇaŶt uŶ ďoŶ poteŶtiel d’iŶŶoǀatioŶ 
expliquent également les F&A. 
g) La deŶsitĠ ĠĐoŶoŵiƋue et ŶotaŵŵeŶt iŶdustƌielle, le Ŷiǀeau d’aĐĐessiďilitĠ de la ƌĠgioŶ 
ƌĠsultaŶt de ses iŶfƌastƌuĐtuƌes de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ, les ĐapaĐitĠs d’aĐĐueil et la ƋualitĠ de ǀie 
soŶt autaŶt d’ĠlĠŵeŶts supplĠŵeŶtaiƌes Ƌui ƌeŶfoƌĐeŶt l’attƌaĐtiǀitĠ de la ƌĠgioŶ. 
h) EŶfiŶ, les ageŶĐes de dĠǀeloppeŵeŶt ƌĠgioŶal joueŶt uŶ ƌôle ŶoŶ ŶĠgligeaďle daŶs l’aide à 
l’iŵplaŶtatioŶ de Đes Ŷouǀeauǆ iŶǀestisseuƌs. CepeŶdaŶt le ŵaŶƋue de ĐooƌdiŶatioŶ eŶtƌe 
les régions, renforcé par la concurrence qui existe entre les agences de développement 
ƌĠgioŶal pouƌ attiƌeƌ les iŶǀestisseuƌs, pouƌƌait aǀoiƌ uŶ effet ŶĠgatif suƌ l’aŵĠŶageŵeŶt du 
territoire français. 
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Tableau 17 : investissements chinois dans la région Rhône-Alpes (Création et F&A) à mi- juin 2013 
 Année  Investisseur 
chinois 
Montant 
d’iŶvestisseŵeŶt 
Nombre de 
salariés 
Création ou 
F&A 
Privée ou 
publique 
Echec  
S.T. DUPONT 1987 Dickson Poon 70 millions de 
francs 
350 100 % du 
capital 
Privée Après un nouveau plan 
salarial fin 2006 (150 
postes supprimés en 
France et une 
cinquantaine dans le 
monde), la société subit 
un nouveau préjudice. 
Dans la nuit du 5 au 6 
janvier 2008, le centre 
industriel de Faverges 
est ravagé par un 
incendie. 140 salariés 
sont au chômage 
technique. 
SOCIETE ROMANAISE 
DE LA CHAUSSURE 
2005 Fung Capital 2 millions euros 200 90 % du capital Privée  
NFM TECHNOLOGIES 2007 Northern 
Heavy 
Industries 
20 millions euros 240 70 % du capital Publique  
ADVANTECH EUROPE 1997 
Paris/2006 
Grenoble 
Entreprise 
Taïwanaise 
nc (non connu) 2 100 % du 
capital 
Privée  
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KERRY LOGISTICS 
FRANCE 
2007 Entreprise 
Hongkongaise 
Capital social 
1.616.360 EURO 
4 100 % du 
capital 
Privée  
MIDEA FRANCE 2008 Entreprise 
chinoise 
Capital social 
100.000 EURO 
8 100 % du 
capital 
Privée  
YINGLI GREEN 
ENERGY FRANCE 
2009 Entreprise 
chinoise 
Capital social 
370.000 EURO 
9 100 % du 
capital 
Privée  
JUSHI FRANCE 2009 Entreprise 
chinoise 
Capital social 
500.000  EURO 
6 100 % du 
capital 
Privée  
SUNTECH EUROPE 
LTD 
2008 Entreprise 
chinoise 
Capital social 
100.000 Franc 
Suisse 
5 100 % du 
capital 
Privée En mai 2013, Suntech 
Power a annoncée sa 
faillite. 
HUAMING LYON TAP 
CHANGER 
2010 Plusieurs 
partenaires 
françaises 
Capital social 
20.000 EURO 
nc JV 
 
Publique  
TORIN DRIVE EUROPE 2011 Torin Drive Capital social 
400 000 Euros 
200 JV Publique  
HUAWEI 
TECHNOLOGIES 
France 
2009 Entreprise 
chinoise 
Capital social 
3.242.000 EURO 
30 100 % du 
capital 
Privée  
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MBA 1990 Fung Brands Capital social 
465.868 EURO 
64 80 % du capital Privée  
ET Solar 2012 Entreprise 
chinoise 
Capital social 
10.000 EURO 
2 100 % du 
capital 
Privée  
BANK OF CHINA  2012 Entreprise 
chinoise 
nc 8 100 % du 
capital 
Publique  
HAIER  2013 Entreprise 
chinoise 
1 Million euro 12 100 % du 
capital 
Privée  
AIRMATE EUROPE 2009 Airmate 
Electrical 
Entreprise 
Taïwanaise 
Capital social 
7.622,45 EURO 
1 100 % du 
capital 
Privée  
SAMIL POWER 
FRANCE 
2013 Entreprise 
chinoise 
Capital social 
1.000,00 EURO 
1 100 % du 
capital 
Privée  
LISA AIRPLANES 2013 Lisa Aircraft 15 millions euros 100 75 % du capital Privée  
TRINA SOLAR France 2011 Entreprise 
chinoise 
Capital social 
10000 Euros 
2 100 % du 
capital 
Privée  
BLUESTAR SILICONES 2006 Rhodia 
Silicones 
devenue 
470 millions 
d'euros 
1200 100 % du 
capital 
Publique  
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Bluestar 
silicones 
ADISSEO 2013 Adisseo 
rachetée par 
Bluestar 
5 à 6 millions 
d’euƌos 
370  100% du 
capital 
publique  
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DEUXIEME PARTIE : STRATEGIES D’INVESTISSEMENT 
CHINOIS EN EUROPE 
 
L’Ġtude de Đas d’eŶtƌepƌises ĐhiŶoises ǀa Ŷous peƌŵettƌe d’appoƌteƌ des ĠlĠŵeŶts de ƌĠpoŶses et de 
déterminer les ƌaisoŶs de l’aĐĐƌoisseŵeŶt des IDC eŶ Euƌope. PouƌƋuoi les eŶtƌepƌises ĐhiŶoises 
s’iŶteƌŶatioŶaliseŶt?  Et daŶs Ƌuels ĐoŶteǆtes soĐiologiƋue,  iŶstitutioŶŶel et ĠĐoŶoŵiƋue eŶ ChiŶe le 
font-elles ?  
La première section reprend une enquête sociologique des investisseurs chinois et les contraintes 
Ƌu’ils ƌeŶĐoŶtƌeŶt. La deuǆiğŵe seĐtioŶ dĠĐƌit ĐeƌtaiŶs poiŶts du ĐoŶteǆte ĠĐoŶoŵiƋue ĐhiŶois Ƌui 
expliquent la venue des IDC en Europe. Puis dans une troisième section, nous détaillerons les 
principaux déterminants de l’IDC en Europe. Enfin, dans la quatrième section, nous identifierons les 
conditions de succès et les raisons des échecs des entreprises chinoises implantées en Europe tant 
pouƌ les eŶtƌepƌises ĐhiŶoises Ƌue pouƌ les ƌĠgioŶs d’aĐĐueil.  
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Avant de définir une politique par rapport aux investissements chinois en Europe, nous allons 
ĐheƌĐheƌ Ƌuelles spĠĐifiĐitĠs Đes iŶǀestisseŵeŶts pƌĠseŶteŶt et s’il ĐoŶǀieŶt de les tƌaiteƌ 
différemment des investissements eŶ pƌoǀeŶaŶĐe d’autƌes paǇs. L’idĠe seloŶ laƋuelle ils seƌaieŶt 
l’œuǀƌe d’uŶe stƌatĠgie ĐoŶĐeƌtĠe et hostile, ou à tout le ŵoiŶs ŶoĐiǀe, Ŷous seŵďle assez répandue 
au point que les hoŵŵes d’affaiƌes ĐhiŶois s’eŶ plaigŶeŶt ƌĠguliğƌeŵeŶt. Les ŵilieuǆ d’affaiƌes 
français sont partagés entre ceux qui voient la Chine comme une planche de salut, un eldorado, et 
ceux qui se sentent menacés par des concurrents qui, appuyés par leur Etat, ne joueraient pas selon 
les ƌğgles ĐoŵŵuŶes. LoƌsƋu’il Ǉ a uŶe ƋuiŶzaiŶe d’aŶŶĠes, nous suivions les entrepreneurs 
occidentaux dans leurs premiers pas en Chine, ces entrepreneurs adoptaient en Chine des 
ĐoŵpoƌteŵeŶts Ƌu’ils ĐƌitiƋuaieŶt aǀeĐ d’autƌes paǇs. AiŶsi, il Ǉ aǀait uŶe aĐĐeptatioŶ plus foƌte de 
pertes financières en Chine qu’ailleuƌs, et Đe ďieŶ Ƌue le ŵaƌĐhĠ Ġtait loiŶ de teŶiƌ ses pƌoŵesses. 
Aujouƌd’hui, la ŵĠfiaŶĐe eŶǀeƌs la ChiŶe pousse tƌop souǀeŶt à adopteƌ des attitudes ou des ŵesuƌes 
Ƌui ŶuiseŶt au dĠǀeloppeŵeŶt et à la ƌĠussite d’iŶǀestisseŵeŶts. Il faut diƌe Ƌue la Chine brouille les 
cartes. Elle est le seul grand Etat à utiliser une langue non alphabétique, une langue qui de ce fait est 
ŵoiŶs pĠŶĠtƌaďle, ŵoiŶs susĐeptiďle d’ĠǀolutioŶ, ŵoiŶs apte à se ƌappƌoĐheƌ des autƌes. 
Linguistiquement parlant, la Chine est un pays fermé sur lui-ŵġŵe. La ChiŶe dispose d’uŶ ƌĠgiŵe Ƌui 
a suƌǀĠĐu à l’effoŶdƌeŵeŶt du ďloĐ soĐialiste. Elle l’a fait au pƌiǆ d’adaptatioŶs ŵultiples Ƌui ƌeŶdeŶt 
diffiĐiles la ĐaƌaĐtĠƌisatioŶ des tǇpes d’iŶǀestisseŵeŶts, eŶ ďƌouillaŶt les ligŶes eŶtƌe le privé et le 
public.  
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2.1.1 Une identité nationale spécifique des investissements 
Nous avons déjà parlé de la complexité de saisir les investissements chinois en tant que tel : en effet, 
l’iŶǀestisseŵeŶt peut ġtƌe ƋualifiĠ Đoŵŵe ŶatioŶal si l’aƌgeŶt pƌoǀieŶt d’uŶ paǇs, ou si l’iŶǀestisseuƌ 
est de ce pays. Dans la première partie, nous avons retenu une définition utilisée classiquement par 
les ĠĐoŶoŵistes, Đ’est-à-diƌe Ƌu’uŶ iŶǀestisseŵeŶt seƌa dit ĐhiŶois à paƌtiƌ du ŵoŵeŶt où il pƌoǀieŶt 
d’uŶe eŶtƌepƌise Đhinoise ou du territoire de la Chine populaire (Hongkong et Macao étant parfois ou 
ŶoŶ ĐoŵptaďilisĠsͿ. De Đe fait, l’iŶǀestisseŵeŶt peut aǀoiƌ plusieuƌs souƌĐes ŶatioŶales.  
Il est assez fƌĠƋueŶt de peŶseƌ Ƌue l’Etat ĐhiŶois ĠteŶdƌait soŶ eŵpiƌe à tƌaǀeƌs les investissements 
ĐhiŶois. Ce seƌait aloƌs pouƌ des ƌaisoŶs politiƋues Ƌue Ŷous suiǀƌioŶs Đe tǇpe d’iŶǀestisseŵeŶt. OŶ 
peut aussi, plus prosaïquement, considérer que les comportements des investisseurs chinois étant 
spécifiques, il peut être intéressant, dans certains cas, de les traiter de manière spécifique. Dans ces 
deuǆ Đas, Đe Ƌui Ŷous iŶtĠƌesse est ŵoiŶs l’oƌigiŶe de l’aƌgeŶt Ƌue les ĐaƌaĐtĠƌistiƋues de 
l’iŶǀestisseuƌ. 
Nous saǀoŶs Ƌu’eŶ ŵatiğƌe d’iŶǀestisseŵeŶts iŶteƌŶatioŶauǆ les  « faux nez » sont nombreux ; 
ŵasƋueƌ l’oƌigiŶe peut ƌĠduiƌe la poŶĐtioŶ fisĐale, ŵais aussi faĐiliteƌ les jeuǆ de pouǀoiƌ au seiŶ des 
ĐoŶseils d’adŵiŶistƌatioŶ. De Đe poiŶt de ǀue, la dĠliŵitatioŶ de siŶitĠ d’uŶ iŶǀestisseŵeŶt est 
facilitée par le fait que la Chine est encore peu eǆposĠe à l’ĠtƌaŶgeƌ. Ce paǇs gaƌde l’esseŶtiel de ses 
aǀoiƌs Đhez lui, et doŶĐ il est plus faĐile de saisiƌ les ŵouǀeŵeŶts eǆteƌŶes. L’autƌe faĐilitatioŶ 
pƌoǀieŶt de l’isoleŵeŶt liŶguistiƋue et Đultuƌel des ChiŶois. “i des ChiŶois ďĠŶĠfiĐiaŶt d’uŶe 
ĠduĐatioŶ supĠƌieuƌe s’aĐĐultuƌeŶt assez laƌgeŵeŶt, Đe Ŷ’est pas le Đas pouƌ la plupaƌt des ŵeŵďƌes 
de Đette Đultuƌe. De Ŷoŵďƌeuǆ paǇs, doŶt la FƌaŶĐe, disposeŶt d’uŶe populatioŶ d’oƌigiŶe ĐhiŶoise 
aŶĐieŶŶe ŵais Ƌui a ĐoŶseƌǀĠ pouƌ l’esseŶtiel la laŶgue et la culture chinoise. Les différences 
politiques apparaissent souvent moins fortes que les différences culturelles ; ces Chinois se sentent 
souǀeŶt plus pƌoĐhes des ChiŶois de ChiŶe Ƌue des ĐitoǇeŶs du paǇs Ƌu’ils haďiteŶt. Cela est 
tellement vrai que le gouvernement chinois a toujours donné plus de facilités aux Chinois non 
ŶatioŶauǆ pouƌ s’iŶstalleƌ ou iŶǀestiƌ eŶ ChiŶe. Les TaïǁaŶais oŶt pu aĐheteƌ des pƌopƌiĠtĠs ĐhiŶoises 
et des avoirs économiques bien avant les Occidentaux. Hongkong, Taiwan et Singapour ont été parmi 
les premiers à implanter leurs usines en Chine, et ils restent ensemble le plus gros investisseur 
étranger en Chine communiste. En suivant ce raisonnement, on pourrait caractériser comme chinois 
l’iŶǀestisseŵeŶt eŶ FƌaŶĐe de FƌaŶçais d’oƌigiŶe ĐhiŶoise. EŶ effet, l’aƌgeŶt, paƌ le jeu de toŶtiŶes et 
d’oďligatioŶs ƌĠĐipƌoƋues, ĐhaŶge de ŵaiŶ eŶtƌe ChiŶois saŶs Ƌue l’oŶ puisse ďieŶ diƌe Ƌui eŶ est le 
maître. Nous avions vu cela à rebours lorsque nous nous étonnions de repérer des entreprises 
hongkongaises sans dirigeants hongkongais dans le Guangdong des années 9019.  
Ce poiŶt ǀa doŶĐ daŶs le seŶs d’uŶe spĠĐifiĐitĠ de l’iŶǀestisseŵeŶt ĐhiŶois. EŶĐoƌe ĐoŶǀieŶt-il d’eŶ 
déterminer la nature : l’aƌgeŶt peut ǀeŶiƌ de l’Etat, d’eŶtƌepƌeŶeuƌs pƌiǀĠs plus ou moins en relation 
aǀeĐ l’adŵiŶistƌatioŶ ĐhiŶoise, ou eŶĐoƌe de paƌtiĐulieƌs Ƌui teŶteŶt de ŵettƌe uŶe paƌtie de leuƌs 
ďieŶs hoƌs d’atteiŶte de Đette ŵġŵe adŵiŶistƌatioŶ. Nous alloŶs essaǇeƌ d’Ǉ ǀoiƌ uŶ peu plus Đlaiƌ 
dans cette distinction, tout en acĐeptaŶt d’eŵďlĠe Ƌue les Đaƌtes soŶt souǀeŶt ďƌouillĠes et paƌfois 
redistribuées entre ces trois catégories. 
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 EŶ gĠŶĠƌal, il s’agissait d’iŶǀestisseuƌs oƌiginaires de la Chine communiste, publics ou privés, voire les deux à 
la fois, et Ƌui ǀoulaieŶt pƌofiteƌ des ĐoŶditioŶs fisĐales et de gestioŶ, souǀeŶt à l’ĠpoƋue, plus aǀaŶtageuses 
pouƌ les eŶtƌepƌises d’oƌigiŶe ĠtƌaŶgğƌe : eŶ ƋuelƋue soƌte, Đ’Ġtait uŶ iŶǀestissement national qui se déguisait 
en investissement étranger. 
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2.1.2 Une distinction brouillée entre le privé et le public 
Le ŵaoïsŵe a pƌatiƋueŵeŶt suppƌiŵĠ la pƌopƌiĠtĠ pƌiǀĠe. EŶĐoƌe aujouƌd’hui et thĠoƌiƋuement 
l’Etat est toujouƌs pƌopƌiĠtaiƌe de tout le foŶĐieƌ ĐhiŶois. LoƌsƋu’uŶ paƌtiĐulieƌ aĐhğte uŶ ďieŶ 
iŵŵoďilieƌ, il eŶ aĐhğte l’usage pouƌ uŶe duƌĠe de soiǆaŶte aŶs, duƌĠe apƌğs laƋuelle Đette pƌopƌiĠtĠ 
ƌetoŵďeƌa daŶs l’esĐaƌĐelle de l’Etat. DaŶs la pƌatiƋue, daŶs uŶe ĐiŶƋuaŶtaiŶe d’aŶŶĠe, la ŵoitiĠ des 
propriétés urbaines devraient brusquement repasser du privé au public, ce qui semble socialement 
peu jouable.  
Il y a toujours une suspicion liée à la richesse et à la propriété privée. Au début de la politique 
d’ouǀeƌtuƌe, il deǀieŶt thĠoƌiƋueŵeŶt possiďle de s’eŶƌiĐhiƌ et de ĐƌĠeƌ soŶ eŶtƌepƌise. Mais 
peƌsoŶŶe Ŷ’a d’aƌgeŶt. Le sǇstğŵe des uŶitĠs de ǀie Ŷ’a peƌŵis auĐuŶe aĐĐuŵulatioŶ de ƌiĐhesse si Đe 
Ŷ’est à tƌaǀeƌs les diǀeƌs ŵodes de pƌopƌiĠtĠs ĐolleĐtives. Dans les années quatre-vingt-diǆ l’ĠƋuipe 
de ƌeĐheƌĐhes du dĠpaƌteŵeŶt de soĐiologie de l’UŶiǀeƌsitĠ “UN YatseŶ s’effoƌĐe de faiƌe le touƌ des 
modes de propriété des usines observées et va de surprises en incertitudes20. Il existe des usines 
d’Etat Ƌui dĠpeŶdeŶt gĠŶĠƌaleŵeŶt diƌeĐteŵeŶt d’uŶ ŵiŶistğƌe, des eŶtƌepƌises ŵilitaiƌes Ƌui 
ƌelğǀeŶt d’uŶ Đoƌps d’aƌŵĠe, des eŶtƌepƌises pƌoǀiŶĐiales, des eŶtƌepƌises ŵuŶiĐipales. CaŶtoŶ 
grandissant apparaissent les entreprises de district, sans que disparaissent les entreprises 
municipales. Le passage de municipales à district reste une interrogation. Il commence à apparaître 
des entreprises privées aux effectifs très réduits. Et puis il y a les entreprises collectives : l’eŶtƌepƌise 
collective est assez souvent une entreprise municipale ou de district qui passe sous gestion collective. 
Là un flou apparaît assez rapidement. Tout le monde voit qui est le patron, mais celui-Đi Ŷ’est Ƌu’uŶ 
aĐtioŶŶaiƌe paƌŵi les autƌes. GĠŶĠƌaleŵeŶt, si l’eŶtƌepƌise suƌǀit, ĐiŶƋ aŶs plus taƌd, il Ŷ’Ǉ a plus 
Ƌu’uŶ patƌoŶ, ou uŶe faŵille patƌoŶ, et Đe patƌoŶ s’attƌiďue tous les pƌofits de l’eŶtƌepƌise. “i pouƌ uŶ 
juƌiste haďituĠ à uŶ Etat de dƌoit, les Đhoses appaƌaisseŶt iŶĐoŵpƌĠheŶsiďles, pouƌ ƋuelƋu’uŶ Ƌui est 
habitué à voir la « politique au levier de commande » il s’agit du Đoup de foƌĐe de ƋuelƋu’uŶ Ƌui a 
réussi à mettre les politiques locaux et ses cadres de son côté du fait de sa réussite comme 
gestioŶŶaiƌe. Nous aǀoŶs pu ǀĠƌifieƌ Đette ŵaŶiğƌe de faiƌe au seiŶ de l’eŶtƌepƌise Meidi 美的, 
deuxième groupe électroménager chinois. Une autre manière de transformation de biens publics en 
ďieŶ pƌiǀĠs ĐoŶsistait à ĐƌĠeƌ soŶ eŶtƌepƌise à l’iŶtĠƌieuƌ d’uŶe eŶtƌepƌise d’Etat et à lui affeĐteƌ les 
ventes tout en faisant payer les matières premièƌes, les ŵaĐhiŶes et les salaiƌes paƌ l’eŶtƌepƌise 
d’Etat. Cette ŵaŶiğƌe de faiƌe Ŷ’ĠĐhappait pas au ĐoŶtƌôle politiƋue loĐal Ƌui laissait faiƌe soit paƌ 
corruption, soit par désir de voir des entreprises performantes émerger.  
Mais nous avons assez vite vu l’iŶǀeƌse, Đ’est-à-dire des entreprises apparemment privées dépendre 
directement des pouvoirs publics. On appelait cela les « chapeaux rouges ». Les raisons en étaient 
tƌğs pƌagŵatiƋues. Il pouǀait s’agiƌ d’uŶe autoŶoŵisatioŶ paƌ ƌappoƌt auǆ iŶstƌuĐtioŶs nationales ou 
pƌoǀiŶĐiales, ou de ƌaisoŶs ŵoiŶs ĠǀideŶtes. L’appaƌitioŶ des iŶǀestisseŵeŶts ĠtƌaŶgeƌs a eŶĐoƌe ĠtĠ 
l’oĐĐasioŶ de ĐoŵpliƋueƌ la fƌoŶtiğƌe eŶtƌe puďliĐ et pƌiǀĠ. La JoiŶt-Venture était la forme quasi 
obligée. Le partenaire chinois était pratiƋueŵeŶt toujouƌs puďliĐ, ŵġŵe s’il pouǀait pƌeŶdƌe 
l’appaƌeŶĐe du pƌiǀĠ. Il aƌƌiǀait assez souǀeŶt Ƌue le paƌteŶaiƌe ĠtƌaŶgeƌ soit fiĐtif, des ĠtudiaŶts 
ĠtƌaŶgeƌs ĠtaŶt paǇĠs pouƌ sigŶeƌ uŶe ĐoŶǀeŶtioŶ de paƌteŶaƌiat. Cela peƌŵettait à l’eŶtƌepƌise 
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publique de bénéficier de certains régimes fiscaux, de règles dérogatoires en matière de 
ƌĠŵuŶĠƌatioŶs ou de diǀideŶdes, et de ĐapaĐitĠs de dĠǀeloppeŵeŶt à l’ĠtƌaŶgeƌ plus souples.  
Aujouƌd’hui, la ChiŶe ĐheƌĐhe à pousseƌ à l’ĠŵeƌgeŶĐe de ŵultiŶatioŶales ĐhiŶoises. Toutes ces 
fiƌŵes oŶt la foƌŵe d’uŶe holdiŶg. CeƌtaiŶes ƌesteŶt de faĐto puďliƋues Đoŵŵe l’est Bluestaƌ, 
d’autƌes seŵďleŶt plus pƌiǀĠes Đoŵŵe Huaǁei. Huaǁei est uŶe eŶtƌepƌise ĐolleĐtiǀe. EŶ thĠoƌie, le 
capital est entre les mains des actionnaires, mais seul le PDG dispose d’aĐtioŶs A, Đ’est-à-dire que les 
autƌes aĐtioŶŶaiƌes Ŷ’oŶt pas le dƌoit de ǀote au ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ. “i le leadeƌship de Đe PDG 
semble ne pas pouvoir être remis en cause, nul ne peut dire ce qui se passera au moment de son 
dépaƌt. Le plus pƌoďaďle est Ƌu’il Ǉ auƌa uŶe iŶteƌǀeŶtioŶ de l’Etat. LoƌsƋu’oŶ ƌegaƌde de pƌğs, oŶ 
s’apeƌçoit Ƌu’eŶ fait, le pouǀoiƌ politiƋue Ŷ’est jaŵais tƌğs loiŶ du pouǀoiƌ des gƌaŶds gƌoupes 
ĐhiŶois. D’ailleuƌs Đe Ŷ’est pas ĠtoŶŶaŶt, auĐuŶe ƌiĐhesse Ŷ’a pu se monter sans que son propriétaire 
ne viole la loi, et que ses fraudes ne soient enregistrées quelque part. Le pouvoir peut arrêter toute 
personne devenue riche dans les années  quatre-vingt et quatre-vingt-dix dans la mesure où cet 
eŶƌiĐhisseŵeŶt Ŷ’a pas pu se faire entièrement légalement.  
Plus pƌĠĐisĠŵeŶt, Ŷous aǀoŶs pu ƌetƌaĐeƌ la ŵoŶtĠe de ŵillioŶŶaiƌes eŶ euƌos. EŶ ϭϵϴϬ, ils Ŷ’oŶt ƌieŶ, 
eŶ ϮϬϬϬ, ils aƌƌiǀeŶt au ŵillioŶ d’euƌo, ǀoiƌe à ƋuelƋues ŵillioŶs d’euƌos. Cela leuƌ a deŵaŶdĠ uŶe 
énergie et uŶe iŶtelligeŶĐe de pƌeŵieƌ oƌdƌe. Nous saǀoŶs Ƌu’il eǆiste aussi des ŵilliaƌdaiƌes ĐhiŶois, 
Đ’est-à-diƌe des iŶdiǀidus Ƌui daŶs le ŵġŵe teŵps oŶt aĐĐuŵulĠ ŵille fois plus d’aƌgeŶt. IĐi 
l’iŶtelligeŶĐe et le tƌaǀail Ŷe suffiseŶt plus. Cela passe foƌĐĠŵeŶt par une proximité avec le pouvoir 
ĐeŶtƌal. UŶ pƌofesseuƌ de l’UŶiǀeƌsitĠ du peuple, ;ReŶŵiŶdaǆue人民大学), reprenant la liste des 
ŵilliaƌdaiƌes de Foƌďes, a pu ƌetƌouǀeƌ pouƌ ϵϴ% d’eŶtƌe euǆ uŶ lieŶ de filiatioŶ diƌeĐte aǀeĐ uŶ 
ministre ou un ancien ministre.  
Cela dit, Đ’est uŶe eƌƌeuƌ de peŶseƌ Ƌue les iŶǀestisseŵeŶts ĐhiŶois dĠpeŶdeŶt tous d’uŶe ŵġŵe 
stƌatĠgie politiƋue. Nous aǀoŶs dĠjà sigŶalĠ Ƌu’uŶe paƌtie des iŶǀestisseŵeŶts ĐhiŶois ǀisaieŶt 
pƌĠĐisĠŵeŶt à ĠĐhappeƌ au ĐoŶtƌôle de l’adŵiŶistƌatioŶ ĐhiŶoise. L’affaiƌe BO Xilai a ŵoŶtƌĠ, Ƌue 
ŵġŵe au plus haut Ŷiǀeau de l’Etat, oŶ peut ĐheƌĐheƌ à ŵettƌe de l’aƌgeŶt à l’aďƌi de 
l’adŵiŶistƌatioŶ. 
2.1.3 Un mode inusité de pouvoir politique 
C’est uŶ tout petit gƌoupe Ƌui a pƌis le pouǀoiƌ eŶ ϭϵϰϵ. Il s’agit d’uŶe aƌŵĠe Ƌui s’est ďattue ĐoŶtƌe 
le Guomindang, puis contre les Japonais, puis à nouveau le Guomindang. Ce groupe a très peu 
remporté de victoires militaires, il a surtout fui à travers la Chine. Si les communistes chinois ont joué 
un rôle important dans la seconde guerre mondiale, ce sont les Japonais qui ont perdu après avoir 
ĠĐƌasĠ l’aƌŵĠe de ŵĠtieƌ ĐhiŶoise. Pouƌ iŵposeƌ sa loi suƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe, le Ŷouǀeau 
ƌĠgiŵe dĠĐide de ŵettƌe uŶ hoŵŵe à lui à la tġte de ĐhaƋue uŶitĠ ĠĐoŶoŵiƋue, et d’oƌgaŶiseƌ la 
société par unité économique : Đ’est Đe Ƌu’oŶ appelle les uŶitĠs de ǀie, daŶǁei 单位. Chaque Chinois 
ǀa dĠpeŶdƌe d’uŶe daŶǁei. 
Le ĐoŶtƌôle de l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe est faǀoƌisĠ paƌ la tƌaditioŶ iŵpĠƌiale et le ŵode de 
constitution des élites fondé sur une éducation très scolaire : ġtƌe ŵeŵďƌe de l’Ġlite, Đ’est d’aďoƌd 
avoir réussi un ĐoŶĐouƌs pƌouǀaŶt Ƌue l’oŶ a la ŵaîtƌise d’au ŵoiŶs siǆ ŵille ĐaƌaĐtğƌes, et de Ŷ’aǀoiƌ 
fait aucune faute politique. Cela étant chaque administration locale va tenter de se créer des 
ƌessouƌĐes et d’Ġǀiteƌ au ŵaǆiŵuŵ de les faiƌe ƌeŵoŶteƌ au ĐeŶtƌe. Il suffit de traverser la Chine pour 
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se ƌeŶdƌe Đoŵpte Ƌue les Ŷiǀeauǆ de ǀie, d’iŶstƌuĐtioŶ, de liďeƌtĠs puďliƋues ǀaƌieŶt 
ĐoŶsidĠƌaďleŵeŶt d’uŶe ƌĠgioŶ à l’autƌe. EŶ ŵatiğƌe de politiƋue iŶdustƌielle, Ŷous aǀoŶs pu 
constater que nombre de directives centrales ont été délibérément ignorées par des autorités 
municipales. Un exemple connu est celui de la télévision couleur. Le gouvernement central ayant 
décidé de passer à la télévision couleur a déclaré que, dans tout le pays, seules trois usines se 
verraient attribuer cette production. Malgré cela, la plupart des villes se sont équipées de chaînes de 
pƌoduĐtioŶ de tĠlĠǀisioŶ Đouleuƌ Đe Ƌui s’est tƌaduit ƌapideŵeŶt eŶ suƌĐapaĐitĠ de pƌoduĐtioŶ. Plus 
ƌĠĐeŵŵeŶt, le phĠŶoŵğŶe s’est ƌepƌoduit aǀeĐ les paŶŶeauǆ solaiƌes, la surcapacité de production 
des usines chinoises a contribué à la crise politique et commerciale actuelle.  
Un autre exemple des difficultés de l’Etat ĐeŶtƌal à ŵaîtƌiseƌ l’aĐtiǀitĠ iŶdustƌielle est doŶŶĠ paƌ 
l’autoŵoďile. La ŵoitiĠ des ŵaƌƋues autoŵoďiles mondiales sont chinoises. Les ministères de 
l’agƌiĐultuƌe, de l’aƌŵĠe, de l’autoŵoďile, etĐ… oŶt leuƌs pƌopƌes usiŶes autoŵoďiles. Nonobstant 
des investissements publics massifs dans ce secteur, les marques étrangères tiennent encore le haut 
du pavé en Chine. Pour autant, des négociations récentes, par exemple avec Donfeng, tendent à 
montrer la volonté du gouvernement chinois de renforcer certains acteurs nationaux en partenariats 
avec des Européens.  
L’Etat ĐeŶtƌal est uŶ iŶǀestisseuƌ Ƌui peut agiƌ daŶs des buts géopolitiques, ou dans une vision à très 
loŶg teƌŵe. Les iŶǀestisseuƌs ŵuŶiĐipauǆ Ŷ’oŶt pas d’aŵďitioŶ à Đe Ŷiǀeau et ĐheƌĐheƌoŶt plutôt à 
développer leur économie locale.  
Mais Ƌu’est-ce que le pouvoir central ? La ChiŶe dispose d’uŶe foƌŵe de pouvoir qui a peu 
d’ĠƋuiǀaleŶts ailleuƌs ou daŶs le passĠ. Il s’agit ŶoŶ pas d’uŶe ŵoŶoĐƌatie ŵais d’uŶe oligaƌĐhie21. En 
fait, uŶe des ĐaƌaĐtĠƌistiƋues de l’oligaƌĐhie ĐhiŶoise est d’aǀoiƌ ƌĠsolu la plupaƌt des ĐoŶflits eŶ soŶ 
sein de manière non mortelle22. C’est uŶ petit gƌoupe de diƌigeaŶts, ĐoŶstituĠ de ƌesĐapĠs de la 
longue marche, qui a pris le pouvoir en 1949. Ce petit groupe constitue une petite société qui se 
reproduit en son sein et conserve depuis plus de soixante ans les rênes du pouvoir. Les observateurs 
ĠtƌaŶgeƌs s’eŶteŶdeŶt eŶ gĠŶĠƌal pouƌ diƌe Ƌue l’oŶ sait tƌğs peu de Đhoses suƌ la ǀie de Đes ƋuelƋues 
deux mille personnes23 qui constituent le groupe dirigeant, sinon que les décisions essentielles sont 
prises par un collectif aux contours mal coŶŶu et Ƌue Đe ĐolleĐtif tieŶt feƌŵeŵeŶt les ƌġŶes d’uŶ paƌti 
ĐoŵŵuŶiste de plusieuƌs dizaiŶe de ŵillioŶs de peƌsoŶŶes. L’oligaƌĐhie peƌŵet de ƌĠsoudƌe le 
pƌoďlğŵe de la tƌaŶsŵissioŶ du pouǀoiƌ d’uŶe gĠŶĠƌatioŶ à l’autƌe. Les ŵġŵes peƌsoŶŶes Ƌui soŶt 
responsables des erreurs de la planification initiale, puis des crimes de la Révolution culturelle, sont 
aujouƌd’hui Đelles Ƌui diƌigeŶt la politiƋue dite de « socialisme de marché » ou « d’ouǀeƌtuƌe ». Ce 
mode unique de gouvernement oligarchique explique probablement la longévité exceptionnelle du 
régime. On mesure mieux le pouvoir de cette oligarchie quand on constate Ƌu’il faut appaƌteŶiƌ à 
cette oligarchie pour être milliardaire. L’aǀaŶtage du gƌoupe suƌ la peƌsoŶŶe, Đ’est Ƌue loƌsƋue les 
erreurs du dirigeant sont visibles, il se trouve souvent dans le groupe des gens qui ont déjà un plan 
pour corriger les effets de ces erreurs et proposer des solutions alternatives. Les dirigeants chinois ne 
sont pas plus intelligents que les dirigeants des autres pays, mais leur système est plus 
« pardonnant », Đ’est à diƌe Ƌu’il Đoƌƌige au fuƌ et à ŵesuƌe les eƌƌeuƌs des diƌigeaŶts. Et la duƌĠe du 
                                                          
21
 Oligarchie : gouvernement par un petit nombre de personnes, se différencie de la monarchie, gouvernement 
d’uŶ seul, et de la dĠŵoĐƌatie, gouǀeƌŶeŵeŶt paƌ le peuple.  
22
 A l’eǆĐeptioŶ Ŷotaďle de LIN Piao, suĐĐesseuƌ dĠsigŶĠ de MAO.  
23
 OŶ liƌa suƌ Đe poiŶt l’iŶtĠƌessaŶt ouǀƌage de DoŵeŶaĐh ;ϮϬϭϮͿ 
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collectif est potentiellement infinie. Le pouvoir central ne travaille pas pour la postérité, comme le 
ferait un potentat qui sait Ƌu’il ǀa ŵouƌiƌ ; il ne travaille pas non plus pour aligner des résultats à la 
date des ĠleĐtioŶs suiǀaŶtes, puisƋu’il Ŷ’Ǉ a pas ǀƌaiŵeŶt d’ĠleĐtioŶs. Il a la possiďilitĠ et l’iŶtĠƌġt de 
se projeter et de projeter son pays dans le long terme. Cela explique le développement rapide des 
iŶfƌastƌuĐtuƌes, la pƌioƌitĠ aďsolue ŵise suƌ l’uŶitĠ du paǇs et la résilience de son système politique. 
La soĐiĠtĠ ĐhiŶoise est deǀeŶue uŶe ĐoŵposaŶte de la soĐiĠtĠ gloďale. L’usiŶe du ŵoŶde Ŷ’est pas 
Ƌu’uŶe iŵage, Đ’est la ĐoŶstatatioŶ Ƌue l’ĠĐoŶoŵie ŵoŶdiale Ŷe sauƌait aujouƌd’hui foŶĐtioŶŶeƌ saŶs 
la ChiŶe. BeauĐoup de paǇs oŶt dĠloĐalisĠ uŶe paƌtie si iŵpoƌtaŶte de leuƌ pƌoduĐtioŶ eŶ ChiŶe Ƌu’ils 
seƌaieŶt ďieŶ ŵal à l’aise si les usiŶes ĐhiŶoises s’aƌƌġtaieŶt de pƌoduiƌe. Pays très dépendant de son 
ĐoŵŵeƌĐe eǆtĠƌieuƌ, la ChiŶe Ŷ’eŶ est pas ŵoiŶs uŶ paǇs Ƌui ƌefuse d’appliƋueƌ les ƌğgles 
communes. Ainsi garde-t-elle uŶe ŵoŶŶaie ŶoŶ ĐoŶǀeƌtiďle, doŶĐ uŶe ŵoŶŶaie doŶt l’appƌĠĐiatioŶ 
Ŷ’est pas diƌeĐteŵeŶt fiǆĠe paƌ le ŵaƌĐhĠ. Si les Américains se plaignent volontiers de la valeur trop 
basse du yuan, on doit admettre que le système financier chinois a joué un rôle important dans 
l’aƌƌġt de la Đƌise asiatiƋue ou des deuǆ deƌŶiğƌes Đƌises ďaŶĐaiƌes. RefusaŶt de souŵettƌe sa 
monnaie auǆ lois du ŵaƌĐhĠ, l’État ĐhiŶois peut agiƌ suƌ uŶe paƌtie sigŶifiĐatiǀe de la ŵoŶŶaie 
ŵoŶdiale. “i ĐeƌtaiŶs ĠĐoŶoŵistes dĠŶoŶĐeŶt Đe Ƌu’ils appelleŶt uŶe tƌiĐheƌie, d’autƌes se ƌĠjouisseŶt 
de constater que malgré le libéralisme dominant, il existe des leǀieƌs d’aĐtioŶ suƌ la ŵoŶŶaie et 
l’ĠĐoŶoŵie ŵoŶdiale Ƌui dĠpeŶdeŶt de ǀoloŶtĠs politiƋues, fusseŶt-elles chinoises. 
L’État ĐhiŶois ƌeste tƌğs iŶteƌǀeŶtioŶŶiste et plaŶifiĐateuƌ. L’idĠologie soĐialiste a ĠtĠ uŶ peu 
rapidement enterrée en Occident, lors de la dĠsagƌĠgatioŶ de l’UR““. La plaŶifiĐatioŶ a ĠtĠ 
aďaŶdoŶŶĠe daŶs Ŷoŵďƌe de paǇs, paƌĐe Ƌue l’idĠologie du pouǀoiƌ Ġtait faǀoƌaďle au laisseƌ-
faire/laisser-alleƌ, ou paƌĐe Ƌue le gouǀeƌŶeŵeŶt Ŷ’aǀait plus les ĐapaĐitĠs de diĐteƌ ses iŶstƌuĐtioŶs 
aux entrepƌises. L’État ĐhiŶois ƌeste au ĐoŶtƌaiƌe Đapaďle de plaŶifieƌ, il peut ŵoďiliseƌ ƌapideŵeŶt 
uŶe paƌtie iŵpoƌtaŶte des ƌiĐhesses ŶatioŶales pouƌ faiƌe faĐe à l’iŵpƌĠǀu. L’État ĐhiŶois gaƌde uŶe 
pƌĠƌogatiǀe Ƌu’aǀaieŶt les gƌaŶds États jusƋue ǀeƌs la fiŶ du XXème siècle : il peut décider qui a le droit 
d’ġtƌe ƌiĐhe paƌŵi ses ĐitoǇeŶs. L’État ĐoŶtiŶue à peŶseƌ pouƌ ses ĐitoǇeŶs à la plaĐe d’euǆ, il 
ĐoŶtiŶue à peseƌ suƌ leuƌ ǀie ƋuotidieŶŶe dĠĐƌĠtaŶt ĐoŵďieŶ d’eŶfaŶts ils doiǀeŶt aǀoiƌ, s’ils peuǀeŶt 
ou non soƌtiƌ du paǇs etĐ… etĐ...  
2.1.4 CoŶtƌôle de la soĐiĠtĠ et tƌavail aveĐ l’ĠtƌaŶgeƌ 
L’iŵpoƌtaŶĐe de la ChiŶe daŶs l’ĠĐoŶoŵie ŵoŶdiale, et de Đe fait, l’iŵpoƌtaŶĐe Ƌue peuǀeŶt pƌeŶdƌe 
les iŶǀestisseŵeŶts ĐhiŶois, oďligeŶt à s’iŶteƌƌogeƌ suƌ les ĐoŶsĠƋueŶĐes Ƌue pourraient avoir une 
crise politique majeure dans ce pays. Les économies chinoises et européennes sont si liées 
aujouƌd’hui Ƌue toute gƌosse seĐousse soĐiale eŶ ChiŶe auƌa des ĐoŶsĠƋueŶĐes assez louƌdes suƌ la 
ǀie des EuƌopĠeŶs, suƌtout si ƌieŶ Ŷ’a ĠtĠ aŶtiĐipĠ. EŶ ŵatiğƌe d’iŶǀestisseŵeŶts diƌeĐts ĠtƌaŶgeƌs, 
des pƌoďlğŵes soĐiauǆ gƌaǀes auƌoŶt plutôt Đoŵŵe ĐoŶsĠƋueŶĐe uŶ affluǆ d’iŶǀestisseŵeŶts ĐhiŶois 
ǀeƌs les paǇs les plus aĐĐueillaŶts. Il se peut aussi Ƌu’uŶ ĐhaŶgeŵeŶt de gouǀeƌŶaŶĐe ŶatioŶale se 
traduise paƌ uŶe ŵise eŶ Đause de la lĠgitiŵitĠ d’uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d’iŶǀestisseuƌs ĐhiŶois. Plus 
généralement une crise sociale majeure en Chine aura beaucoup de chance de déclencher une crise 
ĠĐoŶoŵiƋue ŵoŶdiale. C’est doŶĐ daŶs Đette optiƋue Ƌue Ŷous aǀoŶs écrit ce point. 
Si le pouvoir a une capacité de renouvellement infini, il est aussi fragile par le déséquilibre entre le 
centre et la périphérie. 2000 personnes dirigent un parti de 80 millions de personnes qui contrôlent 
uŶe soĐiĠtĠ de plus d’uŶ ŵilliaƌd Ƌuatƌe ĐeŶt ŵillioŶs d’iŶdiǀidus. Le plus gƌaŶd ƌisƋue Ƌu’a le pouǀoiƌ 
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ƌĠside daŶs soŶ iŶstƌuŵeŶt, le paƌti. D’ailleuƌs, l’aƌƌestatioŶ de BO Xilai Ŷ’est pas autƌe Đhose Ƌue 
l’aƌƌestatioŶ d’uŶ ďaƌoŶ Ƌui a teŶtĠ de ƌĠuŶiƌ autouƌ de soŶ Ŷoŵ des ŵeŵďƌes du parti déçus par les 
oƌieŶtatioŶs politiƋues du ĐeŶtƌe. Cette aƌƌestatioŶ Ŷ’a pas ĠtĠ Đhose faĐile Đaƌ l’hoŵŵe, depuis 
plusieuƌs aŶŶĠes Điďle du pouǀoiƌ ĐeŶtƌal, disposait d’uŶe populaƌitĠ iŵpoƌtaŶte daŶs le paƌti au plaŶ 
national et dans la province où il régnait. On sait aussi que ce dernier a fait exécuter des centaines de 
peƌsoŶŶes, ŶotaŵŵeŶt des hoŵŵes d’affaiƌes ŵais aussi soŶ Đhef de la poliĐe ;leƋuel aǀait ĠtĠ ŵis 
en place par une autre étoile montante du parti, le précédent secrétaire du parti du Guangdong). 
L’eǆisteŶĐe d’uŶe fƌagilitĠ du pouǀoiƌ ĐeŶtƌal est ĠǀideŶte pouƌ tous les oďseƌǀateuƌs Ƌui oŶt 
ƌeŵaƌƋuĠ Ƌue les pƌiŶĐipauǆ ƌespoŶsaďles politiƋues oŶt oƌgaŶisĠ autouƌ d’euǆ uŶ ĐoƌdoŶ de 
sécurité qui leur interdit désormais tout contact avec des indiǀidus ŶoŶ ĐoŶtƌôlĠs. Il Ŷ’Ǉ a plus de ďaiŶ 
de foule. Il est d’usage de ǀideƌ de ses haďitaŶts tout lieu où le seĐƌĠtaiƌe du paƌti ǀa faiƌe uŶe 
apparition publique.   
Le pouvoir central ne craint pas seulement le Parti, il craint aussi une explosion populaire. La Chine 
Ŷ’a jaŵais ĠtĠ eǆeŵpte de ŵouǀeŵeŶts soĐiauǆ, Ŷi d’Ġŵeutes ǀioleŶtes. Il est diffiĐile doŶĐ de diƌe si 
la situatioŶ s’aggƌaǀe Đaƌ oŶ Ŷe dispose Ƌue de statistiƋues puďliƋues doŶt le ŵode de ĐoŶstitutioŶ 
reste encore une énigme, quand bien même elles sont facilement reprises par les médias 
internationaux.  
En 2010-2011, le centre de recherches de Canton a mené une recherche sur les grèves, recherche qui 
a fait un lien direct entre les fortes augmentations des ouvriers et les grèves dans le sud de la 
Chine24. Depuis loƌs, il appaƌaît Ƌue le Ŷoŵďƌe de ĐoŶflits du tƌaǀail Ŷ’a pas seŶsiďleŵeŶt diŵiŶuĠ 
malgré les hausses de salaires. Il y a à cela plusieurs raisons. Dans toutes les zones fortement 
industrialisées on observe une difficulté à recruter des ouvriers, ce qui leur donne plus de pouvoir 
aux ouvriers dans les conflits. La difficulté à recruter des ouvriers non qualifiés se comprend mieux 
loƌsƋu’oŶ suit le ŵaƌĐhĠ iŵŵoďilieƌ. La hausse des pƌiǆ de l’iŵŵoďilieƌ a suiǀi uŶe peŶte ďeauĐoup 
plus forte que celle des salaires, et en même temps la population ouvrière a vieilli. Les dortoirs qui 
convenaient bien à des jeunes célibataires ne permettent pas de fonder de famille. Les ouvriers sont 
donc partagés entre vivre avec une famille à la campagne ou vivre seul en ville. Or, la génération 
pƌĠĐĠdeŶte a pu se fiǆeƌ eŶ ǀille eŶ pƌofitaŶt d’uŶe ouǀeƌtuƌe du ŵaƌĐhĠ de l’iŵŵoďilieƌ. Nous aǀoŶs 
doŶĐ uŶe eǆpeĐtatioŶ Ƌue la ĐƌoissaŶĐe a dĠçue. Les ouǀƌieƌs peŶseŶt Ƌu’ils ǀiǀeŶt ŵoiŶs ďieŶ Ƌue les 
ouvriers de la génération antérieure. Dans un monde tourné vers la croissance et le progrès, cela est 
insupportable. Tous nos interlocuteurs remarquent que le ton des ouvriers a sensiblement changé : 
d’ouǀƌieƌs doĐiles, ils soŶt deǀeŶus des iŶsatisfaits peƌŵaŶeŶts, des peƌsoŶŶes Ƌui seŶteŶt Ƌu’ils oŶt 
eŶƌiĐhi le paǇs paƌ leuƌ tƌaǀail, ŵais Ƌu’euǆ-mêmes ne vivent pas mieux.  
Il Ŷ’Ǉ a pas Ƌue les ouǀƌieƌs pouƌ se plaiŶdƌe de la situatioŶ aĐtuelle. Les teŶsioŶs ethŶiƋues daŶs les 
zoŶes ouest soŶt assez foƌtes aujouƌd’hui pour constituer une préoccupation et compliquer les 
ĠĐhaŶges aǀeĐ Đes zoŶes. Ce Ƌui est Ŷouǀeau, Đ’est de ǀoiƌ les teŶsioŶs touĐheƌ ŵaiŶteŶaŶt les 
populatioŶs uƌďaiŶes, Đe Ƌu’oŶ pouƌƌait appeleƌ la Ŷouǀelle Đlasse ŵoǇeŶŶe. Tous Ŷos iŶteƌloĐuteuƌs 
dans le Guangdong, comme à Pékin, ont confirmé une hargne croissante de la population. Une 
ƌaŶĐœuƌ ĐoŶtƌe les pƌofiteuƌs du ƌĠgiŵe, ĐoŶtƌe les ŵauǀaises ĐoŶditioŶs de ǀie. “i uŶ ŵouǀeŵeŶt 
ǀioleŶt et ŵassif et spoŶtaŶĠ se pƌoduisait, oŶ Ŷe pouƌƌait pas diƌe Ƌu’il seƌait surprenant : tout ce 
Ƌu’oŶ a pu ĐoŶstƌuiƌe Đoŵŵe iŶdiĐateuƌs de dĠsoƌdƌes soĐiauǆ à ǀeŶiƌ est aĐtuelleŵeŶt au ƌouge ǀif.  
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La ƌĠpoŶse du gouǀeƌŶeŵeŶt ĐoŶsiste à augŵeŶteƌ le ĐoŶtƌôle soĐial. L’appaƌeil ƌĠpƌessif Ŷe Đesse de 
prendre plus de volume et de représenter une part plus importante de la dépense publique. Le 
disĐouƌs offiĐiel est Đelui d’uŶe lutte fƌoŶtale ĐoŶtƌe les idĠes oĐĐideŶtales, lutte Ƌui a ĐoŶduit eŶ 
prison des opposants inconnus, mais aussi des personnalités de la vie culturelle ou économique. La 
tƌaŶsŵissioŶ d’uŶe iŶfoƌŵatioŶ ou d’uŶe opiŶioŶ jugĠe « occidentale » suƌ IŶteƌŶet est aujouƌd’hui 
susceptible de valoir de gros ennuis à son auteur. Un flou est entretenu qui  fait que les citoyens ne 
savent pas ce qui est permis ou interdit. Mais, il est évident pour tout le monde que les contacts avec 
l’ĠtƌaŶgeƌ soŶt ƌisƋuĠs. Ce ŵode d’iŶteƌǀeŶtioŶ ĠtatiƋue Ŷe faǀoƌise doŶĐ pas les ĠĐhaŶges 
ƌelatioŶŶels eŶtƌe ChiŶois et ĠtƌaŶgeƌs. Il s’agit doŶĐ d’uŶ ĠlĠŵeŶt Ƌui ĐoŵpliƋueƌa 
l’iŶteƌŶatioŶalisation des firmes chinoises.  
Un très grand nombre de Chinois aisés a pris la précaution de mettre une partie de sa famille à 
l’ĠtƌaŶgeƌ. C’est diƌe Ƌu’ils disposeŶt d’uŶe ďase à paƌtiƌ de laƋuelle ils pouƌƌaieŶt teŶteƌ de ƌeďoŶdiƌ, 
si les conditions locales sont favorables. De ce point de vue, les pays où les Chinois réussissent 
recevront un surplus de capitaux et de dynamisme économique liés à chaque soubresaut dans les 
tensions politiques ou sociales. 
2.1.5 Intelligence économique 
La Chine est particulièrement surveillée sur la question des transferts de technologie. Il faut dire 
Ƌu’elle a ŵoŶtƌĠ uŶe ƌeŵaƌƋuaďle pƌoŵptitude à l’iŶtĠgƌatioŶ de Ŷoŵďƌeuses teĐhŶologies et Ƌue 
les pƌatiƋues d’appƌopƌiatioŶ et de ĐoŶĐuƌƌeŶĐe peuǀeŶt iŶƋuiĠteƌ. Aǀoiƌ suiǀi le dĠĐollage 
économique de la Chine sur les vingt dernières années fait apparaître en creux les règles de la 
concurrence internationale. Celles-Đi foŶĐtioŶŶeŶt suƌ les pƌiǆ et soŶt teŵpĠƌĠes paƌ Đe Ƌu’oŶ appelle 
la pƌopƌiĠtĠ iŶtelleĐtuelle. EŶ effet, il Ŷ’est pas d’iŶdustƌiel Ƌui Ŷe pƌogƌesse saŶs Đopieƌ les autƌes. Il Ǉ 
a Đe Ƌu’oŶ sait faiƌe, Đe Ƌu’oŶ iŶǀeŶte et Đe Ƌu’oŶ appƌeŶd. La pƌopƌiĠtĠ iŶtelleĐtuelle est uŶe 
foƌŵalisatioŶ Đoŵpleǆe Ƌui disĐƌiŵiŶe Đe Ƌu’oŶ appƌeŶd lĠgaleŵeŶt de Đe Ƌu’oŶ appƌeŶd 
illégalement. OŶ sait Ƌu’histoƌiƋueŵeŶt le dĠǀeloppeŵeŶt teĐhŶologiƋue de la ChiŶe s’est ďloƋuĠ au 
XVII° siğĐle suƌ uŶe Ƌuasi iŶteƌdiĐtioŶ d’iŶǀeŶteƌ25. Déjà considérée comme un art à cette époque, la 
copie est devenue le seul moyen acceptable de production des objets. Le ƌĠgiŵe soĐialiste Ŷ’a fait 
que prolonger une tradition en considérant la copie comme légitime et la propriété intellectuelle 
Đoŵŵe illĠgale. La soƌtie de l’isoleŵeŶt ĠĐoŶoŵiƋue et l’eŶtƌĠe daŶs l’OMC oŶt oďligĠ le ƌĠgiŵe à 
modifier ses lois, mais la traditioŶ ƌeste et il est tƌğs diffiĐile de ĐhaŶgeƌ l’oƌdƌe du lĠgitiŵe et de 
l’illĠgitiŵe. Nous pouǀoŶs teŶteƌ de ĐoŶǀaiŶĐƌe les iŶdustƌiels ĐhiŶois de ƌespeĐteƌ la pƌopƌiĠtĠ 
iŶtelleĐtuelle, il faudƌait plus d’uŶe gĠŶĠƌatioŶ pouƌ Ƌu’ils la ĐoŶsidğƌeŶt Đoŵŵe légitime. Nos 
observations des clusters chinois montrent que la politique de développement industriel mise en 
œuǀƌe daŶs Đes Đlusteƌs ĐoŶsiste à ŵettƌe eŶseŵďle le ŵaǆiŵuŵ d’iŶdustƌiels pƌoduisaŶt le ŵġŵe 
oďjet, de ŵaŶiğƌe Ƌu’ils ĐopieŶt sǇstĠŵatiƋueŵeŶt Đe qui marche le mieux. Ce mode de concurrence 
par la copie a constitué un des principaux facteurs du décollage industriel chinois. Il fonctionne 
eŶĐoƌe aujouƌd’hui assez laƌgeŵeŶt suƌ le teƌƌitoiƌe ĐhiŶois, ŵġŵe si les eŶtƌepƌises Ƌui soŶt 
                                                          
25 Selon Joseph NEEDHAM, la culture impériale chinoise est devenue hostile aux développements de la science 
et de la teĐhŶologie Ƌui ƌeŵettaieŶt eŶ Đause l’oƌdƌe du diǀiŶ ;Joseph Needham, Science and Civilization in 
China,Caves Books Ltd, Taipei, 1986) 
 71 
parvenues à une ceƌtaiŶe autoŶoŵie teĐhŶologiƋue s’effoƌĐeŶt aujouƌd’hui, à leuƌ touƌ, d’Ġǀiteƌ 
d’ġtƌe ĐopiĠes.  
DaŶs Đe ƌappoƌt, Ŷous ǀoudƌioŶs d’uŶe paƌt ŵoŶtƌeƌ uŶ suĐĐğs de la ChiŶe eŶ ŵatiğƌe de Đopie Ƌue 
Ŷous eŵpƌuŶtoŶs à )HAO Wei. L’eǆeŵple de GalaŶz suƌ les ŵiĐƌo-ondes où on voit une firme partir 
de ƌieŶ et deǀeŶiƌ eŶ uŶe douzaiŶe d’aŶŶĠe le pƌeŵieƌ pƌoduĐteuƌ ŵoŶdial de fouƌs à ŵiĐƌo-ondes 
est ce que Max WEBER appellerait un idéal type. Quand bien même peu de domaines ont donné lieu 
à une telle réussite chinoise, la foƌŵe Ƌu’elle pƌeŶd iĐi eǆpliƋue à la fois uŶe paƌt de la ĐƌoissaŶĐe 
chinoise et de la réticence occidentale. Dans un deuxième temps, nous effectuerons une réflexion 
théorique sur les transferts de technologie pour tenter de poser le problème au niveau où il se pose 
dans les investissements chinois directs sortants.  
Galanz, le copieur qui écrase les copiés 
L’eǆeŵple de la ŵoŶtĠe eŶ puissaŶĐe de GalaŶz daŶs les ŵiĐƌo-ondes est particulièrement édifiant26. 
Nous allons résumer les conclusions de notre collègue du centre de Canton en racontant cette forme 
d’aǀeŶtuƌe iŶdustƌielle.  
GalaŶz Ġtait uŶe usiŶe d’aŶoƌaks en duvet fondée en 1979. Après plusieurs extensions de 1983 à 
1993, cette société avait commencé à exporter. Les couvertures de duvet et les vêtements de 
marque Galanz totalisaieŶt ϭϱ ŵillioŶs de RMB de Đhiffƌe d’affaiƌes. EŶ juiŶ ϭϵϵϮ, la “oĐiĠtĠ est 
dĠŶoŵŵĠe Gƌoupe GalaŶz du GuaŶgdoŶg, le Đhiffƌe d’affaires du Groupe atteignait des centaines de 
millions de RMB, le volume d’eǆpoƌtatioŶ atteigŶaŶt Ϯϯ millions USD. Il s’agit d’uŶe foƌŵe iŶdustƌielle 
mixte entre entreprise publique dépendant de la Province du Guangdong et entreprise privée 
entièrement contrôlée par son PDG.  
En 1991, la direction de Galanz décide de se reconvertir dans l’ĠleĐtƌoŵĠŶageƌ ;“hunde et ses 
eŶǀiƌoŶs soŶt dĠjà la plus gƌaŶde ĐoŶĐeŶtƌatioŶ d’ĠleĐtƌoŵĠŶageƌs en Chine). Galanz a choisi le petit 
ĠleĐtƌoŵĠŶageƌ Đaƌ à l’ĠpoƋue, la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe suƌ le gros électroménager était acharnée. 
FiŶaleŵeŶt, le Đhoiǆ s’aƌƌġte suƌ le fouƌ à ŵiĐƌo-ondes, le marché de fours à micro-ondes étant en 
ĐƌoissaŶĐe ŵais pƌesƋue eŶtiğƌeŵeŶt doŵiŶĠ paƌ l’ĠtƌaŶgeƌ, il Ŷ’Ǉ aǀait Ƌue ϰ usiŶes eŶ ChiŶe. Aloƌs, 
le Groupe Galanz a engagé 5 spécialistes de fours à micro-oŶdes de l’UsiŶe ƌadioĠleĐtƌiƋue No. ϭϴ de 
Shanghai. Ce sont ces 5 ingénieurs supérieurs qui ont formé le noyau technique des fours à micro-
ondes de Galanz, et qui ont été chargés de la collaboration technologique avec les firmes étrangères. 
Avec les capitaux accumulés depuis 10 ans, Galanz a alors acheté des chaînes de montage à la 
technologie de pointe à Toshiba avec qui elle se met en Joint-Venture. Galanz a engagé des Japonais 
dans la production et la gestion. En 1993, Galanz a fabriqué 10.000 fours  à micro-ondes de marque 
«Galanz». Pour parvenir à ce but, le Groupe Galanz a non seulement investi tous les fonds accumulés 
depuis 10 ans, mais aussi tout le revenu des fours vendus. Les ventes ont augmenté à une vitesse 
surprenante, passant de 10.ϬϬϬ uŶitĠs eŶ ϭϵϵϯ à pƌğs de Ϯ ŵillioŶs d’uŶitĠs aujouƌd’hui.  
Pour parvenir à produire des fours performants, Galanz va se mettre à fabriquer des appareils pour 
plusieurs clients étrangers qui vont les vendre sous leur propre marque. Parallèlement, Galanz va 
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 Cf le Đhapitƌe ϲ de la thğse de )HAO Wei : )HAO W. ;ϮϬϬϲͿ EĐoŶoŵie de l’iŶŶoǀatioŶ et dĠǀeloppeŵeŶt des 
capacités technologiques en Chine : l’appƌeŶtissage teĐhŶologiƋue daŶs les iŶdustƌies autoŵoďiles et 
ĠleĐtƌoŶiƋues, Thğse pƌĠseŶtĠe à l’UŶiǀeƌsitĠ “oƌďoŶŶe Nouǀelle 
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ǀeŶdƌe d’autƌes fouƌs eŶ ChiŶe et sous la ŵaƌƋue GalaŶz. AǇaŶt pƌis uŶe Đouƌte loŶgueuƌ d’aǀaŶĐe 
suƌ ĐoŶĐuƌƌeŶts ĐhiŶois, GalaŶz ǀa utiliseƌ le tƌĠsoƌ de gueƌƌe de l’aŶĐieŶŶe eŶtƌepƌise teǆtile pouƌ 
dĠǀeloppeƌ des ĐapaĐitĠs de pƌoduĐtioŶ telles Ƌu’elle peut joueƌ de l’ĠĐoŶoŵie d’ĠĐhelle et ǀeŶdƌe 
en dessous du prix de revient des concurrents chinois les plus menaçants. La première réussite du 
gƌoupe est doŶĐ d’ĠĐƌaseƌ la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe ŶatioŶale eŶ jouaŶt les ďas salaiƌes d’uŶ ĐôtĠ, l’ĠĐoŶoŵie 
d’ĠĐhelle de l’autƌe et eŶ pƌofitaŶt de ĐapaĐitĠs d’iŶǀestisseŵeŶts Ƌue les concurrents chinois privés 
Ŷ’oŶt eŶ gĠŶĠƌal pas. 
Pouƌ Đe Ƌui est de la teĐhŶologie, Đ’est ǀeƌs les fouƌŶisseuƌs ĠtƌaŶgeƌs Ƌue GalaŶz se touƌŶe. Prenons 
l’eǆeŵple du tƌaŶsfoƌŵateuƌ, partie la plus technique du four. Au début, Galanz importait des 
transfos d’Euƌope et du JapoŶ. L’Euƌope a des ĠƋuipeŵeŶts sophistiƋuĠs, ŵais leuƌ Đoût est plus haut 
que celui des Japonais. Galanz constate Ƌu’uŶ tƌaŶsfo iŵpoƌtĠ Đoûte Ϯϯ dollaƌs au JapoŶ, ŵais ϯϬ 
dollars en Europe. Les fabricants européens sont en forte difficulté et ont peur de disparaître face à 
la concurrence japonaise. Galanz a proposé à une firme européenne de transférer sa chaîne de 
production de transfos en Chine, reversant 8 USD par transfo produit. La firme européenne a 
transféré la chaîne en Chine. Le coût de revient de Galanz se ƌĠsuŵe à Đes ϴ U“D auǆƋuels s’ajouteŶt 
4 USD de coût de fabrication, ce qui nous met à un prix très en dessous de celui du producteur 
japonais qui avait poussé au suicide le producteur européen. Dès lors, Galanz a proposé aux Japonais 
de transférer leurs chaînes en Chine au pƌiǆ d’une rétrocession de 5 USD par transfo. Les Japonais ont 
aĐĐeptĠ. AiŶsi, GalaŶz Ŷ’a pas eu ďesoiŶ d’aƌgeŶt fƌais pouƌ iŶǀestiƌ daŶs la teĐhŶologie la plus 
aǀaŶĐĠe de l’heuƌe. A l’ĠpoƋue, Galanz ne vend pas sa marque en dehors du territoire national, les 
produits sont vendus par les concessionnaires des marques des fabricants avec lesquels il a passé des 
contrats. Galanz fait tourner ses chaînes 24h / 24, 7 jours / 7. Comme les salaires des ouvriers sont 
bas, l’aŵoƌtisseŵeŶt des ĠƋuipeŵeŶts est ďeauĐoup plus ƌapide Ƌue daŶs les paǇs d’oƌigiŶe. AǀeĐ Đe 
mécanisme, Galanz a établi des relations de partenariat avec plus de 200 firmes étrangères. Ces 
firmes ont toutes transféré leurs chaînes de production à Galanz. 
En vendant des copies de fours à micro-ondes occidentaux sur le marché chinois 50% moins cher que 
dans le marché mondial, Galanz a rendu ces fours accessibles aux consommateurs chinois.  
De 1993 à 1999, Galanz concentre son attention uniquement sur les fours à micro-ondes, pour 
aĐĐuŵuleƌ de l’eǆpĠƌieŶĐe. Apƌğs ϴ aŶs d’eǆpĠƌieŶĐe, la pƌoduĐtioŶ est ŵûƌe, la ĐapaĐitĠ de 
production en grandes séries est foƌŵĠe. EŶ ϭϵϵϴ, GalaŶz a ǀeŶdu ϰ,ϱϬ ŵillioŶs d’uŶitĠs, et est 
devenu N°1 mondial. Depuis la fin des années des années 90, Galanz renforce sa R&D. En 1997, 
Galanz fonde l’IŶstitut de ReĐheƌĐhes des EleĐtƌoŵĠŶageƌs pouƌ concevoir et développer de 
nouveaux produits. En 1998, Galanz a fondé le Centre de Recherches de Galanz aux Etats-Unis. Il a 
engagé des dizaines de spécialistes pour faire des recherches technologiquement poussées sur les 
ŵatĠƌiauǆ et suƌ l’iŶtelligeŶĐe aƌtifiĐielle daŶs les pƌoduits ĠleĐtƌoŵĠŶageƌs. GalaŶz a aĐhetĠ à des 
entreprises japonaises l’eǆĐlusiǀitĠ de ĐeƌtaiŶs ďƌeǀets ĐoŶĐeƌŶaŶt la technologie centrale des fours à 
micro-ondes. De 1998 à 2000, ses frais de R&D arrivaient à 900 millions de RMB. Ainsi en sept ans, 
uŶe eŶtƌepƌise Ƌui Ŷ’aǀait jaŵais pƌoduit d’ĠleĐtƌoŵĠŶageƌ est deǀeŶu le pƌeŵieƌ faďƌiĐaŶt ŵoŶdial 
de fours à micro-ondes. Elle a agi en prenant de court ses fournisseurs, comme ses clients. On ne 
peut pas parler directement de fraude à la propriété intellectuelle, mais les pratiques de rapports 
aǀeĐ les paƌteŶaiƌes oŶt ĐoŶtƌiďuĠ à doŶŶeƌ uŶe iŵage ŵeŶaçaŶte de l’iŶdustƌie Đhinoise. Peut-être à 
Đause de Đela, l’iŶdustƌie ĐhiŶoise a ƌĠussi fiŶaleŵeŶt peu de peƌĐĠe teĐhŶologiƋue, siŶoŶ daŶs les 
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technologies matures, celles où les constructeurs occidentaux se livrent une concurrence féroce qui a 
érodé leurs marges.  
Le double sens des transferts de technologie 
Par la suite, et du fait de la légitimité encore en voie de consolidation de la propriété intellectuelle en 
ChiŶe, Đe paǇs a fait l’oďjet d’uŶe suƌǀeillaŶĐe foƌte de ses aĐtiǀitĠs d’espioŶŶage. Des aƌƌestatioŶs de 
ressortissaŶts ĐhiŶois aĐĐusĠs d’espioŶŶage oŶt eu lieu Đe Ƌui a ĐoŶtƌiďuĠ à Ŷouƌƌiƌ uŶ Đliŵat de 
suspiĐioŶ. Les iŶdustƌiels oĐĐideŶtauǆ Ŷ’eŶ oŶt pas ŵoiŶs ĐoŶtiŶuĠ à dĠloĐaliseƌ eŶ ChiŶe uŶe paƌtie 
importante de la production, souvent en gardant chez eux les technologies clés. De ce point de vue, 
ils ont pris en compte les travaux des chercheurs sur les transferts de technologies, lesquels disent 
que pour utiliser une technologie, il faut avoir chez soi, non seulement les secrets industriels, mais 
aussi des personnes ayant une pratique de ces technologies et habituées à travailler ensemble. Les 
chaînes de fabrication ont été délocalisées en Chine et la Chine est devenue le pays le plus 
performant en matière de montage de produits de masse. Le savoir industriel chinois a largement 
ĠtĠ iŵpoƌtĠ eŶ ChiŶe paƌ les fiƌŵes oĐĐideŶtales. Mais, l’effiĐieŶĐe ĐhiŶoise s’est suƌtout ĐoŶĐeŶtƌĠe 
sur ce que les pays plus développés y importaient, à savoir le montage de produits de masse. 
L’esseŶtiel de la plus-value est restée entre les mains des firmes internationales. Devenant 
internationale, la plus-value a simultanément échappée aux ponctions fiscales des Etats européens 
contribuant à un endettement de ces Etats. En résumé, les emplois sont partis en Chine, et les profits 
ont quitté aussi les pays anciennement industrialisés mais cette fois-ci au profit des paradis fiscaux, 
ou plus directement des actionnaires des multinationales.  
Il Ŷ’est pas ĠtoŶŶaŶt Ƌu’il Ǉ ait uŶe ĐeƌtaiŶe ŵĠfiaŶĐe faĐe auǆ pƌatiƋues ĐhiŶoises. EŶ pƌiŶĐipe, Ŷous 
avons plus à craindre le vol de technologies par des entreprises qui ont un niveau similaire au nôtre. 
DaŶs Đe Đas le ǀol ŵet d’eŵďlĠe le ǀoleuƌ eŶ ĐapaĐitĠ de ƌetƌouǀeƌ le Ŷiǀeau du ǀolĠ. Ce Ŷ’est pas eŶ 
général le cas des entreprises chinoises qui resteŶt pouƌ l’esseŶtiel eŶ dessous du Ŷiǀeau 
technologique de nos entreprises. Cela dit, les entreprises européennes doivent se montrer 
prudentes par rapport à leurs concurrents chinois : Ŷous l’aǀoŶs ŵoŶtƌĠ aǀeĐ le Đas GalaŶz, eŶ 
ĐouplaŶt ŵode d’appƌeŶtissage lĠgal et Đopiage illĠgal, peuǀeŶt s’aĐĐapaƌeƌ des teĐhŶologies eŶ peu 
de temps.  
Par contre, les entreprises chinoises montrent un dynamisme et un pragmatisme qui fait souvent 
dĠfaut à Ŷos eŶtƌepƌises. “i ďeauĐoup d’eŶtƌepƌises ĐhiŶoises s’iŵplaŶteŶt eŶ France, ce sont les 
Français qui vont apprendre comment elles fonctionnent. En quelque sorte, nous avons 
teĐhŶologiƋueŵeŶt plus à gagŶeƌ Ƌu’à peƌdƌe à uŶe foƌte pƌĠseŶĐe iŶdustƌielle ĐhiŶoise eŶ FƌaŶĐe.  
Il est ĐoŶtƌepƌoduĐtif d’appliƋueƌ des ƌestƌiĐtioŶs spécifiques aux Chinois en matière de transfert de 
technologies. Cela est apparu très clairement dans les enquêtes menées auprès des grandes firmes 
iŶdustƌielles ĐhiŶoises iŵplaŶtĠes eŶ FƌaŶĐe. La ŵĠfiaŶĐe Ƌu’elles oŶt suďie est palpaďle, souǀeŶt 
pesante. Cette ŵĠfiaŶĐe se tƌaduit paƌ des oďstaĐles ďuƌeauĐƌatiƋues doŶt l’effiĐaĐitĠ feƌait souƌiƌe si 
leuƌ louƌdeuƌ Ŷe poussait les iŶǀestisseuƌs à alleƌ daŶs d’autƌes paǇs. Il faut ǀƌaiŵeŶt aiŵeƌ la FƌaŶĐe 
pour y venir quand on est Chinois.  
2.1.6 Les motivatioŶs ĐhiŶoises à l’iŶvestisseŵeŶt ĠtƌaŶgeƌ 
Le pƌĠseŶt poiŶt Ġtait l’oďjet d’uŶe ŵissioŶ eŶ ChiŶe eŶ ŵai - juin 2013. Nous avons interrogé un 
ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe de Đollğgues et d’iŶdustƌiels ĐhiŶois à CaŶtoŶ et à PĠkiŶ, eŶ essaǇaŶt de ĐoŵpƌeŶdƌe 
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les motivations qui poussaieŶt les iŶǀestisseuƌs ĐhiŶois à iŶǀestiƌ ou ŶoŶ à l’ĠtƌaŶgeƌ. Il s’agit doŶĐ 
d’uŶ touƌ d’hoƌizoŶ ƌapide et ŶoŶ d’uŶe eŶƋuġte sĐieŶtifiƋue solide. Mais à tout le ŵoiŶs l’iŵage Ƌui 
s’eŶ dĠgage ĠĐlaiƌe les stƌatĠgies ŵises eŶ œuǀƌe  ĐoŶĐƌğteŵeŶt Ƌui soŶt l’oďjet du poiŶt suiǀaŶt. 
Tous les interlocuteurs chinois confirment la volonté du pouvoir central de favoriser les 
investissements directs étrangers. Les blocages se lèvent nettement. Pratiquement, si 
l’iŶǀestisseŵeŶt Ŷ’est pas tƌop ĠleǀĠ, oŶ oďtieŶt facilement de pouvoir exporter ses propres devises. 
Les gros investissements demandent une autorisation préalable, les investissements moyens et 
faiďles foŶt l’oďjet d’uŶe iŶfoƌŵatioŶ. Les eŶtƌepƌises Ƌui oŶt de l’aƌgeŶt à l’ĠtƌaŶgeƌ soŶt 
encouragées à investir dehors. Le tournant est bien réel et les changements repérés aisément dans 
les statistiques internationales ont bien comme origine une décision politique.  
Cette ouǀeƌtuƌe est histoƌiƋue. La ChiŶe a plus ďƌillĠ daŶs l’histoiƌe paƌ soŶ isoleŵeŶt Ƌue par une 
volonté de dominer le monde extérieur. Le résultat en est que nos interlocuteurs ne sont pas 
ǀƌaiŵeŶt pƌġts à se ƌisƋueƌ à l’eǆtĠƌieuƌ. Ils ǀoŶt le faiƌe paƌ ŶĠĐessitĠ ĠĐoŶoŵiƋue ou paƌ pƌĠĐautioŶ 
politique, mais ils ont peur de se risquer en dehors.  
Plus gĠŶĠƌaleŵeŶt, et Đ’est la suƌpƌise d’uŶ sĠjouƌ eŶ ChiŶe, Đes iŶǀestisseŵeŶts Ŷe seŵďleŶt pas 
ƌeleǀeƌ d’uŶe stƌatĠgie, ŵais de ŵouǀeŵeŶts taĐtiƋues. “eul l’aĐhat de ƌessouƌĐes ŵiŶiğƌes et de 
ŵatiğƌes pƌeŵiğƌes ĐoƌƌespoŶd à l’ĠǀideŶĐe à uŶe ǀisioŶ à loŶg teƌŵe d’uŶ pouǀoiƌ Ƌui ĐheƌĐhe à 
assuƌeƌ le loŶg teƌŵe et ĠǀeŶtuelleŵeŶt à s’assuƌeƌ le ŵoŶopole de ĐeƌtaiŶes ƌessouƌĐes ƌaƌes. DaŶs 
Đe tǇpe d’aĐhat, oŶ ǀoit la ŵaiŶ d’uŶ pouǀoiƌ politiƋue Ƌui ĐheƌĐhe à augŵeŶteƌ soŶ eŵpƌise suƌ le 
monde. Mais en matière industrielle, le pouvoir central semble laisser la main aux industriels.  
De ce fait, les stratégies des investisseurs sont plus libres, plus variées, moins spécifiques du monde 
ĐhiŶois. EssaǇoŶs de dĠĐliŶeƌ paƌ tǇpe d’iŶǀestisseuƌs, les ƋuelƋues ĐoŶclusions un peu rapides que 
Ŷous aǀoŶs pu tiƌeƌ de Ŷotƌe touƌ d’hoƌizoŶ des iŶǀestisseuƌs et de leuƌs oďseƌǀateuƌs ĐhiŶois.  
Le cas des entreprises publiques 
Nous aǀoŶs paƌlĠ des iŶǀestisseŵeŶts stƌatĠgiƋues ǀisaŶt à s’assuƌeƌ des ŵatiğƌes pƌeŵiğƌes ou des 
ƌessouƌĐes stƌatĠgiƋues. DaŶs Đe tǇpe d’aĐhat, oŶ aĐhğte Đe Ƌue l’oŶ peut aĐheteƌ et oŶ Ŷe ĐheƌĐhe 
pas à ƌeŶtaďiliseƌ iŵŵĠdiateŵeŶt, doŶĐ oŶ Ŷ’oďĠit pas à des ŵotiǀatioŶs ĠĐoŶoŵiƋues ŵais plutôt à 
des motivations politiques nationales ou internationales. 
L’iŶǀestisseŵeŶt des gƌoupes iŶdustƌiels puďliĐs diffğƌe lĠgğƌeŵeŶt. Ces gƌoupes aĐhğteŶt des 
soĐiĠtĠs doŶt ils oŶt ďesoiŶ pouƌ ŵettƌe la ŵaiŶ suƌ des teĐhŶologies Ƌu’ils Ŷe ŵaîtƌiseŶt pas 
paƌfaiteŵeŶt. L’aĐhat de teĐhŶologie a ĠtĠ uŶe ĐoŶstaŶte des gƌoupes iŶdustƌiels d’Etat ĐhiŶois. Cet 
aĐhat se faisait aupaƌaǀaŶt paƌ le tƌaŶsfeƌt de teĐhŶologie ou l’aĐhat de ďƌeǀets. Il se fait dĠsoƌŵais 
aussi paƌ aĐhat de soĐiĠtĠs ŵaîtƌisaŶt la teĐhŶologie ǀisĠe. Quelle Ƌue soit l’aĐheteuƌ, loƌsƋue Đ’est la 
technologie Ƌui est ǀisĠe, la soĐiĠtĠ aĐhetĠe Ŷ’est pas dĠtƌuite ŵais plutôt dĠǀeloppĠe, Đaƌ Đe Ƌui est 
ǀisĠ Đ’est la ĐapaĐitĠ de Đette soĐiĠtĠ à gaƌdeƌ uŶe aǀaŶĐe teĐhŶologiƋue. Pouƌ ĐoŶseƌǀeƌ Đette 
ĐapaĐitĠ, oŶ pƌĠfğƌe Ġǀiteƌ le ƌisƋue d’uŶ tƌaŶsfeƌt gĠogƌaphiƋue Ƌui se traduira toujours plus ou 
ŵoiŶs paƌ uŶ ĠĐlateŵeŶt de la Đellule ĐƌĠatƌiĐe. Cela dit, l’aĐheteuƌ puďliĐ ĐhiŶois adopte 
généralement un profil particulièrement discret. On met rarement en place une gestion chinoise, 
préférant conserver la direction précédente. Cela est un peu inhabituel car si une société à haut 
poteŶtiel s’est laissĠe aĐheteƌ, Đ’est souǀeŶt Ƌu’elle Ŷ’aǀait pas les gestioŶŶaiƌes Ƌui lui ĐoŶǀeŶaieŶt. 
L’eǆpliĐatioŶ du ĐoŵpoƌteŵeŶt de l’iŶǀestisseuƌ ĐhiŶois tieŶdƌait au sǇstğŵe politiƋue Đhinois. Il y a 
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toujours un risque politique pour un haut dirigeant chinois à sortir de Chine. Ce faisant, il va 
iŵŵĠdiateŵeŶt ġtƌe soupçoŶŶĠ de ǀouloiƌ fuiƌ le paǇs, ŵettƌe soŶ aƌgeŶt à l’eǆtĠƌieuƌ, ou s’attiƌeƌ 
les ďoŶŶes gƌâĐes d’ĠtƌaŶgeƌs. DoŶĐ, les hauts dirigeants vont assez peu prendre de fonctions 
iŵpoƌtaŶtes à l’ĠtƌaŶgeƌ. De plus, tout Đe Ƌui se passe à l’ĠtƌaŶgeƌ ǀa ġtƌe sĐƌutĠ. “i uŶe eƌƌeuƌ est 
commise, on va se demander les motivations cachées du dirigeant chinois qui a commis cette erreur. 
Il est doŶĐ ŵoiŶs ƌisƋuĠ de laisseƌ les ĠtƌaŶgeƌs ĐoŶtiŶueƌ à diƌigeƌ leuƌs affaiƌes. EŶ Đas d’ĠĐheĐ, oŶ 
pourra toujours leur renvoyer la faute.  
La ChiŶe Ŷe s’est pas eŶĐoƌe ĐoŵplğteŵeŶt ouǀeƌte à l’ĠtƌaŶgeƌ, soŶ pouǀoiƌ ƌeste tƌğs souƌĐilleuǆ et 
très obscur. Il Ŷe s’eǆpose pas.  
De Đe fait, ġtƌe aĐhetĠ paƌ uŶ gƌoupe d’Etat ĐhiŶois est gĠŶĠƌaleŵeŶt peƌçu Đoŵŵe uŶe ĐhaŶĐe paƌ 
les Đadƌes de l’eŶtƌepƌise aĐhetĠe. Ils oŶt le seŶtiŵeŶt de se tƌouǀeƌ eŶ faĐe d’uŶ aĐtioŶŶaiƌe plus 
aimable que le précédent. Cet actionnaire évitera les problèmes sociaux et licenciera assez rarement 
les aŶĐieŶs salaƌiĠs. De plus, il laisseƌa les ŵaiŶs liďƌes à l’aŶĐieŶŶe diƌeĐtioŶ. DisposaŶt souǀeŶt 
d’iŵpoƌtaŶtes liƋuiditĠs, il Ŷ’hĠsiteƌa pas à iŶǀestiƌ si oŶ lui pƌouǀe l’iŶtĠƌġt à le faire, et 
particulièrement si cela accroît encore les capacités technologiques. Pour les cadres achetés, ils 
passeŶt d’uŶ ŵoŶde eŶ Đƌise où oŶ hĠsite à iŶǀestiƌ, à uŶ ŵoŶde où l’aĐtioŶŶaiƌe ĐheƌĐhe à 
progresser, croit dans ses salariés et est prêt à mettre plus d’aƌgeŶt suƌ la taďle.   
Le ƌeǀeƌs de la ŵĠdaille est Ƌue dĠsoƌŵais l’aĐhetĠ ƌelğǀe d’uŶ gƌoupe d’Etat ĐhiŶois à la 
gouvernance opaque et aux critères de gestion pas toujours identifiables. 
Le cas des entreprises privées 
Dans un premier temps, nous allons parler des groupes privés ayant déjà la forme de transnationales, 
puis nous aborderons le cas des entreprises privées encore peu actives hors du territoire national.  
Encadré 7 : Venue de patrons chinois en juin 2013 en France 
« Nous ǀouloŶs attiƌeƌ plus d’iŶǀestisseŵeŶts ĐhiŶois eŶ FƌaŶĐe paƌĐe Ƌue Ŷous ǀouloŶs uŶ 
ƌĠĠƋuiliďƌage. Il Ǉ a ďeauĐoup d’iŶǀestisseŵeŶts fƌaŶçais eŶ ChiŶe et Ŷous Ŷ’aǀoŶs ƌieŶ à ĐƌaiŶdƌe ;...Ϳ 
des iŶǀestisseŵeŶts ĐhiŶois eŶ FƌaŶĐe à la ĐoŶditioŶ Ƌu’ils soieŶt faǀoƌaďles à l’eŵploi et à l’aĐtiǀitĠ », 
a dit le chef de l’État, François Hollande dans une allocution à l’Élysée devant les membres du China 
Entrepreneurs Club (CEC). Fondé en 2006 pour valoriser l’image des grandes entreprises chinoises 
dans le monde, les 46 membres du CEC représentent 245 milliards d’euros de chiffre d’affaires, soit 
4% du PIB chinois. Le CEC est dirigé par Lui Chuanzhi, fondateur de Lenovo, deuxième fabriquant 
informatique mondial, dont le bureau parisien emploie 130 personnes. Parmi les membres du club 
figurent des poids lourds de l’économie chinoise et quelques champions des nouvelles technologies, 
comme les patrons du conglomérat Fosun, de Mengniu (produits laitiers), Alibaba (commerce en 
ligne) Delong (sidérurgie) ou Sina (réseau social, divertissement, microblogs). 
Notons en passant que nous nous trouvons sur des entreprises privées de la taille de firmes 
iŶteƌŶatioŶales. Il s’agit doŶĐ de Đe Ƌue Ŷous aǀoŶs appelĠ des Đhiŵğƌes Đaƌ il Ŷe s’agit pas tout à fait 
de groupes internationaux privés. En effet, les actionnaires de ces groupes ne peuvent pas changer la 
gouǀeƌŶaŶĐe, Ŷi le PDG. EŶ Đas de dĠĐğs du PDG, oŶ s’atteŶd à uŶe iŶteƌǀeŶtioŶ diƌeĐte du pouǀoiƌ 
politique. Ces patrons sont des individus qui se sont faits eux-mêmes en profitant de leur 
iŶtelligeŶĐe, leuƌ eŶtƌegeŶt et leuƌs ƌelatioŶs aǀeĐ le Đœuƌ du pouǀoiƌ ĐeŶtƌal. Cette pƌoǆiŵitĠ 
aĐƋuise ou iŶŶĠe d’aǀeĐ le pouǀoiƌ ĐeŶtƌal se paie paƌ uŶe oďligatioŶ de teŶiƌ Đoŵpte de Đe pouǀoiƌ 
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qui de toute façon aura le dernier mot en Đas de ĐoŶflit. C’est toujouƌs uŶe eƌƌeuƌ de pƌeŶdƌe uŶ 
Đluď, uŶe assoĐiatioŶ de patƌoŶs ĐhiŶois Đoŵŵe le ƌepƌĠseŶtaŶt d’uŶ gƌoupe patƌoŶal. EŶ ChiŶe, le 
parti communiste a le monopole de la représentation de quelque groupe social que ce soit. Le club 
dont Ŷous paƌloŶs iĐi ƌasseŵďle doŶĐ des peƌsoŶŶages tƌğs puissaŶts, et Ƌu’il iŵpoƌte de Đouƌtiseƌ 
iŶdiǀiduelleŵeŶt. Il Ŷ’est pas uŶ gƌoupe de pƌessioŶ patƌoŶal suƌ le gouǀeƌŶeŵeŶt ĐhiŶois, Ŷi la ǀoiǆ 
des grands patrons privés chinois car cela ne lui serait pas pardonné.  
 
HUANG Nubo, fondateur du Zhongkun Group, une société privée de tourisme fait partie de la 
dĠlĠgatioŶ de patƌoŶs ĐhiŶois des affaiƌes, ƌeçue, à l’ElǇsĠe. Il dĠploƌe le ƌeĐul du seĐteuƌ pƌiǀĠ daŶs 
son pays depuis dix ans.27Dans une interview accordée au correspondant de Libération à Pékin, Ph. 
Grangereau, il lui explique que « comme lui, tous les membres du China Entrepreneur Club «refusent 
de graisser les pattes». Attitude très morale, mais aussi très prudente, car les tribunaux sont sévères 
avec les très riches industriels. Oƌ la plupaƌt de Đes Đhefs d’eŶtƌepƌises soŶt ŵeŵďƌes du Paƌti 
communiste. Constituent-ils un lobby ? «On est reçus par les dirigeants, mais individuellement, 
souligne HUANG. Si nous cherchons collectivement à devenir un groupe de pression, on aura des 
problèmes.» Il se souvient avec nostalgie de ses premières escapades dans les affaires, «au début des 
années 90, une époque où on pouvait tout faire et où tout était possible». L’ĠĐoŶoŵie plaŶifiĠe laisse 
alors place au mercantilisme. Avec un soulagement non dissimulé, HUANG Nubo quitte son emploi 
de fonctionnaire dans un bureau de propagande - tout en restant membre du Parti. Il vend des 
jouets, puis des tiges d’aĐieƌ pouƌ la ĐoŶstƌuĐtioŶ. Il ƌaĐhğte des usiŶes eŶ faillite Ƌu’il rénove puis 
loue à d’autƌes eŶtƌepƌises. Dğs ϭϵϵϴ, Đ’est le dĠďut de la foƌtuŶe.  
Mais cette époque de libéralisation où «la société était ouverte et sans monopoles» s’est teƌŵiŶĠe il 
Ǉ a diǆ aŶs, dĠploƌe l’hoŵŵe d’affaiƌes, eŶ poiŶtaŶt «le grand pas en arrière des réformes depuis 
2003». Le pƌiǀĠ a ƌeĐulĠ deǀaŶt uŶ seĐteuƌ puďliĐ ǀoƌaĐe. Les Ƌuatƌe gƌaŶdes ďaŶƋues d’Etat, 
constate-t-il, «ne prêtent plus aux entreprises privées». Il donne en exemple le plan de relance de 400 
ŵilliaƌds d’euƌos laŶĐĠ paƌ PĠkin en 2008. «Pratiquement 99% de ce financement est allé aux 
eŶtƌepƌises d’Etat, Ƌui l’oŶt pƌġtĠ de Ŷouǀeau auǆ eŶtƌepƌises pƌiǀĠes à des tauǆ usuƌaiƌes ! C’est 
Đoŵŵe ça Ƌu’elles s’eŶƌiĐhisseŶt, suƌ Ŷotƌe dos. Les eŶtƌepƌises puďliƋues se soŶt aussi eŵpaƌĠes de 
toutes les ƌessouƌĐes foŶĐiğƌes et ŵiŶiğƌes dispoŶiďles, Ƌu’elles gğƌeŶt souǀeŶt Ŷ’iŵpoƌte ĐoŵŵeŶt.» 
«L’ĠĐoŶoŵie est eŶ tƌaiŶ de peƌdƌe sa ǀitalitĠ. Les autoƌitĠs doiǀeŶt ǀƌaiŵeŶt ƌeǀeŶiƌ à la logiƋue de 
l’ĠĐoŶoŵie de ŵaƌĐhĠ», plaide HUANG Nubo. 
 
Nous l’aǀoŶs dit, il est diffiĐile de faiƌe la fƌoŶtiğƌe eŶtƌe le pƌiǀĠ et le puďliĐ. Il eǆiste pouƌtaŶt uŶ 
certain nombre de firmes transnationales apparemment privées chinoises. Leur comportement en 
ŵatiğƌe d’iŶǀestisseŵeŶt est assez ĐlassiƋue, Đ’est-à-dire Ƌu’elles suiǀeŶt leuƌs ĐlieŶts, ouǀƌeŶt des 
filiales ou achètent des concurrents pour augmenter leurs capacités de production quantitativement 
et ƋualitatiǀeŵeŶt, ou pouƌ ĠteŶdƌe leuƌs pƌospeĐtioŶ ĐoŵŵeƌĐiale. AutaŶt les eŶtƌepƌises d’Etat 
sont soucieuses de leurs bonnes relations avec leur personnel, autant ces entreprises de type privé 
peuvent licencier, fermer un site pour des raisons économiques ou stratégiques.  
Ces entreprises transnationales chinoises sont de plus en plus internationales dans la composition de 
leurs états-majors. En général, elles sont dirigées par un homme au modèle autocratique. Les 
                                                          
27
  Le seĐteuƌ puďliĐ oĐĐupe aujouƌd’hui eŶtƌe ϱϬ% et ϴϬ% de l’ĠĐoŶoŵie, seloŶ les estiŵatioŶs des eǆpeƌts in 
http://www.liberation.fr/economie/2013/06/23/en-chine-les-autorites-doivent-revenir-a-l-economie-de-
marche_913144 
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dĠĐisioŶs iŵpoƌtaŶtes soŶt toutes pƌises paƌ lui. De Đe fait, il Ŷ’Ġtait pas iŶutile de ďieŶ ƌeĐeǀoiƌ les 
patrons privés chinois (cf encadré 7 plus haut).  
UŶ autƌe aspeĐt Ƌui les ĐaƌaĐtĠƌise est leuƌ faiďle aŶĐieŶŶetĠ. L’aďseŶĐe de tƌaditioŶ iŶteƌŶatioŶale 
suƌ laƋuelle s’appuǇeƌ les ƌeŶd plus susĐeptiďles d’eƌƌeuƌs d’appƌĠĐiatioŶ, de ŶoŶ pƌise eŶ Đoŵpte de 
spécificités locales. En Afrique du Nord et équatoriale, cette inexpérience a provoqué des réactions 
de rejet violentes. 
Si les firmes multinationales chinoises tendent à ressembler davantage aux autres firmes 
ŵultiŶatioŶales Ƌue les eŶtƌepƌises d’Etat, elles Ŷ’eŶ soŶt pas ŵoiŶs l’oďjet d’uŶ tƌaiteŵeŶt souvent 
spécifique de la part des pays qui les accueillent.  
Plus les eŶtƌepƌises soŶt petites, plus les tƌaǀeƌs liĠs à l’iŶeǆpĠƌieŶĐe et l’autoĐƌatisŵe soŶt ĠleǀĠs. 
Les eŶtƌepƌises ĐhiŶoises ĐoŶŶaisseŶt ďeauĐoup d’ĠĐheĐs daŶs leuƌs pƌeŵiğƌes eǆpĠƌieŶĐes à 
l’ĠtƌaŶgeƌ. “i les patƌoŶs pƌiǀĠs ĐhiŶois adoƌeŶt ǀoǇageƌ et dĠĐouǀƌiƌ des paǇs, ils soŶt assez ǀite ŵal 
à l’aise faĐe à uŶ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt tƌğs diffĠƌeŶt de Đelui auƋuel ils oŶt ĠtĠ haďituĠ. Ils oŶt du ŵal aussi 
à donner une délégation suffisante à leur représentant dans un pays lointain. Et ils connaissent 
ďeauĐoup d’ĠĐheĐ. Ce siŵple ĐoŶstat eǆpliƋue Ƌue daŶs les iŶteƌǀieǁs, la plupaƌt des patƌoŶs pƌiǀĠs 
ĐhiŶois Ŷe souhaiteŶt pas se dĠǀeloppeƌ à l’ĠtƌaŶgeƌ. Ils ĐoŵpƌeŶŶeŶt Ƌu’ils pouƌƌaieŶt Ǉ oďteŶiƌ des 
gaiŶs plus ĠleǀĠs ŵais daŶs uŶ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ďeauĐoup ŵoiŶs ŵaîtƌisaďle. EŶ gĠŶĠƌal, s’ils 
pouǀaieŶt se passeƌ d’uŶ dĠǀeloppeŵeŶt autoŶoŵe à l’ĠtƌaŶgeƌ, ils s’eŶ passeƌaieŶt. EŶ ϮϬϬϴ, le 
centre franco-chinois de Canton a organisé uŶe ŵissioŶ eŶ FƌaŶĐe d’uŶe dĠlĠgatioŶ d’uŶ Đlusteƌ 
chinois de production de jeans (clusteƌ d’uŶ distƌiĐt de )hoŶgshaŶ, DaĐhoŶg) composée de patrons 
privés et de fonctionnaires chargés de la politique industrielle afin de leur faire comprendre 
comment fonctionne le textile hors de ChiŶe ;eŶ ĐollaďoƌatioŶ aǀeĐ l’AssoĐiatioŶ FƌaŶçaise des 
IŶdustƌies de l’HaďilleŵeŶtͿ. BeauĐoup de paƌtiĐipaŶts soŶt ǀeŶus aǀeĐ l’idĠe de tƌouǀeƌ ĐoŵŵeŶt 
vendre directement leurs produits sur le marché français sans passer par les marques 
internationales. Nous leuƌ aǀoŶs ŵoŶtƌĠ l’oƌgaŶisatioŶ de l’iŶdustƌie teǆtile eŶ FƌaŶĐe. Nous aǀoŶs 
aussi eǆploƌĠ les ŵoǇeŶs pouƌ euǆ de se ŵoŶteƌ uŶe ageŶĐe. Il leuƌ est appaƌu Ƌu’il leuƌ faudƌait se 
grouper pour maîtriser un tel investissement et cela leur semblait impossible compte tenu de leur 
modèle de gouvernance28. Ceux qui ont poursuivi un tel projet ont mis à contribution un membre de 
leuƌ faŵille dĠjà iŵplaŶtĠ eŶ FƌaŶĐe. EŶ ϮϬϭϭ, Ŷous aǀoŶs oƌgaŶisĠ uŶe ŵissioŶ d’iŶǀestisseuƌs 
cantonais qui voulaient se former en vue d’iŶǀestisseŵeŶt eŶ FƌaŶĐe. La ŵissioŶ leuƌ a peƌŵis de 
poseƌ toutes les ƋuestioŶs Ƌu’ils souhaitaieŶt à des uŶiǀeƌsitaiƌes, des oƌgaŶisŵes d’aide à 
l’iŶǀestisseŵeŶt ǀeŶaŶt de l’ĠtƌaŶgeƌ et des pƌofessioŶŶels du seĐteuƌ ǀitiǀiŶiĐole. Le gƌoupe a ĠtĠ 
très satisfait des appoƌts ŵais Ŷ’a pas ĐoŶĐƌĠtisĠ d’iŶǀestisseŵeŶt daŶs le paǇs. Il s’est liŵitĠ à 
acheter du vin et engager des relations commerciales pour importer du vin français.  
C’est doŶĐ aǀeĐ de ǀƌaies diffiĐultĠs Ƌue se foŶt les iŶǀestisseŵeŶts ĐhiŶois en Europe par les 
eŶtƌepƌises pƌiǀĠes. Ils Ŷe soŶt pas l’oďjet d’uŶe stƌatĠgie ŵuƌie ŵais d’uŶ ďesoiŶ ou d’uŶe Ƌuasi 
ŶĠĐessitĠ. EŶ gĠŶĠƌal, l’iŶǀestisseŵeŶt ǀise à ƌĠsoudƌe uŶ pƌoďlğŵe ĐoŵŵeƌĐial ou teĐhŶiƋue. Il Ǉ a 
foƌt peu d’ageŶts ĐhiŶois pouƌ ǀeŶdre les produits chinois en Europe. Leur vente est souvent le fait 
d’eŶtƌepƌises oĐĐideŶtales ou d’iŶteƌŵĠdiaiƌes Ƌui oŶt leuƌs pƌopƌes ƌĠseauǆ eŶ Euƌope. Il est ďieŶ 
                                                          
28
 UŶ iŶĐuďateuƌ d’eŶtƌepƌises ŵaƌseillaise s’est pƌoposĠ de les aĐĐueilliƌ aǀeĐ uŶe assistaŶĐe teĐhŶiƋue et à uŶ 
coût tout à fait raisonnaďle. Mais l’assistaŶĐe de l’iŶĐuďateuƌ Ŷ’aǀait pas de tƌaduĐteuƌ ĐhiŶois Đe Ƌui ƌeŶdait 
l’iŵplaŶtatioŶ dĠliĐate. 
 78 
ĠǀideŶt Ƌue les iŶdustƌiels ĐhiŶois gagŶeƌaieŶt à aǀoiƌ plus d’autoŶoŵie daŶs la ĐoŵŵeƌĐialisation de 
leuƌs pƌoduits. Ils s’Ǉ eŵploieŶt eŶ s’appuǇaŶt suƌ des ƌelatioŶs fiaďles, souǀeŶt faŵiliales, ƋuelƋues 
fois eŶ s’appuǇaŶt suƌ des iŶteƌŵĠdiaiƌes jugĠs fiaďles paƌ euǆ. Il est ĠǀideŶt Ƌue la ĐoŶstitutioŶ de 
bases de commercialisation de produits chinois en Europe contribuerait à ce que cette production 
soit plus adaptée aux désirs des consommateurs. Elle serait donc un gain économique global. Ceux 
Ƌui tieŶdƌoŶt de telles ďases joueƌoŶt uŶ ƌôle iŵpoƌtaŶt à l’aǀeŶiƌ daŶs les lieŶs eŶtƌe l’iŶdustƌie 
ĐhiŶoise et l’Euƌope.      
Au plaŶ teĐhŶiƋue, tous les oďseƌǀateuƌs de l’iŶdustƌie ĐhiŶoise ŶoteŶt des diffiĐultĠs à iŶǀestiƌ pouƌ 
ŵoŶteƌ eŶ gaŵŵe les pƌoduits. L’aĐhat d’eŶtƌepƌise à la teĐhŶiĐitĠ lĠgğƌeŵeŶt supĠƌieuƌe à Đelle des 
acheteurs chinois est une des manières de progresser les plus économiques et les plus sûres. On 
ĐoŵpƌeŶd doŶĐ l’attƌait de l’iŶdustƌie alleŵaŶde doŶt la ƌĠputatioŶ de ƋualitĠ et de fiaďilitĠ des 
pƌoduits ĐoŶstitue le ĐoŶtƌepied de l’iŵage ĐhiŶoise. Ce Ƌui fƌappe, Đ’est Ƌue l’aĐhat apparaît 
spoŶtaŶĠ. Il Ŷ’est pas l’oďjet d’uŶe Ƌuġte sǇstĠŵatiƋue ŵais le fƌuit d’uŶe oĐĐasioŶ, d’uŶe ƌeŶĐoŶtƌe. 
Coŵŵe si l’iŶǀestisseuƌ tƌouǀait soudaiŶeŵeŶt ƋuelƋue Đhose Ƌui lui ŵaŶƋue. Il l’Ġtudie et il l’aĐhğte 
car cela résout un problème, non parce Ƌue Đela fait paƌtie d’uŶ plaŶ ou d’uŶe stƌatĠgie à ŵoǇeŶ 
terme.  
Le cas des particuliers 
PouƌƋuoi aĐheteƌ uŶe aĐtiǀitĠ ĠĐoŶoŵiƋue à l’ĠtƌaŶgeƌ, daŶs uŶ paǇs loiŶ de Đhez soi, ǀoilà la 
ƋuestioŶ Ƌui se pose aǀeĐ l’augŵeŶtatioŶ du Ŷoŵďƌe d’IDC Đes deƌŶiğƌes années. Les motivations de 
l’aĐhat peuǀeŶt ġtƌe ĠǀideŶtes. OŶ a dĠĐidĠ de se fiǆeƌ daŶs le paǇs ou d’aideƌ uŶe ƌelatioŶ pƌoĐhe à 
le faiƌe. Mais elles peuǀeŶt ġtƌe plus diffiĐiles à peƌĐeƌ daŶs la ŵesuƌe où, si oŶ Ŷ’a pas de pƌojet 
d’iŶstallatioŶ daŶs le paǇs, l’aĐhat Ŷ’est eŶ gĠŶĠƌal pas eǆpliĐitĠ. Il s’agit d’uŶ plaĐeŵeŶt doŶt les 
ŵotiǀatioŶs peuǀeŶt ġtƌe ǀaƌiĠes ŵġŵe s’il est toujouƌs plus ou ŵoiŶs ƋuestioŶ de ŵettƌe des aǀoiƌs 
hoƌs de poƌtĠe des autoƌitĠs ĐhiŶoises. Les ChiŶois Ŷe disposaŶt pas d’uŶe ŵoŶŶaie ĐoŶǀeƌtiďle Ŷ’oŶt 
eŶ pƌiŶĐipe pas la ĐapaĐitĠ d’iŶǀestiƌ à l’ĠtƌaŶgeƌ. Ils utiliseŶt esseŶtielleŵeŶt des gaiŶs oďteŶus à 
l’eǆpoƌt et ŶoŶ ƌapatƌiĠs eŶ ChiŶe. Depuis uŶ peu plus d’uŶ aŶ, les autoƌisatioŶs de soƌtie de deǀises 
sont plus faciles à obtenir. Elles ont même une relative automaticité en dessous de certains montants 
et pouƌ autaŶt Ƌu’il s’agisse d’uŶ iŶǀestisseŵeŶt. Nul doute Ƌue les ChiŶois aisĠs Ŷ’eŶ pƌofiteŶt. Mais 
oŶ Ŷe doit pas s’atteŶdƌe à uŶe tƌaŶspaƌeŶĐe. IĐi, les pƌġte-noms sont monnaie courante et par 
conséquent, ces mouvements seront très difficiles à suivre dans les statistiques. On peut simplement 
iŵagiŶeƌ Ƌu’ils seƌoŶt de plus eŶ plus Ŷoŵďƌeuǆ. EŶ FƌaŶĐe, de tels plaĐeŵeŶts soŶt ƌepĠƌaďles suƌ le 
teƌƌaiŶ daŶs l’iŵŵoďilieƌ, la ƌestauration, mais aussi les vignobles. Ils se repèrent par le contact direct 
aǀeĐ l’iŶǀestisseuƌ, ou soŶ ƌepƌĠseŶtaŶt, plus Ƌue paƌ l’oƌigiŶe des foŶds.  
EŶ pĠƌiode de Đƌise soĐiale ou politiƋue, Đe tǇpe d’iŶǀestisseŵeŶt Ŷe peut Ƌu’augŵeŶteƌ. Plus la 
Chine s’ouǀƌiƌa et plus les ChiŶois auƌoŶt l’haďitude de l’ĠtƌaŶgeƌ, plus Đe tǇpe de ŵouǀeŵeŶts 
financiers va augmenter en volume. En effet, même si ces mouvements sont difficiles à saisir 
statistiquement, il est évident que leurs montants vont augmenter.  
2.1.7 UŶe Đultuƌe de l’igŶoƌaŶĐe de l’ĠtƌaŶgeƌ 
La pƌiŶĐipale diffiĐultĠ de l’iŶteƌŶatioŶalisatioŶ des eŶtƌepƌises ĐhiŶoises tieŶt à la diffiĐultĠ pouƌ les 
Chinois de prendre en compte les étrangers. Les Européens, comme les Américains ont appris depuis 
de nombreuǆ siğĐles à gĠƌeƌ leuƌs ƌelatioŶs aǀeĐ les ĠtƌaŶgeƌs paƌĐe Ƌu’uŶe paƌtie d’eŶtƌe euǆ 
ǀiǀaieŶt à l’ĠtƌaŶgeƌ et Ƌue ďeauĐoup d’eŶtƌe euǆ aǀaieŶt des ĐoŶtaĐts fƌĠƋueŶts aǀeĐ les ĠtƌaŶgeƌs. 
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Se comporter avec un étranger oblige à accepter des modes de conduites qui sont différents de ceux 
Ƌue ǀos paƌeŶts ǀous oŶt iŶĐulƋuĠs. Il faudƌa doŶĐ plus d’uŶe gĠŶĠƌatioŶ pouƌ Ƌue les ChiŶois soieŶt 
Đapaďles d’uŶe ouǀeƌtuƌe au ŵoŶde ĠƋuiǀaleŶte à Đelle de l’OĐĐideŶt.  
L’aǀis des FƌaŶçais suƌ les eŶtƌepƌises ĠtƌaŶgğƌes iŶstallées en France est plus ou moins favorable 
seloŶ la ĐapaĐitĠ des diƌigeaŶts de Đes eŶtƌepƌises à s’iŶsĠƌeƌ daŶs le jeu soĐial fƌaŶçais. Coŵŵe la 
plupaƌt des haďitaŶts de la plaŶğte, les FƌaŶçais appƌĠĐieŶt Ƌue les peƌsoŶŶes Ƌui s’iŶstalleŶt Đhez 
eux leur tĠŵoigŶeŶt de l’iŶtĠƌġt et du ƌespeĐt. La soĐialisatioŶ est d’autaŶt plus faĐile si les ĠtƌaŶgeƌs 
s’effoƌĐeŶt de se Đoŵpoƌteƌ Đoŵŵe les loĐauǆ. De Đe poiŶt de ǀue, les ChiŶois seŵďleŶt eŶ ƌetaƌd suƌ 
la plupart des investisseurs étrangers. Ils ont du mal à aĐĐepteƌ d’autƌes foƌŵes de ƌelatioŶs soĐiales 
que celles qui prévalent en Chine. En gros, les Chinois sont mal préparés pour se faire accepter et 
ƌespeĐteƌ paƌ les ĠtƌaŶgeƌs. Ils oŶt eŶ FƌaŶĐe la ĐhaŶĐe de toŵďeƌ suƌ uŶ paǇs Ƌui s’iŶtĠƌesse 
particulièremeŶt à la ChiŶe, soŶ histoiƌe et sa Đultuƌe. Mais, l’iŵpƌessioŶ des FƌaŶçais est Ƌue les 
ChiŶois Ŷe foŶt pas d’effoƌts pouƌ s’adapteƌ à leuƌs iŶteƌloĐuteuƌs. Les AŵĠƌiĐaiŶs, ŵalgƌĠ uŶe 
volonté souvent dominante assise sur la puissance économique de leur pays, font beaucoup plus 
d’effoƌts d’iŶtĠgƌatioŶ et de ĐoŵpƌĠheŶsioŶ. Cela leuƌ assuƌe plus de ƌĠussite daŶs leuƌs 
investissements que les Chinois, alors que leurs pratiques sont souvent plus agressives et 
destructrices. Si elle veut réussir dans les investisseŵeŶts à l’ĠtƌaŶgeƌ, la ChiŶe deǀƌa dĠǀeloppeƌ uŶe 
approche plus compréhensive des étrangers, un intérêt pour des modes alimentaires différents, des 
Đoutuŵes diffĠƌeŶtes, des loisiƌs diffĠƌeŶts. Il faudƌa Ƌue les ChiŶois appƌeŶŶeŶt à s’iŶtĠƌesseƌ auǆ 
étraŶgeƌs s’ils ǀeuleŶt pouǀoiƌ ƌĠussiƌ daŶs les affaiƌes Đhez euǆ. 
Les ChiŶois ǀoŶt faiƌe plus d’eƌƌeuƌs Ƌue les OĐĐideŶtauǆ daŶs leuƌ gestioŶ des ƌappoƌts aǀeĐ 
l’ĠtƌaŶgeƌ. Ils Ŷe ƌĠussiƌoŶt Ƌue s’ils Ǉ soŶt aidĠs. 
Le plus efficace pour la réussite des entreprises chinoises en France serait que des Chinois mettent 
eux-ŵġŵes eŶ plaĐe des stƌuĐtuƌes d’aide. Les pouǀoiƌs politiƋues ĐhiŶois le foŶt plus ou ŵoiŶs ďieŶ 
eŶ ŵatiğƌe d’iŶtelligeŶĐe ĠĐoŶoŵiƋue, ŵais ils Ŷ’oŶt pas ƌĠussi à ŵettƌe eŶ plaĐe des stƌuĐtuƌes 
d’appui daŶs lesƋuelles leuƌs pƌopƌes ƌessoƌtissaŶts aieŶt suffisaŵŵeŶt ĐoŶfiaŶĐe pouƌ s’adƌesseƌ 
directement à eux. Ils ont bien du mal à laisser leurs acteurs économiques se constituer en lobbies 
autonomes. La Province du Guangdong pourrait se lancer dans cette direction car elle réunit en son 
seiŶ les ĐoŵpĠteŶĐes ŶĠĐessaiƌes. De plus, il seŵďle Ƌue les autoƌitĠs pƌoǀiŶĐiales ďĠŶĠfiĐieŶt d’uŶe 
image qui les fait voir par les entreprises comme une aide et non une simple autorité de contrôle, de 
taxations et de ƌĠgleŵeŶtatioŶs. L’iŶstitutioŶ appƌopƌiĠe est Đelle ǀeƌs laƋuelle les eŶtƌepƌises se 
touƌŶeƌoŶt spoŶtaŶĠŵeŶt loƌsƋu’elles auƌoŶt des pƌoďlğŵes. TaŶt Ƌue la ChiŶe Ŷ’auƌa pas de 
stƌuĐtuƌes d’aides peƌfoƌŵaŶtes, les ŵeilleuƌs paǇs où iŶǀestiƌ seƌoŶt Đeuǆ dont les gouvernements 
loĐauǆ auƌoŶt pƌis l’iŶitiatiǀe de telles stƌuĐtuƌes.  
Les ƌĠgioŶs Ƌui aĐĐueilleŶt des ĐoŶĐeŶtƌatioŶs iŵpoƌtaŶtes d’eŶtƌepƌises ĐhiŶoises deǀƌoŶt faĐiliteƌ 
l’iŶtĠgƌatioŶ des ChiŶois eŶ leuƌ fouƌŶissaŶt ŶoŶ seuleŵeŶt des tƌaduĐteuƌs, mais des explications, 
des foƌŵatioŶs à l’iŶteƌĐultuƌel, du ĐoaĐhiŶg, de l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt. Les paǇs Ƌui pallieƌoŶt auǆ 
absences chinoises en ce domaine sont ceux qui ouvriront la voie aux investisseurs au moment où 
ces derniers commencent à envisager de sortir du cocon national où ils sont enfermés depuis tant de 
siècles. La France a toutes les caractéristiques pour faire partie de la tête de ces pays. 
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2.2    Un contexte économique chinois qui encourage l’IDC 
 
L’IDC eŶ Euƌope est foƌteŵeŶt iŶflueŶĐĠ à la fois par la politique monétaire adoptée par les autorités 
et paƌ des ĠlĠŵeŶts de la politiƋue iŶdustƌielle. L’appƌĠĐiatioŶ ĐoŶtiŶue de la ŵoŶŶaie ĐhiŶoise 
contribue à favoriser les IDC en Europe. La politique industrielle se traduit par une orientation de 
l’IDC ǀeƌs des seĐteuƌs ou des aĐtiǀitĠs ;R&DͿ jugĠs pƌioƌitaiƌes. 
2.2.1 La politique de change chinoise : les pƌĠŵiĐes d’uŶe fleǆiďilisatioŶ et d’uŶe 
internationalisation du yuan  
Les évolutions de la politique de change de la monnaie chinoise permettent de mettre en évidence le 
passage d’uŶ ƌĠgiŵe de ĐhaŶge fiǆe à uŶ ƌĠgiŵe de ĐhaŶge iŶteƌŵĠdiaiƌe. Ce passage est à l’oƌigiŶe 
d’uŶe appƌĠĐiatioŶ ĐoŶtiŶue du ǇuaŶ depuis ƋuelƋues aŶŶĠes ;Figuiğƌe et Guilhot, ϮϬϭϭͿ29.  
Le yuan, ou Renminbi (RMB), désignation officielle de la monnaie chinoise, a été créé le 1er décembre 
1948, concomitamment à la fondation de la Banque populaire de Chine qui deviendra la Banque 
Centrale. Sur la période 1972-1979, le ǇuaŶ s’Ġtaďlit à ϭ,ϱϬ dollaƌ. À paƌtiƌ du dĠďut des aŶŶĠes ϭϵϴϬ, 
les autorités chinoises procèdent à des dépréciations successives afin de renforcer – ou maintenir – 
la compétitivité des exportations chinoises. 
Entre 1994 et 2005, une politique de parité fixe par rapport au dollar est mise en place. Un dollar 
s’ĠĐhaŶge alors contre 8,3 yuans. Lors de la crise asiatique de 1997, les autorités chinoises décident 
de ne pas dévaluer leur monnaie afin de ne pas pénaliser davantage leurs voisins en difficulté. Cette 
attitude peƌŵet ĠgaleŵeŶt d’eǆpƌiŵeƌ leuƌ « solidarité régionale » et aiŶsi d’aŵĠlioƌeƌ leuƌ iŵage. 
Le 21 juillet 2005, les autorités chinoises, via la BaŶƋue ĐeŶtƌale de ChiŶe, dĠĐideŶt d’aďaŶdoŶŶeƌ 
cette stratégie d’aŶĐƌage fiǆe. Elle est remplacée par un ancrage à un panier de devises qui comprend 
le dollaƌ, l’euro, le won, le yen mais aussi le ringgit malais, le rouble, le dollar canadien, le dollar 
australien, la livre sterling et le baht thaïlandais. Néanmoins, les pondérations ne sont pas rendues 
publiques. Les autorités chinoises font en fait régulièrement éǀolueƌ Đes poŶdĠƌatioŶs afiŶ d’Ġǀiteƌ 
uŶe tƌop foƌte appƌĠĐiatioŶ du ǇuaŶ. Cette ƌĠfoƌŵe s’aĐĐoŵpagŶe d’uŶe appƌĠĐiatioŶ de Ϯ % du yuan 
ĐoŶtƌe dollaƌ et d’uŶe « autorisation » de fluctuation quotidienne comprise entre +/- 0,3 % du taux 
de change contre le dollar (élargie en 2006 à +/- 0,5%). Cette appréciation contrôlée du yuan a 
permis une revalorisation de plus de 20 % de la deǀise ĐhiŶoise paƌ ƌappoƌt au dollaƌ eŶ l’espaĐe de 
tƌois aŶs. EŶ ϮϬϬϴ, le dollaƌ s’ĠĐhangeait ainsi contre 6,83 yuans. 
À partir de juillet 2008, les autorités chinoises annoncent un retour à un ancrage au dollar. Elles 
ĐoŶsidğƌeŶt eŶ effet Ƌue l’eǆpĠƌieŶĐe d’uŶe gestioŶ paƌ paŶieƌ du ƌeŶŵiŶďi Ŷ’est pas Đoŵpatiďle 
aǀeĐ l’aggƌaǀatioŶ de la Đƌise fiŶaŶĐiğƌe ŵoŶdiale, et suƌtout aǀeĐ la chute des exportations chinoises 
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 Figuière C.  et Guilhot L. (2011) Évolution du rôle du yuan en Asie orientale : la guerre des monnaies aura-t-
elle lieu ?, Les Notes de l'Irasec ; 11. Bangkok : Institut de recherche sur l'Asie du Sud-Est contemporaine, 30 p. 
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(qui baissent de 21 % en 2009 selon la Banque mondiale, 2009). À partir de cette date, la devise 
ĐhiŶoise suit l’ĠǀolutioŶ du dollaƌ. Elle s’appƌĠĐie doŶĐ au seĐoŶd seŵestƌe ϮϬϬϴ paƌ ƌappoƌt auǆ 
autres monnaies (yen et euro en particulier). Début 2009, elle connait un mouvement de baisse, la 
politique monétaire ultra-expansive de la Banque centrale américaine ayant entrainé une 
dépréciation du dollar. 
Mi-juin 2010, les autorités chinoises annoncent leur volonté de revenir à une stratégie « de panier ». 
Elles considèrent en effet que les conditions économiques nationales et internationales sont 
suffisamment stabilisées. Cette annonce est faite avant le G20 de juin 2010 qui a lieu au Canada, 
dans le but de réduire les pressions suƌ le gouǀeƌŶeŵeŶt et d’Ġǀiteƌ Ƌue la sous-évaluation du yuan 
ne soit le seul ordre du jour.  
Cinq mois plus tard, début mars 2011, le ǇuaŶ s’est pƌogƌessiǀeŵeŶt appƌĠĐiĠ faĐe au dollar, 
notamment depuis que la Banque centrale chinoise a réinstauré une fluctuation de 5% autour du 
Đouƌs piǀot. UŶ dollaƌ s’ĠĐhaŶge dĠsoƌŵais ĐoŶtƌe ϲ,ϱϲϱϭ ǇuaŶs. MalgƌĠ Đette appƌĠĐiatioŶ Ƌui 
confère au taux de change chinois un niveau tout à fait « raisonnable » selon le Ministre chinois du 
Commerce, Chen Deming30, les autorités américaines continuent de faire pression sur les autorités 
chinoises et estiment pour leur part que les Chinois manipulent leur monnaie pour améliorer leur 
ĐoŵpĠtitiǀitĠ. NĠaŶŵoiŶs, les autoƌitĠs ĐhiŶoises ĐoŶtiŶueŶt d’affiƌŵeƌ Ƌu'uŶe hausse du ǇuaŶ 
n'aurait pas d'effets positifs sur les gros déficits commerciaux enregistrés par les Etats-Unis ou 
l'Europe. Une récente étude de la Fed (février 2011) va dans le même sens, en soulignant que le 
dĠfiĐit ĐoŵŵeƌĐial aŵĠƌiĐaiŶ s’eǆpliƋue eŶ pƌeŵieƌ lieu paƌ des arbitrages internes entre épargne et 
investissement31. Actuellement, le yuan continue son appréciation (1 dollar équivaut à peu près 6,1 
yuans) et atteint son plus haut niveau vis-à-vis du dollar depuis 1994.  
Figure 18 : Cours du change dollarUS/ yuan de 2009 à mai 2013  
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 Le Point, 7 mars 2011. 
31
 Le Figaro, 14 février 2011. 
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Source : http://www.capital.fr/bourse/devises/view/8362638#fiche_valeur 
 
Cette appréciation lente mais continue du yuan par rapport aux principales monnaies occidentales 
;dollaƌ et euƌoͿ peƌŵet de ƌeŶdƌe plus attƌaĐtiǀe les opĠƌatioŶs d’iŶǀestisseŵeŶts ĠtƌaŶgeƌs des 
aĐteuƌs ĐhiŶois. C’est doŶĐ uŶ des ĠlĠŵeŶts du ĐoŶteǆte ĠĐoŶoŵiƋue ĐhiŶois à pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte 
pouƌ eǆpliƋueƌ l’essoƌ des IDC depuis quelques années.   
La crise de 2007 a fait prendre conscience aux autorités chinoises de leur dépendance vis-à-vis du 
dollar. Ces dernières teŶteŶt de s’eŶ ĠŵaŶĐipeƌ peu à peu eŶ aŵoƌçaŶt l’iŶteƌŶatioŶalisatioŶ de leur 
monnaie. Selon Cohen (1971)32, une monnaie internationale est une monnaie « déterritorialisée », 
Đ’est-à-diƌe uŶe ŵoŶŶaie Ƌui est utilisĠe et dĠteŶue eŶ dehoƌs de soŶ paǇs d’ĠŵissioŶ ou d’oƌigiŶe. 
Elle remplit trois rôles. Comme réserve de valeur, elle est utilisée comme une monnaie de réserve 
pouƌ les BaŶƋues CeŶtƌales et Đoŵŵe uŶ aĐtif d’iŶǀestisseŵeŶt paƌ les ageŶts pƌiǀĠs. Coŵŵe ŵoǇeŶ 
d’ĠĐhaŶge, elle est utilisĠe paƌ les gouǀeƌŶeŵeŶts pouƌ les iŶteƌǀeŶtioŶs suƌ les ŵaƌĐhĠs des ĐhaŶges 
et par les agents privés pour régler les transactions internationales. Enfin, comme unité de compte, 
elle joue au Ŷiǀeau puďliĐ le ƌôle de ŵoŶŶaie d’aŶĐƌage pouƌ les BaŶƋues CeŶtƌales Ƌui dĠĐideŶt de 
fixer leur taux de change et sert de dénominateur pour les transactions privées internationales. 
Dans cette perspective d’iŶteƌŶatioŶalisatioŶ du ǇuaŶ, quatre dispositifs ont été instaurés par les 
autorités. Le premier vise à favoriser les règlements commerciaux en yuans. Depuis juillet 2009, les 
autorités chinoises ont lancé un programme expérimental entre cinq villes chinoises (les villes les 
plus exportatrices : Shanghai et les villes du Guangdong) et les régions administratives spéciales 
chinoises que sont HongkoŶg et MaĐao, aiŶsi Ƌu’aǀeĐ les paǇs de l’A“EAN (Association des Nations du 
Sud-Est asiatique). Les entreprises peuvent ainsi choisir de régler leurs échanges en yuans. Fin 2009, 
ce dispositif avait rencontré un faible succès : seulement 527 millions de dollars de transactions 
commerciales avaient été libellés en monnaie chinoise. Mais courant 2010-2011, il a connu un essor 
important. Le montant des transactions réglées en yuans est passé de 18 milliards de yuans au 1er 
trimestre 2010 à 539 milliards de yuans au 4ème trimestre 2011, soit 8,8% du total du commerce 
extérieur de la Chine33. En juin 20ϭϬ, les autoƌitĠs pouƌsuiǀeŶt Đette iŶitiatiǀe et l’ĠteŶdeŶt aux 
exportations et importations effectuées entre une vingtaine de provinces (ou municipalités) 
supplémentaires chinoises et tous les pays du monde. Ce programme vise à réduire les risques de 
volatilité de change et peut être considéré comme le premier pas vers une internationalisation du 
ǇuaŶ. PaƌallğleŵeŶt, le ǇuaŶ ĐoŵŵeŶĐe à ġtƌe ĠĐhaŶgeaďle suƌ le ŵaƌĐhĠ des ĐhaŶges d’autƌes paǇs. 
C’est le Đas paƌ eǆeŵple eŶ Russie, dĠďut fĠǀƌieƌ. Les autoƌitĠs chinoises visent ainsi à régler dans 
leuƌ pƌopƌe ŵoŶŶaie l’aĐhat des ŵatiğƌes pƌeŵiğƌes ŶĠĐessaiƌes à leuƌ dĠǀeloppeŵeŶt.  
Le deuxième dispositif ƌĠside daŶs la ĐoŶĐlusioŶ d’aĐĐoƌds de sǁaps liďellĠs eŶ ǇuaŶs eŶtƌe une 
vingtaine de Banques Centrales (dont Hongkong, Corée du Sud, Malaisie, Indonésie, Japon, Thaïlande 
pouƌ l’Asie, ŵais ĠgaleŵeŶt, BiĠloƌussie et AƌgeŶtiŶeͿ. “i les ĠĐoŶoŵies de Đes paǇs ƌeŶĐoŶtƌeŶt des 
difficultés monétaires, la Banque centrale chinoise mettra à leur disposition des yuans.  
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 Cohen B. (1971) The Seigniorage gain of an International Currency: an Empirical Test, The Quarterly Journal 
of Economics, vol 85, n°3, pp 494-507. 
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 Xu B. ;ϮϬϭϮͿ RMB, futuƌe ŵoŶŶaie asiatiƋue eŶ atteŶdaŶt d’ġtƌe iŶteƌŶatioŶale, Flash Economie Natixis, 
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Le troisième dispositif est la ŵise eŶ plaĐe d’uŶe platefoƌŵe offshore du yuan à Hong Kong. Le CNH 
(yuan offshore) a ainsi été lancé en juillet 2010 par Hongkong Monetary Authority. Son marché est 
distinct du yuan onshore ;CNYͿ ĠtaŶt doŶŶĠ Ƌu’il eǆiste uŶe offre et une demande différente. Les 
taux de change de ces deux monnaies sont donc différents. Néanmoins leur volatilité est corrélée 
puisƋue tous deuǆ soŶt liĠs auǆ aŶtiĐipatioŶs de la politiƋue ŵoŶĠtaiƌe ĐhiŶoise. L’ĠŵissioŶ 
d’oďligatioŶs eŶ CNH, suƌŶoŵŵées dim-sum, a peƌŵis d’Ġtoffeƌ Đe ŵaƌĐhĠ et aiŶsi d’aĐĐƌoitƌe la 
liquidité du marché. En aout 2010, les autorités chinoises ont permis le rapatriement des CNH en 
autorisant les Banques Centrales et certaines institutions financières qualifiées à investir des yuans 
offshore directement dans le marché interbancaire onshore. En novembre 2011, 78 entreprises ou 
iŶstitutioŶs oŶt dĠjà Ġŵis plus de ϭϬϬ ŵilliaƌds de ǇuaŶs d’oďligatioŶs diŵ-sum à Hongkong. Le 
gouvernement chinois utilise ainsi offshoring comme un préalable au développement onshore du 
yuan. 
Concernant le quatrième dispositif, le yuan devient une réserve de change. Le Chili a annoncé 
détenir 0,3% de ses réserves de change en yuans et le Nigéria compte aussi consacrer entre 5 à 10% 
de ses réserves de change en monnaie chinoise34. 
A Đela s’ajoute l’aĐĐoƌd, sigŶĠ à l’oĐĐasioŶ d’uŶ soŵŵet ďilatĠƌal eŶ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϭ, Ƌui doŶŶe le 
dƌoit au JapoŶ d’aĐheteƌ de la dette ĐhiŶoise pouƌ uŶ ŵoŶtaŶt total de ϲϱ Mds de ǇuaŶs ;soit ϭϬ,ϯ 
Mds de dollars). Le Japon devient aiŶsi l’uŶ des ƌaƌes paǇs, aǀeĐ la Malaisie, “iŶgapouƌ et l’Austƌalie, à 
obtenir ce privilège. Pouƌ l’heuƌe, les dispositifs iŶstauƌĠs sont les prémices de l’internationalisation 
de la monnaie chinoise, néanmoins ce processus est long et la monnaie chinoise doit également 
évoluer vers plus de convertibilité35- paƌaŵğtƌe iŶdispeŶsaďle de la liƋuiditĠ d’uŶe ŵoŶŶaie 
iŶteƌŶatioŶale. L’oďjeĐtif est de faǀoƌiseƌ : ϭͿ l’aĐƋuisitioŶ d’aĐtifs liďellĠs eŶ ŵoŶŶaie ĠtƌaŶgğƌe paƌ 
des agents domestiques (convertibilité iŶteƌŶeͿ et ϮͿ l’aĐƋuisitioŶ d’aĐtifs liďellĠs eŶ ŵoŶŶaie 
domestique par des agents étrangers (convertibilité externe). Le problème de convertibilité de la 
ŵoŶŶaie ĐƌĠe des Đouts de tƌaŶsaĐtioŶ jusƋu’au poiŶt où il Ŷ’est plus ƌeŶtaďle pouƌ les ageŶts 
d’utiliser cette monnaie pour leurs opérations internationales. De fait, la compétition entre les 
différentes monnaies éliminera celles qui présentent les couts de transaction les plus élevés. Toute 
restriction à la libre circulation des capitaux est par conséquent une limite de facto à 
l’iŶteƌŶatioŶalisatioŶ daŶs le seŶs où elle diŵiŶue le degƌĠ de liƋuiditĠ de la ŵoŶŶaie. 
Bien que les dirigeants chinois soient conscients de la nécessité de démanteler, à terme, le contrôle 
des mouvements de capitaux et ainsi de renforcer la convertibilité du yuan, ils veulent éviter un 
afflux trop important de capitaux sur leur territoire, qui pourrait se solder par une appréciation 
brutale de leur monnaie. Il s’agit toutefois d’uŶe Ġtape pƌĠalaďle ŵais ŶoŶ suffisaŶte Ƌui doit ġtre 
conjuguée à un développement des marchés financiers. Les marchés financiers chinois doivent, en 
parallèle, gagner en maturité36. Le marché offshore à Hongkong est une solution originale mais 
seulement temporaire en attendant que le yuan devienne une monnaie internationale et 
convertible.  
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La ŵoŶŶaie ĐhiŶoise est doŶĐ eŶgagĠe daŶs uŶ pƌoĐessus d’iŶteƌŶatioŶalisatioŶ. EŶ plus des aĐtioŶs 
des autorités chinoises, les besoins des économies est-asiatiƋues ŶĠes de l’iŶtĠgration commerciale 
et monétaire pourraient aussi participer à ce processus et favoriser in fine le rôle du yuan dans la 
région.  
Depuis Ƌue les autoƌitĠs ĐhiŶoises oŶt dĠĐidĠ d’iŶteƌŶatioŶaliseƌ pƌogƌessiǀeŵeŶt la deǀise ĐhiŶoise, 
l’asĐeŶsioŶ du yuan semble irrésistible. Selon un communiqué de Swift, coopérative bancaire qui 
gère le principal système de télécommunication interbancaire mondial, la monnaie chinoise dépasse 
désormais le Rouble sur la scène internationale et devient la 13e devise de paiement au monde. Ainsi, 
de même source, les paiements libellés en RMB (renminbi) ont augmenté de 24 % en valeur en 
janvier 2013, alors que le Rouble a connu une baisse de 5,4 %. Selon Swift, le RMB a dépassé la 
Couronne danoise, le Rand sud-africain et le dollar néo-zélandais dès décembre 2012. Entre janvier 
2012 et janvier 2013, soit sur un an, les règlements libellés en RMB ont cru de 171 %. Selon Lisa 
O’CoŶŶoƌ, diƌeĐtƌiĐe gloďal RMB Đhez “ǁift « Il apparaît clairement que les centres offshore comme 
Hong Kong, Londres et Singapour alimentent les paiements en RMB. Les paiements en RMB ont cru de 
ϭϮϯ % à “iŶgapouƌ eŶ ƌǇthŵe aŶŶuel et de ϯϯ % le ŵois deƌŶieƌ. La ƌĠĐeŶte iŶtƌoŶisatioŶ de l’ICBC eŶ 
tant que banque de compensation à Singapour explique cela. »37 
En France, les paiements effectués en yuans ont cru de 250% entre mars 2012 et mars 201338. La 
plaĐe fiŶaŶĐiğƌe paƌisieŶŶe seŵďle deǀeŶiƌ uŶ aĐteuƌ iŵpoƌtaŶt de l’iŶteƌŶatioŶalisatioŶ de la 
monnaie chinoise eŶ Euƌope. La FƌaŶĐe pouƌƌait aĐĐoŵpagŶeƌ l’iŶteƌŶatioŶalisatioŶ du RMB, Đe Ƌui 
permettrait à la fois de soutenir les entreprises françaises dans leurs transactions avec la Chine et de 
renforcer les IDC en France. Lors du déplacement du Ministre français P. Moscovici à Hong-Kong en 
ϮϬϭϮ, il a aussi ĠtĠ ƋuestioŶ de l’iŶteƌŶatioŶalisatioŶ du RMB, et AƌŶaud de Bresson, président de 
Paƌis EuƌoplaĐe a ƌappelĠ Ƌue si Paƌis Ŷ’Ġtait pas LoŶdƌes, la FƌaŶĐe disposait d’atouts iŵpoƌtaŶts. Il a 
ainsi indiqué : « Ƌu’il Ǉ aǀait dĠjà ϭϬ ŵilliaƌds de RMB ;ϭ,Ϯϯ Mds d’euƌosͿ eŶ dĠpôt daŶs les ďaŶƋues à 
Paris, que 6 % à 10 % du ĐoŵŵeƌĐe ďilatĠƌal Ġtait d’oƌes et dĠjà liďellĠ daŶs la ŵoŶŶaie ĐhiŶoise, et 
Ƌue les eŶtƌepƌises fƌaŶçaises aǀaieŶt Ġŵis plus d’oďligatioŶs eŶ ǇuaŶs suƌ la plaĐe de HoŶgkoŶg Ƌue 
les britanniques »39. Le montant des dépôts bancaires en RMB place ainsi Paris au second rang en 
Europe, derrière Londres. 
En outre, la France est bien placée comme plateforme pour les IDC en yuans en Afrique, ceci renforce 
le rôle de Paris en tant que place financière pour les transactions en yuans en Europe. Selon Chen Si, 
expert du Comité de surveillance des marchés financiers chinois : « L’aĐĐoƌd de sǁap de deǀises 
peƌŵet de faĐiliteƌ les ĠĐhaŶges et les IDE, d’Ġǀiteƌ d’assuŵeƌ le ƌisƋue de ĐhaŶge et de ƌĠduiƌe le Đoût 
de financement, ce qui est considérablement bénéfique aux échanges bilatéraux » et toujours selon 
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cet expert, « la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ ĐeŶtƌe offshoƌe du RMB à Paƌis iŶflueŶĐeƌa ĐeƌtaiŶeŵeŶt le 
ĐoŶtiŶeŶt afƌiĐaiŶ, d’autaŶt plus Ƌue la ĐoopĠƌatioŶ siŶo-afƌiĐaiŶe Ŷe Đesse de s’iŶteŶsifieƌ. »40 
En parallèle au contexte monétaire et financier, un autre élément relatif à la politique économique 
chinoise qui vise à privilégier et soutenir le développement de secteurs prioritaires explique en 
paƌtie, l’aĐĐƌoisseŵeŶt des IDC eŶ Euƌope, daŶs Đes seĐteuƌs. 
 
2.2.2  Promotion de secteurs prioritaires   
Le gouǀeƌŶeŵeŶt ĐhiŶois a ĠgaleŵeŶt adoptĠ et ŵis eŶ œuǀƌe des politiƋues iŶdustƌielles 
seĐtoƌielles eŶ ǀue de pƌoŵouǀoiƌ le dĠǀeloppeŵeŶt de seĐteuƌs ĐlĠs, poƌteuƌs d’essaiŵages futuƌs 
et aǀeĐ uŶ foƌt Ŷiǀeau d’eŶtƌaîŶeŵeŶt ;le secteur automobile), ou encore le financement de 
technologies de pointe (batteries électriques) faisant de la Chine un des tous premiers leaders dans 
ces domaines. Le plan de relance de 2008 (stimulus fiscal) a accru la demande dans certains secteurs 
(autoŵoďileͿ et doŶĐ la ĐƌoissaŶĐe de la pƌoduĐtioŶ. L’iŵpoƌtaŶĐe ĐƌoissaŶte de Đe seĐteuƌ, aǀeĐ les 
ŵodalitĠs de fiŶaŶĐeŵeŶt spĠĐifiƋues, d’uŶe paƌt, les oppoƌtuŶitĠs d’aĐhat d’aĐtifs de l’autƌe 
facilitent la croissance externe via l’aĐƋuisitioŶ d’aĐtifs doŶt quelques grandes firmes occidentales 
;Volǀo paƌ eǆeŵpleͿ oŶt dĠĐidĠ de se dĠfaiƌe. Le Ŷiǀeau de l’ĠpaƌgŶe doŵestiƋue, ŶotaŵŵeŶt Đelui 
atteiŶt paƌ les eŶtƌepƌises, et la spĠĐifiĐitĠ du sǇstğŵe d’affeĐtatioŶ des ƌessouƌĐes via un système 
bancaire fortement coŶtƌôlĠ, faĐiliteŶt l’aĐĐğs auǆ Đapitauǆ et doŶĐ l’aĐƋuisitioŶ de Ŷouǀeauǆ aĐtifs à 
foƌt ĐoŶteŶu teĐhŶologiƋue. C’est doŶĐ daŶs Đe ĐoŶteǆte Ƌue l’oŶ peut ĐoŵpƌeŶdƌe la stƌatĠgie 
d’iŶteƌŶatioŶalisatioŶ des fiƌŵes ĐhiŶoises : acquisition de compétences, positionnement sur les 
produits, sur des marchés ciblés, transferts de savoir-faire, conséquences de la rude concurrence 
doŵestiƋue Ƌui les pousseŶt s’iŶteƌŶatioŶaliseƌ et ƌeĐheƌĐhe de pƌofits plus ĠleǀĠs eŶ pƌoduisaŶt à 
l’ĠtƌaŶgeƌ.  
“’Ǉ ajoute la stƌatĠgie du gouvernement chinois du « going global ». Cette politique remontant à 
1999, consiste à promouvoir les firmes nationales sur le marché mondial en leur accordant des aides 
diǀeƌses. UŶe autƌe politiƋue de soutieŶ du gouǀeƌŶeŵeŶt s’eǆeƌĐe eŶ faǀeuƌ de l’iŶǀestissement à 
l’ĠtƌaŶgeƌ,- politique dite du «走出去zou chu qu» - qui permet à des entreprises publiques comme à 
des eŶtƌepƌises pƌiǀĠes  d’«aĐheteƌ des ŵaƌƋues et d’aĐƋuĠƌiƌ des teĐhŶologies». Le gouǀeƌŶeŵeŶt 
chinois encourage ainsi les entreprises chinoises à augmenter leurs investissements à l’étranger pour 
sécuriser l’approvisionnement en termes de ressources naturelles, de technologie et d’expertise pour 
le pays. Dans le 12ème plan quinquennal (2011-2015), les autorités chinoises ont décidé de mettre en 
place une croissance plus équilibrée notamment en promouvant les IDC sortants avec un objectif 
chiffré de 17% de croissance annuelle pour un total de 150 milliards de dollars en 2015. Certaines 
entreprises ont ainsi financé leurs acquisitions étrangères par des prêts octroyés par la Banque de 
dĠǀeloppeŵeŶt de ChiŶe. C’est le Đas de l’aĐƋuisitioŶ d’Adisseo paƌ ChiŶa NatioŶal Blue“taƌ au ŵilieu 
des années 2000 (Voir section 1.4). Cette opération correspondait au développement industriel 
souhaité par le gouvernement et comblait le déficit en Chine de production de méthionine et 
d’eŶzǇŵes ;HaǇ et alii, ϮϬϬϵͿ41.  
 
                                                          
40
 http://french.peopledaily.com.cn/Chine/8242557.html  interview recueillie le 13/5/2013 (Xinhua) 
41
 Hay F., Milleli C. et Shi Y. (2009) Les fiƌŵes ĐhiŶoises et iŶdieŶŶes à la ĐoŶƋuġte de l’Euƌope?, Presses 
Universitaires de Rennes, ĐolleĐtioŶ ͞EĐoŶoŵie et “oĐiĠtĠ͟.  
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Aujouƌd’hui, les seĐteuƌs euƌopĠeŶs de pĠnétration sont variés : ils vont de la gestion urbaine  aux 
seƌǀiĐes puďliĐs, l’agƌoaliŵeŶtaiƌe, les ĠŶeƌgies ƌeŶouǀelaďles, le ĐoŵŵeƌĐe eŶ ligŶe  la 
biopharmacie, les transports, les infrastructures, les nanotechnologies ou encore la génétique 
animale qui taŶt eŶ ǀaleuƌ Ƌu’eŶ Ŷoŵďƌe de pƌojets oŶt fait l’oďjet de Ŷoŵďƌeuǆ iŶǀestisseŵeŶts 
chinois. Un certain nombre de recommandations sont inscrites dans le XIIème plan : 
1. PƌoteĐtioŶ de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt et dĠveloppeŵeŶt des « énergies vertes » 42: pour cela le XIIème 
plaŶ iŶsiste suƌ la ŶĠĐessitĠ de ƌĠduiƌe la ĐoŶsoŵŵatioŶ d’ĠŶeƌgie et d’aĐĐƌoitƌe l’effiĐaĐitĠ 
ĠŶeƌgĠtiƋue, suƌ la diŵiŶutioŶ de la ĐoŶsoŵŵatioŶ d’eau, suƌ l’aŵĠlioƌatioŶ du tƌaiteŵeŶt des 
déchets et de manière générale, sur la préservation des ressources. Ainsi par exemple, le groupe 
CheuŶg KoŶg IŶfƌastƌuĐtuƌe ;CKIͿ, ĐoŶsoƌtiuŵ hoŶgkoŶgais ǀa aĐheteƌ l’uŶ des leadeƌs ŶĠeƌlaŶdais du 
tƌaiteŵeŶt des dĠĐhets. CKI, ĐotĠ à la Bouƌse de HoŶgkoŶg, s’allie à HutĐhisoŶ Whaŵpoa et à Poǁeƌ 
Assets Holdings pouƌ ďouĐleƌ le ƌaĐhat pouƌ ϵϰϰ ŵillioŶs d’euƌos d’AVR. Cette soĐiĠtĠ du gƌoupe VaŶ 
Gansewinkel, spécialiste européen de la récupération des ordures, est présente notamment en 
AlleŵagŶe, eŶ BelgiƋue et eŶ FƌaŶĐe. Il s’agit du deuǆiğŵe iŶǀestisseŵeŶt de CKI daŶs la ďƌaŶĐhe du 
tƌaiteŵeŶt des dĠĐhets, apƌğs l’aĐƋuisitioŶ eŶ jaŶǀieƌ ϮϬϭϯ du gƌoupe ŶĠo-zélandais EnviroWaste 
Service. AVR (430 salariés) a réalisé un Đhiffƌe d’affaiƌes de 256 millions euros en 2012 pour un 
résultat opérationnel de ϭϬϴ ŵillioŶs d’euƌos. Les deuǆ sites d’eǆploitatioŶ d’AVR auǆ PaǇs-Bas 
peƌŵetteŶt de ƌeĐǇĐleƌ ϭ,ϴ ŵillioŶ de toŶŶes d’oƌduƌes eŶ Đhaleuƌ ou eŶ ǀapeuƌ. EŶ ϮϬϭϬ, CKI et 
Power Asset Holdings avaient déjà pris pied daŶs le seĐteuƌ de l’ĠŶeƌgie. Pouƌ ϱ,ϲ ŵilliaƌds de liǀƌes 
sterling, ils avaient pris le contrôle du réseau de distriďutioŶ d’ĠleĐtƌiĐitĠ d’EDF au RoǇauŵe-Uni. 43 
2. Promotion de « champions nationaux »,  comme Chemchimical, PetroChina, Haier, Meidi, Huawei 
et )TE…gƌâĐe à l’oĐtƌoi d’aides puďliƋues fiŶaŶĐiğƌes et aǀeĐ la ŵise eŶ plaĐe de ŵesuƌes Ƌue l’oŶ 
peut qualifier de protectrices voire protectionnistes (application de normes techniques par exemple, 
ĐoŶtƌôle des paƌteŶaƌiats, liŵitatioŶ de l’ouǀeƌtuƌe des ŵaƌĐhĠs puďliĐs auǆ fiƌŵes ĠtƌaŶgğƌes…Ϳ 44 
sur le marché chinois. 
3. La version amendée du « Foreign Investment Industrial Guidance Catalogue » présentée par le 
Mofcom et le NRDC (National Development and Reform Commission), le 24 décembre 2011 et 
effective le 30 janvier 201245 donne les grandes orientations du gouvernement chinois en matière 
d’aĐĐueil des IDE eŶ ChiŶe. A cet effet, ce catalogue comprend 3 types de directives concernant 
l’oƌieŶtatioŶ des IDE eŶtƌaŶts daŶs l’ĠĐoŶoŵie ĐhiŶoise : les secteurs dans lesquels les IDE sont 
encouragés notamment les industries et les services de haute technologie (comme la R&D dans 
l’aĠƌospatiale et l’aĠƌoŶautiƋue, daŶs les seĐteuƌs des Ŷouǀeauǆ ŵatĠƌiauǆ, les aĐtiǀitĠs de 
logistiques avancées et les activités de services en éducation-formation et professions médicales) et 
daŶs la pƌoteĐtioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, les seĐteuƌs daŶs lesquels les IDE sont restreints (secteurs de 
l’audioǀisuel, de la fiŶaŶĐe, de l’iŶdustƌie des ďoissoŶs gazeuses, ĐƌĠdit-ďail,…Ϳ et les seĐteuƌs daŶs 
                                                          
42
 Hay F. et al. (2013), Faut-il encore investir en Chine ? Opportunités, risques et logiques économiques, 
ĐolleĐtioŶ QuestioŶs ĐoŶteŵpoƌaiŶes, L’HaƌŵattaŶ, Paƌis, ϭϱϵp. 
43
 Burg D., Le tycoon chinois Li Ka-shing investit dans les déchets en Europe, Les Echos, 18/06 
44
 Cf : Public procurements in China : European business experiences competing for public contracts in China, 
European Union Chamber of Commerce in China, 2011 et Bulletin économique Chine, n°42, Ambassade de 
France en Chine, dec. 2011 
45
 C’est la ϱème révision de ce catalogue qui a été réalisé la première fois en 1995 (les autres amendements ont 
été réalisés en 1997, 2004, et 2007). 
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lesƋuels les IDE soŶt iŶteƌdits ;l’eǆploitatioŶ ou l’eǆtƌaĐtioŶ des teƌƌes ƌaƌes, de ĐeƌtaiŶes ƌessouƌĐes 
naturelles, contrôle du trafic aérien et service postale, projets qui touchent la sécurité des 
iŶstallatioŶs ŵilitaiƌes,…Ϳ. Pouƌ aǀoiƌ la liste Đoŵplğte de Đes seĐteuƌs, ǀoiƌ le site du MofĐoŵ 
http://english.mofcom.gov.cn/article/policyrelease/aaa/201203/20120308027837.shtml 
 
4. Renforcement des activités de formation et de recherche 
La R&D est omniprésente dans toutes les directives gouvernementales en vue de faire passer la 
ChiŶe d’uŶ ŵodğle de dĠǀeloppeŵeŶt eǆteŶsif à uŶ ŵodğle de dĠǀeloppeŵeŶt iŶteŶsif. 
 
2.2.3 La hausse des dépenses en R&D 
Les autoƌitĠs ĐhiŶoises, à l’iŶstaƌ de Đelles des autƌes paǇs asiatiƋues, ont mené une stratégie de 
développement basée sur des produits bas de gamme et sur la promotion des exportations, comme 
le moŶtƌe aŵpleŵeŶt l’essoƌ de l’excédent commercial chinois. De ϭϵϵϱ ;date à laƋuelle l’ĠĐoŶoŵie 
chinoise s’ouǀƌe suƌ l’eǆtĠƌieuƌ) à 2008, ce dernier est passé de 16,6 à 297 milliards de dollars. La 
crise actuelle, ayant fait chuter la demande mondiale et, avec elle, les ventes des produits chinois, 
eŶtƌaiŶe uŶe ďaisse de Đet eǆĐĠdeŶt, Ƌui s’est Ġtaďli à ϭϵϳ ŵilliaƌds de dollaƌs eŶ ϮϬϬϵ46. Depuis son 
ouverture économique, la Chine a pƌis paƌt à Đe Ƌue l’oŶ Ƌualifie uŶ ĐoŵŵeƌĐe tƌiaŶgulaiƌe (ASEAN+ 
Japon et Corée du Sud – Chine- Occident): elle importe des pièces et composants des pays est-
asiatiques, elle les assemble sur son territoire, puis exportent le produits finis sur les marchés 
occidentaux (Etats-Unis/Europe)47 
Les autorités chinoises ont pris conscience de la trop grande dépendance de leur économie aux 
débouchés occidentaux. Afin de réduire cette dépendance, le gouvernement chinois tente de faire 
évoluer le modèle de développement qui a prévalu de 1978-2008. La hausse de la qualification de la 
populatioŶ aĐtiǀe aiŶsi Ƌue l’effoƌt ƌĠalisĠ paƌ l’Etat eŶ ŵatiğƌe de R&D ǀoŶt daŶs Đe seŶs ;Cf 
Tableaux ci-dessous). 
 
 
 
 
 
 
 
                                                          
46
 Données UnctadStat, disponibles sur le site de la Cnuced. 
47
 Figuière C.  et Guilhot L. ;ϮϬϬϴͿ La ChiŶe, pƌoĐhaiŶ leadeƌ ĠĐoŶoŵiƋue de l’Asie OƌieŶtale ?, Région et 
Développement, n°28, pp. 151-180. 
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Tableau 18 : Part de la population active et des jeunes avec un diplôme universitaire en Chine, 
1998-2010 
 
Année Nombre de 
diplômes par an 
(niveau supérieur) 
Nombre de 
diplômes par an 
(en % de la 
population active) 
Nombre de 
diplômes par an 
(en % des jeunes) 
Taux de 
scolarisation* : 
inscrit à 
l’uŶiveƌsitĠ 
1998     
1999    10,83 
2000 1775999 0,25 0,91 11,85 
2001 1804660 0,25 0,92 17,30 
2002 1948080 0,27 0,96 20,79 
2003 2962981 0,40 1,43 23,77 
2004 3977882 0,53 1,87 25,61 
2005 5004102 0,66 2,30 30,69 
2006 5622795 0,73 2,54 32,46 
2007 5872815 0,75 2,66 34,17 
2008 - - - 35,85 
2009     
(*) Recensements démographiques 2000 et 2010 
;**Ϳ paƌ ƌappoƌt à la populatioŶ eŶ âge d’ġtƌe iŶsĐƌit 
Sources : Unesco, Ocde, Banque Mondiale, Natixis in Artus P. et Xu B. (2012) ibid 
 
La part des chercheuƌs ĐhiŶois daŶs l’eŶseŵďle des ĐheƌĐheuƌs ŵoŶdiauǆ est eŶ foƌte pƌogƌessioŶ : 
elle est passée de 14% en 2005 à 20% en 2010.48 En Europe ce pourcentage est de 28,1% et aux 
Etats-Unis, 25,8%. 
Les entreprises chinoises déposent des brevets sur les marchés étrangers. En 49ϮϬϭϭ, l’OffiĐe 
européen des brevets indique que la Chine est en 4ème position pour le nombre de brevets déposés 
eŶ Euƌope ;deƌƌiğƌe les U“A, JapoŶ et AlleŵagŶe ŵais deǀaŶt la FƌaŶĐeͿ aǀeĐ ϲϭϱϯ dĠpôts. L’essoƌ 
des dépôts de brevets indique clairement la progression des entreprises chinoises en matière de 
ƌeĐheƌĐhe, ŵais aussi Ƌu’elles ĐheƌĐheŶt à se pƌotĠgeƌ de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe ĠtƌaŶgğƌe ŵais ĠgaleŵeŶt 
d’autƌes fiƌŵes ĐhiŶoises. 
                                                          
48
 In Hay F. et alii (2013) Faut-il encore investir en Chine ? Opportunités, risques et logiques économiques, 
collection Questions contempoƌaiŶes, L’HaƌŵattaŶ, Paƌis, ϭϱϵp. 
49
 EU Industrial R&D Investment Scoreboard in Hay F. et alii. op. citée 
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Le modèle actuel doit donc évoluer vers un modèle basé sur des produits haut de gamme et sur la 
demande intérieure50. 
 
 
Tableau 19 : Part de la R&D et nombre des brevets en Chine sur la période 1998-2009 
 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 
R&D (en % du 
PIB valeur) 
0,65 0,76 0,90 0,95 1,07 1,13 1,23 1,32 1,39 1,40 1,47 1,70 
Nombre de 
brevets déposés 
(par million 
d’haďitaŶtsͿ 
0,03 0,06 0,07 0,10 0,15 0,17 0,19 0,24 0,32 0,37 0,38 0,51 
Source : principaux indicateurs de la science et de la technologie 2011, Eurostat, Natixis in Artus P. et Xu B. 
(2012) Changement du modèle de croissance de la Chine : nécessité, difficultés, Flash économie Natixis, 
Recherche économique, n°481, 9 juillet.  
“i oŶ Đoŵpaƌe l’essoƌ de la paƌt de la R&D daŶs le PIB ĐhiŶois paƌ ƌappoƌt auǆ autƌes paǇs développés 
et en ayant en tête que depuis 30 ans le PIB chinois croit en moyenne de 10% par an, les autorités 
chinoises ont réellement réalisé un effort dans ce domaine. Les dépenses chinoises de R&D sont 
passées de 0,65 à 1,7% du PIB entre 1998 et 2009. Le Ŷiǀeau des dĠpeŶses ĐhiŶoises Ŷ’atteiŶt pas 
encore celui qui est dépensé par le gouvernement japonais (3,4% du PIB), mais se rapproche du 
Ŷiǀeau d’uŶ paǇs Đoŵŵe la FƌaŶĐe (2,3% du PIB). 
 
Tableau 20 : Part des dépenses de R&D dans le PIB, en %, de 1998 à 2009 
 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 
Chine 0,65 0,76 0,9 0,95 1,07 1,13 1,23 1,32 1,39 1,4 1,47 1,7 
UE 27 1,78 1,84 1,86 1,87 1,88 1,87 1,83 1,82 1,85 1,85 1,92 2,02 
Allemagne 2,28 2,41 2,47 2,47 2,5 2,54 2,5 2,51 2,54 2,53 2,69 2,82 
France 2,14 2,16 2,15 2,2 2,24 2,18 2,16 2,11 2,11 2,08 2,12 2,27 
Italie 1,04 1,02 1,04 1,08 1,12 1,1 1,09 1,09 1,13 1,17 1,21 1,26 
Finlande 2,88 3,17 3,35 3,32 3,36 3,44 3,45 3,48 3,48 3,47 3,7 3,94 
Suède .. 3,58 .. 4,13 .. 3,8 3,58 3,56 3,68 3,4 3,7 3,6 
Royaume Uni 1,75 1,82 1,82 1,79 1,8 1,75 1,69 1,72 1,74 1,77 1,78 1,85 
Japon 2,96 2,98 3 3,07 3,12 3,14 3,13 3,31 3,41 3,46 3,47 3,36 
Corée du Sud 2,26 2,17 2,3 2,47 2,4 2,49 2,68 2,79 3,01 3,21 3,36 3,57 
USA 2,58 2,63 2,69 2,71 2,6 2,6 2,53 2,58 2,62 2,69 2,82 2,87 
Source : Eurostat et pour les données chinoises Artus P. et Xu B. (2012) 
 
Le dĠǀeloppeŵeŶt des saǀoiƌs et de la teĐhŶologie est ďieŶ au Đœuƌ de la politiƋue ĐhiŶoise. Elle doit 
permette de réduire la dépendance technologique vis-à-vis des importations étrangères : pour 
l’heuƌe, si le ChiŶe eǆpoƌte des pƌoduits de haute teĐhŶologie, Đela ǀieŶt du fait Ƌue les fiƌŵes 
implantées sur son territoire assemblent sur son territoire les pièces et composants importés de 
                                                          
50
 Artus P. et Xu B. (2012) et Lemoine F. (2012) La Chine en route vers la prospérité, L’EĐoŶoŵie politiƋue, n°56,  
pp 6-19.  
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l’ĠtƌaŶgeƌ- piğĐes aǀeĐ uŶ foƌt ĐoŶteŶu teĐhŶologiƋue. La ChiŶe Ŷ’a pas eŶĐoƌe ƌattƌapĠ soŶ ƌetaƌd. 
Le tableau ci-dessous confirme le poids très important du contenu en importations dans les 
exportations de produits sophistiqués de la Chine. 
 
 
 
 
Tableau 21 Chine : contenu en importations des exportations par secteur (en %) 
Informatique 95 Métallurgie 42 
Equipements de télécom 85 Papier 41 
Equipement de bureau 81 Equipements de transports 40 
Composants électroniques 78 Métaux non ferreux 34 
Télévision 64 Habillement 33 
Matériel électrique 63 Automobiles 32 
Plastique 63 Textile 31 
Générateurs 60 Fibres 30 
Matériel enregistrement 58 Peinture 30 
Equipements électriques 54 Laine 30 
Mobilier 51 Verre 29 
Chimie 50 Métaux ferreux 25 
Jouets 47 Turbines 24 
Construction navale 43 Trains 24 
  Pharmacie 19 
  Engrais 16 
  Ciment 14 
  Total produits manufacturés 46 
Sources : NBER, calculs Natixis, in Artus et Xu (2012) ibid. 
 
Les exportations de haute technologie depuis la Chine sont comptabilisées, étant donné la nature 
actuelle des statistiques sur les échanges commerciaux, en volume et ne prennent pas en compte la 
valeur ajoutée générée par les salariés chinois (Cf Tableau ci-dessous).  
 
Tableau 22 : EǆpoƌtatioŶs ĐhiŶoises d’IphoŶe et d’oƌdiŶateuƌs poƌtaďles, eŶ ϮϬϬϵ 
 Volume (en 
millions 
d’uŶitĠsͿ 
Prix unitaire 
(en dollars) 
Exportations 
(en millions de 
dollars) 
Valeur ajoutée 
locale* par 
produit (en 
dollars) 
Valeur ajoutée 
dans 
l’eǆpoƌtatioŶ 
(en millions de 
dollars) 
Iphones 25,7 179 4600 6,50 167 
Ordinateurs 
portables 
108,5 484 52 514 14,50 1 573 
*Couts de l’asseŵďlage seul 
Source : Yuqing X. et Fayolle F. (2012) Les exportations chinoises de haute technologie : mythe et réalité, 
L’EĐoŶoŵie politique, n° 56.  
 
EŶ ϮϬϬϵ, la ChiŶe a eǆpoƌtĠ Ϯϱ,ϳ ŵillioŶs d’iPhoŶes ϯG à ϭϳϵ dollaƌs l’uŶitĠ. Ces eǆpoƌtatioŶs 
représentaient ainsi 4,6 milliards de dollars, contribuant pour 1,2% aux exportations de haute 
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technologie de la Chine. La valeur ajoutée de la Chine est de 6,50 dollars par iPhone, le reste étant 
attƌiďuĠ auǆ ĐoŵposaŶts iŵpoƌtĠs d’autƌes paǇs Đoŵŵe le JapoŶ, la CoƌĠe du “ud, l’AlleŵagŶe ou les 
Etats-UŶis.  Le total de la ǀaleuƌ ajoutĠe des eǆpoƌtatioŶs d’iPhoŶes de ChiŶe Ġtait doŶĐ seuleŵeŶt 
de 167 millions de dollars, soit 3,6% des 4,6 milliards comptabilisés par la douane. Malgré la hausse 
du Ŷiǀeau d’ĠduĐatioŶ et des dĠpeŶses de R&D, le dĠǀeloppeŵeŶt d’iŶŶoǀatioŶs ou de Ŷouǀelles 
technologies prend du temps et une façon de raccourcir ce délai est d’aĐheteƌ Đette teĐhŶologie à 
d’autƌes eŶtƌepƌises. CeƌtaiŶes F&A eŶ Euƌope ou auǆ Etats-UŶis s’iŶsĐƌiǀeŶt daŶs Đette peƌspeĐtiǀe.  
“uite à Đes ĠlĠŵeŶts ĐoŶteǆtuels faǀoƌaďles, ǀoǇoŶs ŵaiŶteŶaŶt Ƌuels soŶt les dĠteƌŵiŶaŶts de l’IDC 
en Europe. 
2.3     Les principaux déterminants de l’IDC en Europe  
 
De nombreux secteurs intéressent à la fois les investisseurs chinois privés et  les investisseurs chinois 
puďliĐs. Les eŶtƌepƌises ĐhiŶoises s’iŵplaŶteŶt eŶ adoptaŶt diffĠƌeŶts ŵodes d’iŶǀestisseŵeŶt : des 
investissements « greenfields », appelés investissements de création, et des F&A qui peuvent 
prendre la forme de prises de participation majoritaires ou minoritaires ou de rachat lorsque 
l’eŶtƌepƌise ĐhiŶois dĠtieŶt ϭϬϬ% du Đapital. 
 
En combinant à la fois le ŵode d’iŵplaŶtatioŶ et les seĐteuƌs ǀisĠs, il appaƌait Ƌue les stƌatĠgies 
suivies par les investisseurs chinois sont mises en place au regard de différents objectifs, 
ĐoŵŵeƌĐiauǆ, pƌoduĐtifs, de ƌeĐheƌĐhe d’aĐtifs stƌatĠgiƋues, d’hoŶoƌaďilitĠ, de ƌĠpaƌtition des 
ƌisƋues … “elon les secteuƌs et les ŵodes d’iŵplaŶtatioŶ, Ŷous pouǀoŶs dğs loƌs ideŶtifieƌ cinq 
raisons qui conduisent les entreprises chinoises à investir en Europe :  
 
I. une première raison commerciale, Đoŵŵe ďeauĐoup d’eŶtƌepƌises Ƌui s’iŵplaŶteŶt à 
l’ĠtƌaŶgeƌ, il s’agit aloƌs soit de faǀoƌiseƌ les eǆpoƌtatioŶs eŶ iŶǀestissaŶt daŶs les 
infrastructures (ports du Pirée, du Havre, cf : poiŶt I.ϭͿ, soit d’adopteƌ uŶe stƌatĠgie Ƌui 
ĐoŶsiste à s’iŶstalleƌ daŶs uŶ paǇs tġte-de-poŶt, d’asseŵďleƌ ou de faďriquer un bien et de 
pĠŶĠtƌeƌ eŶsuite le ƌeste des ŵaƌĐhĠs euƌopĠeŶs à paƌtiƌ du paǇs d’iŵplaŶtatioŶ ;poiŶts I.Ϯ 
avec Great Wall Motors en Bulgarie ou dans le cas de projets complexes, Terra Lorraine par 
exemple point V)  
 
II. une deuxième raison consiste à acquérir des actifs stratégiques : technologies, savoir-faire 
eŶ ŵatiğƌe d’oƌgaŶisatioŶ de la pƌoduĐtioŶ, de la distƌiďutioŶ, ŵĠthodes ŵaƌketiŶg, etĐ… 
Cela peƌŵet aiŶsi à l’investisseur chinois de monter en gamme, ce qui lui ouvre la porte sur 
de nouveaux marchés. C’est ĠgaleŵeŶt uŶe foƌŵe de tƌaŶsfeƌt de teĐhŶologies et de saǀoiƌ-
faiƌe loƌsƋue l’iŶǀestisseuƌ ƌapatƌie ou dupliƋue eŶ ChiŶe Đe Ƌu’il a aĐƋuis ;Bluestaƌ siliĐoŶe 
par exemple, cf point II).  
 
III. une troisième raison est la ƌeĐheƌĐhe d’uŶ pƌoduit de Ƌualité Ƌui ǀa aŵĠlioƌeƌ l’iŵage de 
l’eŶtƌepƌise ĐhiŶoise, lui peƌŵettaŶt eŶsuite soit de ƌĠiŵpoƌteƌ le pƌoduit eŶ ChiŶe ;daŶs les 
ǀigŶoďles, ou l’agƌoaliŵeŶtaiƌe Đoŵŵe “ǇŶutƌa paƌ eǆeŵpleͿ, soit de ǀeŶdƌe le ďieŶ daŶs le 
ƌeste de l’Euƌope, aǇaŶt ƌĠussi aiŶsi à imposer sa marque dans un pays européen réputé 
eǆigeaŶt  ;l’aĐƋuisitioŶ de Putzŵeisteƌ paƌ “aŶǇ paƌ eǆeŵple, Đf poiŶt IIIͿ.  
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IV. uŶe Ƌuatƌiğŵe ƌaisoŶ ƌelğǀe de la ǀoloŶtĠ de l’iŶǀestisseuƌ de sécuriser et/ou diversifier ses 
investissements. C’est le Đas des foŶds ĐhiŶois ou Đelui de gƌaŶdes eŶtƌepƌises d’Etat 
possĠdaŶt d’aďoŶdaŶtes ƌessouƌĐes fiŶaŶĐiğƌes Ƌui ǀoŶt ƌĠpaƌtiƌ les ƌisƋues eŶtƌe leuƌs 
diffĠƌeŶts iŶǀestisseŵeŶts, ĐheƌĐhaŶt aiŶsi à sĠĐuƌiseƌ leuƌs plaĐeŵeŶts ;IVͿ. C’est aussi le Đas 
de l’iŶǀestissement de riches particuliers chinois dans le vignoble français.  
 
V. enfin il existe aussi un certain nombre de projets complexes, dans lesquels les entreprises 
chinoises investissent en Europe mais de manière groupée. On pourrait parler 
« d’iŶǀestisseŵeŶts Đollectifs ou investissements en grappe ». Ce sont 200 à 2000 
investisseurs chinois annoncés, selon les projets, qui devraient prendre pied en France par 
eǆeŵple, daŶs des zoŶes d’aĐtiǀitĠ siŶistƌĠes. Ces iŶǀestisseuƌs appliƋueŶt à la fois des 
stratégies produĐtiǀe et ĐoŵŵeƌĐiale pouƌ pĠŶĠtƌeƌ le ŵaƌĐhĠ euƌopĠeŶ à paƌtiƌ d’uŶe 
région tête-de-pont (par exemple à Chateauroux, Chateaudun, Terra Lorraine). De taille 
ŵodeste, Đes eŶtƌepƌises Ŷe s’iŵplaŶteƌaieŶt pas seules, ŵais ǀeŶaŶt daŶs le Đadƌe d’uŶ 
réseau et elles bénéficient de prestations de services collectives (V).  
 
A paƌtiƌ de Đas d’eŶtƌepƌises illustƌatifs, Ŷous alloŶs eǆpliĐiteƌ ĐeƌtaiŶs ĠlĠŵeŶts de Đes stƌatĠgies 
d’iŵplaŶtatioŶ eŶ ŵettaŶt l’aĐĐeŶt suƌ les aǀaŶtages et/ou les ƌisƋues eŶĐouƌus pouƌ la région 
d’aĐĐueil.  
 
I. S’iŵplaŶteƌ pouƌ veŶdƌe : les entreprises chinoises à stratégie commerciale relèvent deux 
types de défis 
I.1 Un défi de nature logistique : Pour renforcer les exportations chinoises, des IDC dans les 
infrastructures 
Il Ŷe s’agit plus pouƌ la ChiŶe d’ġtƌe seuleŵeŶt « l’atelieƌ du ŵoŶde » mais on peut noter un 
changement de stratégie lorsque les entreprises chinoises investissent dans les secteurs qui lui 
permettent de développer ses exportations, à savoir le transport (aérien, maritime, portuaire, 
feƌƌoǀiaiƌeͿ, les iŶfƌastƌuĐtuƌes et toute la logistiƋue Ƌui s’eŶ suit, Đoŵŵe la ĐoŶstƌuĐtioŶ d'espaĐes 
de stockage de marchandises.  
La Chine en 2009, a investi dans les infrastructures portuaires, en voulant faire du port du Pirée, près 
d'Athènes, le principal centre de transit des marchandises vers le marché européen. Aujourd'hui, 
celui-ci est largement dominé par la présence de la compagnie chinoise de transport maritime China 
Ocean Shipping Company (Cosco), qui y contrôle deux terminaux depuis 2009. Depuis l'arrivée de 
Cosco en Grèce, les exportations du pays vers la Chine ont augmenté de 50 % en 2011. 
Autre exemple, mais dans les infrastructures de stockage. 
EŶ FƌaŶĐe, la soĐiĠtĠ Euƌasia, dĠteŶue paƌ Mƌ Hsueh “heŶg WaŶg, aĐtiǀe daŶs l’iŵŵoďilieƌ 
commercial en régioŶ paƌisieŶŶe, a ƌaĐhetĠ ϭϰ ha d’eŶtƌepôts suƌ le poƌt du Haǀƌe. Le DiƌeĐteuƌ 
commercial, H. Cornède explique : « …saŶs ġtƌe opĠƌateuƌ poƌtuaiƌe, ;Đela peƌŵet à l’iŶǀestisseuƌͿ de 
se positionner avec une vitrine, avec des stocks avancés et de créer ainsi une sorte de « distri-center » 
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ouvert aux importateurs ». L’IDC ƌeǀieŶt à ĐƌĠeƌ uŶ shoǁ-room de produits chinois, facilitant la 
commercialisation de ces derniers. « Le but est de créer pour un investissement de 22 millions 
d’euƌos, plus de 7Ϭ shoǁƌooŵs, doŶt 60% sont déjà occupés, tous par des clients chinois », explique 
M. H.S.Wang.  
 
Ce tǇpe d’iŶǀestisseŵeŶt peut seŵďleƌ peu pƌofitaďle à la FƌaŶĐe daŶs la ŵesuƌe où oŶ Ŷe fait Ƌue 
vendre des produits chinois. Si les produits chinois ne sont pas déjà sur le marché français, on 
pourrait se poser la ƋuestioŶ de l’iŶtĠƌġt de faĐiliteƌ l’iŵpoƌtatioŶ de Ŷouǀeauǆ pƌoduits. “’ils le soŶt 
dĠjà, Đe Ƌui est le Đas gĠŶĠƌal, aloƌs oŶ Ŷe peut Ƌu’ġtƌe faǀoƌaďle à des stƌuĐtuƌes Ƌui ƌappƌoĐheŶt uŶ 
peu le producteur du consommateur lui permettant de nouer progressivement des relations plus 
foƌtes à tƌaǀeƌs d’aďoƌd la tƌaŶsŵissioŶ des dĠsiƌs du ĐoŶsoŵŵateuƌs au pƌoduĐteuƌ, eŶsuite 
l’ĠtaďlisseŵeŶt de lieŶ plus pĠƌeŶŶes au seiŶ de la ĐhaiŶe de ǀaleuƌ. 
I.2 Des défis de nature marketing et liés à la distribution : Faire connaitre sa marque auprès des 
ĐlieŶts poteŶtiels euƌopĠeŶs et se ƌappƌoĐheƌ plus gĠŶĠƌaleŵeŶt des ĐoŶsoŵŵateuƌs d’autƌes paǇs 
européens 
En outre, avec le prix élevé du pétrole qui augmente considérablement le coût du fret, les entreprises 
ĐhiŶoises s’iŵplaŶteŶt eŶ Euƌope, Đoŵŵe Gƌeat Wall l’a fait en Bulgarie, pour assurer à leurs 
produits un accès au marché européen. Le site bulgare de Great Wall Motors se situe près de ses 
clients potentiels et près des voies de distribution. 
En février 2012, le constructeur automobile chinois Great Wall Motors a ouvert une usine 
d'assemblage en Bulgarie. Lorsque Great Wall et son partenaire bulgare Litex Motors ont lancé 
officiellement la production de trois modèles dans une usine de Bahovitsa, au nord du pays un 
responsable de Litex Motors a annoncé : « C'est la première usine d'un constructeur automobile 
chinois qui produira en Europe pour l'Europe ». Pouƌ le ĐoŶstƌuĐteuƌ ĐhiŶois, il s’agit de produire à 
terme 50 000 véhicules par an. Dans l'immédiat, la direction de l'usine ne prévoit que "quelques 
milliers" de citadines, de berlines et de pick-ups, qui seront vendues de 8 200 à 14 600 euros. Elles 
seront importées en kits de Chine et montées en Bulgarie, ce qui permet un accès sans droit de 
douaŶe au ŵaƌĐhĠ euƌopĠeŶ. C’est uŶ iŶǀestisseŵeŶt Ƌui ouǀƌe la porte des autres marchés 
euƌopĠeŶs, auǆ pƌoduits ĐhiŶois, à l’iŶstaƌ de Đe Ƌue l’Euƌope a ĐoŶŶu à la fiŶ des aŶŶĠes soiǆaŶte-dix 
avec les entreprises automobiles japonaises au Royaume-Uni.   
Source : http://news.autoplus.fr/news/1452211/Florid-Bulgarie-Litex-Great-Wall-Hover 
Le Đhoiǆ de l’Euƌope de l’Est peƌŵet à Đes eŶtƌepƌises de ďĠŶĠfiĐieƌ de Đoûts salaƌiauǆ ƌelatiǀeŵeŶt 
ŵoiŶs ĠleǀĠs Ƌue daŶs l’Euƌope de l’Ouest et d’uŶ aĐĐğs faĐilitĠ au ŵaƌĐhĠ euƌopĠeŶ. OŶ ƌetƌouǀe 
aloƌs à la fois la ĐoŵďiŶaisoŶ d’uŶe stƌatĠgie pƌoduĐtiǀe et d’uŶe stƌatĠgie ĐoŵŵeƌĐiale. Ceci se 
ŵaŶifeste ĠgaleŵeŶt daŶs l’iŶdustƌie agƌo-alimentaire. 
La “eƌďie ĐheƌĐhe à attiƌeƌ des iŶǀestisseuƌs eŶ leuƌ pƌoposaŶt de loueƌ des teƌƌes dĠteŶues paƌ l’Etat 
sur des périodes de 20 ou 30 ans. La duƌĠe dĠpeŶd du tǇpe de Đultuƌe et de l’aŵpleuƌ des 
iŶǀestisseŵeŶts. “eloŶ D. GoluďoǀiĐ, “eĐƌĠtaiƌe d’Etat à l’agƌiĐultuƌe : « EŶ s’ĠtaďlissaŶt iĐi, les 
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entreprises agricoles et agroalimentaires chinoises pourront pénétrer les marchés européens avec 
lesquels nous avons des accords de libre-ĠĐhaŶge ;…Ϳ tout eŶ ďĠŶĠfiĐiaŶt de suďǀeŶtioŶs du ŵiŶistğƌe 
seƌďe de l’AgƌiĐultuƌe »51. EŶ outƌe, Đe soŶt ϰϯϮ ŵillioŶs d’euƌos Ƌui oŶt ĠtĠ ďudgĠtĠs paƌ le ŵiŶistğƌe 
seƌďe de l’agƌiĐultuƌe, pouƌ stiŵuleƌ eŶ ϮϬϭϯ les iŶǀestissements dans ce secteur. Il a également 
souligŶĠ Ƌue l’ouǀeƌtuƌe pƌoĐhaiŶe des ŶĠgoĐiatioŶs pouƌ l’aĐĐessioŶ de la “eƌďie taŶt à l’OMC, Ƌu’à 
l’UŶioŶ euƌopĠeŶŶe ƌassuƌeƌa les iŶǀestisseuƌs suƌ la tƌaŶspaƌeŶĐe et la sĠĐuƌitĠ du ŵaƌĐhĠ.  
C’est ĠgaleŵeŶt, pour se soustraire à la concurrence domestique, que les entreprises chinoises 
aĐĐğdeŶt aiŶsi au plus gƌaŶd ŵaƌĐhĠ solǀaďle, leuƌs peƌŵettaŶt d’aĐĐĠdeƌ à  de Ŷouǀeauǆ dĠďouĐhĠs 
afin de vendre leurs biens et services. D’apƌğs le ƋuestioŶŶaiƌe ƌĠalisĠ paƌ la Chambre de Commerce 
européenne de Chine52 sur 74 entreprises chinoises ayant investi en Europe, 85% des entreprises 
affirment que leur première motivation est de fournir des biens et services au marché européen.  
II. S’iŵplaŶteƌ pouƌ acquérir des actifs stratégiques comme des "technologies clés", un savoir-
faiƌe eŶ ŵatiğƌe d’oƌgaŶisatioŶ, …pƌiŶĐipaleŵeŶt daŶs l’iŶdustƌie et les seƌviĐes. 
Les IDC qui prennent la forme de prise de participation dans les activités de R&D ou de rachat (Blue 
Star et Rhodia silicone, voir section 1.4 première partieͿ oŶt pouƌ oďjeĐtif l’aĐƋuisitioŶ d’aĐtifs 
stratégiques. Ainsi la technologie acquise peut être transférée en Chine. Cette acquisition qui prend 
la foƌŵe d’uŶ tƌaŶsfeƌt de teĐhŶologie, de kŶoǁ-how, de compétences et qui permet ainsi à 
l’eŶtƌepƌise à Đapitauǆ ĐhiŶois de ŵoŶteƌ eŶ gaŵŵe, lui ouǀƌe la poƌte suƌ de Ŷouǀeauǆ ŵaƌĐhĠs. 
C’est le Đas également des investissements suédois de Geely. 
De profonds bouleversements sont intervenus dans la chimie iséroise dans les années 2000 : le 
groupe français Rhône-Poulenc a cédé une partie de ses activités à Rhodia qui les a revendues à 
plusieuƌs eŶtƌepƌises ĠtƌaŶgğƌes. L’eŶtƌepƌise ĐhiŶoise Blue“taƌ CheŵChiŶa ;siliĐoŶe et additifs pouƌ 
la nutrition animale) a réalisé des investissements significatifs (Voir partie I 1.4) dans cette région. 
Un autƌe Đas d’eŶtƌepƌise fouƌŶit uŶe illustƌatioŶ des ƌaisoŶs du ƌaĐhat d’uŶe eŶtƌepƌise euƌopĠeŶŶe 
eŶ diffiĐultĠs paƌ uŶ gƌoupe ĐhiŶois. “ouligŶoŶs Ƌue la ĐoŶjugaisoŶ de l’eǆisteŶĐe d’uŶ saǀoiƌ-faire et 
de Đelle d’uŶ ŵaƌĐhĠ euƌopĠeŶ eŶ ĐƌoissaŶĐe ŵotiǀe là eŶĐoƌe l’IDC. 
 
Les Moteurs Baudoin racheté par Weichai Holdings  
La société Moteurs Baudouin est un fabriquant de moteurs diesels ŵaƌiŶs et d’eŶseŵďles pƌopulsifs 
complets pour équiper des navires civiles et ŵilitaiƌes. L’eŶtƌepƌise est ƌĠputĠe pouƌ la ƋualitĠ de ses 
produits et leurs faibles coûts de maintenance. Le 20 janvier 2009, la PME française est reprise pour 
pƌğs de ĐiŶƋ ŵillioŶs d’euƌos paƌ le ĐhiŶois WeiĐhai HoldiŶgs suite à un redressement judiciaire. Le 
gĠaŶt de l’iŶdustƌie autoŵoďile ĐhiŶois, filiale du groupe Shandong Heavy Industry est coté à la 
bourse de Hong Kong. Elle est détenue à hauteur de 14% par le gouvernement chinois. Le rachat de 
la PME française a ainsi complété sa gamme de moteurs pour camions avec des moteurs pour 
bateaux.  
                                                          
51
 Dans une interview datée du 14 mai 2013 accordée à Chine Nouvelle (Xinhua) 
52
 Chaŵďƌe de CoŵŵeƌĐe de l’UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe eŶ ChiŶe ;ϮϬϭϯͿ Chinese Outbond Investment in the European 
Union, janvier, 47p.  
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Le pƌĠsideŶt de l’eŶtƌepƌise, Tu GuaŶ TaŶ, a dĠĐlaƌĠ Ƌu’il iŶǀestiƌait ϭϬϬ ŵillioŶs d’euƌos suƌ le site de 
Cassis daŶs les ĐiŶƋ aŶs Ƌui suiǀeŶt l’aĐƋuisitioŶ des ŵoteuƌs BaudouiŶ. L’eŶtƌepƌise ĐhiŶoise a 
conservé l’eŶseŵďle des emplois. Apƌğs uŶe ŵodeƌŶisatioŶ de l’outil pƌoduĐtif, elle a ĐƌĠĠ un centre 
de ƌeĐheƌĐhe ŵoŶdial dĠdiĠ auǆ ŵoteuƌs pouƌ ďateauǆ Ƌui Đoŵpte aujouƌd’hui ϰϬ iŶgĠŶieuƌs. Elle 
ďĠŶĠfiĐie ŶotaŵŵeŶt de la pƌoǆiŵitĠ des ĠĐoles d’iŶgĠŶieuƌs de Marseille pour développer ses 
aĐtiǀitĠs d’iŶŶoǀatioŶ. WeĐhai Poǁeƌ s’est ĠgaleŵeŶt dotĠ d’uŶe Ŷouǀelle ligŶe de pƌoduĐtioŶ pouƌ 
fabriquer des moteurs "M 26.3" à injection électronique nés d’uŶe fusioŶ des ŵoteuƌs Diesel 
fabriqués en Chine et de la gamme marine à Cassis.  
"Depuis son arrivée, Weichai a investi près de 50 millions d'euros et a porté l'effectif de 115 à 190 
salariés. L'objectif, c'est de faire un retour en qualité, de livrer des moteurs premium" affirme Jason 
Lin, Président des Moteurs BaudouiŶ. WeiĐhai Poǁeƌ eŶ s’iŶteƌŶatioŶalisaŶt ǀise uŶe montée en 
gaŵŵe de ses pƌoduits. N’ĠtaŶt pas ĐoŶŶu suƌ le ŵaƌĐhĠ euƌopĠeŶ, l’eŶtƌepƌise ďĠŶĠfiĐie paƌ soŶ 
ƌaĐhat de l’utilisatioŶ de la ŵaƌƋue Moteuƌs BaudouiŶ, de soŶ saǀoiƌ- faire et de sa réputation. 
L’oďjeĐtif est aussi d’augŵeŶteƌ la pƌoduĐtioŶ à ϭϬϬϬ ŵoteuƌs eŶ ϮϬϭϲ ;au lieu de ϯϬϬ faďƌiƋuĠs eŶ 
2012). Pour accompagner la foƌte ĐƌoissaŶĐe de soŶ Đhiffƌe d’affaiƌes, Weichai Power France 
ƌestƌuĐtuƌe l’eŶseŵďle de soŶ ƌĠseau ĐoŵŵeƌĐial. Elle exporte désormais 90% de sa production 
ĐoŶtƌe deuǆ tieƌs eŶ ϮϬϬϵ. UŶe paƌtie seƌa ǀeŶdue eŶ AfƌiƋue du Noƌd et de l’Ouest paƌ la filiale de 
distribution DMM de la PME française à Agadir. L’eŶtƌepƌise iŵpoƌteƌa des ŵoteuƌs de plus petite 
taille fabriqués en Chine par le groupe pour les revendre en Europe. 
Suite à un accord signé en 2012 eŶtƌe l’Etat, l’IUMM et la diƌeĐtƌiĐe du ĐoŶseil ƌĠgioŶal, WeiĐhai 
Power France bénéficie d’uŶ soutieŶ fiŶaŶĐieƌ d’uŶ ŵillioŶ d’euƌo pouƌ la foƌŵatioŶ de ϭϴϬ 
employés. Dès le rachat des moteuƌs BaudouiŶ, le gƌoupe ĐhiŶois aǀait d’ailleuƌs ƌeçu l’appƌoďatioŶ 
des institutions locales dont le député UMP Bernard Deflesselles et le sénateur-maire UMP Jean-
Claude Gaudin. 
Les moteurs Baudouin sont une tête de pont au développement de Weichai Power en Europe. En 
janvier 2012 le groupe chinois a étendu ses investissements à l’Italie aǀeĐ la pƌise de paƌtiĐipatioŶ de 
ϳϱ% du ĐoŶstƌuĐteuƌ de ǇaĐhts de luǆe Feƌƌetti pouƌ uŶ ŵoŶtaŶt de ϯϳϰ ŵillioŶs d’euƌos. 
En décembre 2012, Weichai Power a réalisé un des plus importants investissements chinois en 
Euƌope aǀeĐ ϳϯϴ ŵillioŶs iŶjeĐtĠs, doŶt ϰϲϳ ŵillioŶs d’euƌos pouƌ dĠteŶiƌ Ϯϱ% du gƌoupe alleŵaŶd 
Kion, leader mondial de la technologie hydraulique et de la construction de chariots élévateurs. En 
outre, 271 millioŶs d’euƌos oŶt ĠtĠ iŶǀestis pouƌ deǀeŶiƌ l’aĐtioŶŶaiƌe ŵajoƌitaiƌe ;ϳϬ% des paƌtsͿ de 
LiŶde Mateƌial HaŶdliŶg Co. daŶs l’iŶdustƌie hǇdƌauliƋue. La stratégie internationale de Weichai 
Power consiste avec ces opérations à mettre fin au monopole des firmes multinationales étrangères 
dans le secteur hydraulique.  
Weichai Power semble adopter une stratégie de long terme qui participe à son processus 
d’iŶteƌŶatioŶalisatioŶ eŶ Euƌope pouƌ assoiƌ sa plaĐe de leadeƌ ŵoŶdial. Les aĐƋuisitioŶs effeĐtuĠes 
lui ont perŵis d’ĠteŶdƌe soŶ ƌĠseau ĐoŵŵeƌĐial, de se faiƌe ĐoŶŶaitƌe, et d’aĐĐƌoitƌe sa ĐapaĐitĠ 
teĐhŶologiƋue ;ŵaiŶtieŶ des saǀoiƌs faiƌe et dĠǀeloppeŵeŶt d’uŶ ĐeŶtƌe de ƌeĐheƌĐhe pouƌ les 
Moteuƌs BaudouiŶͿ, d’Ġlaƌgiƌ sa gaŵŵe et pƌĠĐiseƌ soŶ positioŶŶeŵeŶt stƌatĠgique sur le marché (la 
plaisance de luxe en Europe).  
Le succès du rachat des Moteurs Baudouin par Weichai Power tient au savoir- faire spécifique  de 
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l’eŶtƌepƌise fƌaŶçaise et à soŶ foƌt poteŶtiel de ĐƌoissaŶĐe eŶ Euƌope. WeiĐhai Poǁeƌ seŵďle ǀouloiƌ 
développer sa croissance et maintenir le site de Cassis comme base stratégique de son implantation 
eŶ Euƌope. Le plaŶ soĐial ;ŵaiŶtieŶ et ĐƌĠatioŶ d’eŵploisͿ et les ĐoŶditioŶs de ƌepƌises ;pas de 
dĠloĐalisatioŶ peŶdaŶt ϭϬ aŶsͿ aŶŶoŶĐĠes loƌs de l’aĐƋuisitioŶ des Moteurs Baudouin ont été 
respectés. 
Quels soŶt les ƌisƋues eŶĐouƌus pouƌ la ƌĠgioŶ d’aĐĐueil, suite à cette stratégie qui vise à acquérir 
des actifs stratégiques ? 
 
Les groupes chinois se vouent à développer de nouveaux produits qui concurrencent désormais les 
eŶtƌepƌises euƌopĠeŶŶes. L’uŶe des pƌoďlĠŵatiƋues de Đe tǇpe d’IDC eŶ FƌaŶĐe ;et eŶ EuƌopeͿ est 
sans doute, plus que le risque de délocalisation, le développement de la concurrence dans les 
aĐtiǀitĠs d’iŶŶoǀatioŶ, Ƌui ĠtaieŶt jusƋu’aloƌs le feƌ de lance des politiques européennes pour 
relancer la croissance. 
Dès lors les entreprises européennes et plus généralement les pays européens qui possèdent ces 
technologies et ces savoir-faire doivent affronter une situation relativement nouvelle, car ils sont 
davantage habitués à investir dans des économies qui ont besoin de ces technologies ou de ces 
savoir-faire, plutôt que de voir des entreprises qui viennent « se servir ». Le risque est que le 
transfert de technologie et de savoir-faiƌe Ŷe ďĠŶĠfiĐie Ƌu’à l’iŶǀestisseuƌ Ƌui ǀieŶdƌait eŶ ƋuelƋues 
soƌtes, siphoŶŶeƌ les aĐtifs stƌatĠgiƋues pouƌ les ƌapatƌieƌ daŶs soŶ paǇs d’oƌigiŶe et les tƌaŶsfĠƌeƌ 
daŶs des eŶtƌepƌises ĐhiŶoises. Dğs loƌs les eŶtƌepƌises ĠtƌaŶgğƌes, d’uŶe paƌt, pouƌƌaieŶt ġtƌe 
concurrencées suƌ leuƌ pƌopƌe ŵaƌĐhĠ et d’autƌes paƌts, se ǀeƌƌaieŶt ƌestƌeiŶdƌe l’aĐĐğs au ŵaƌĐhĠ 
chinois, ǀiĐtiŵes d’uŶ effet ďooŵeƌaŶg. 
L’uŶ des soupçoŶs ƌĠĐuƌƌeŶts est Đelui du Đopiage iŶtĠgƌal de saǀoiƌ-faire. « Lorsque BlueStar a 
ĐoŶstƌuit eŶ ChiŶe uŶe uŶitĠ d’uŶe capacité égale à celle de tous les sites européens réunis. Quel 
avenir, dès lors, pour la vente européenne de silicone pour les marchés tiers ? » se demande un 
ƌespoŶsaďle de la dĠlĠgatioŶ iŶteƌŵiŶistĠƌielle à l’iŶtelligeŶĐe ĠĐoŶoŵiƋue. « D’autaŶt Ƌue BlueStar a 
appliqué la même méthode au français Adisseo, producteur de méthionine, construisant à Nanjing 
uŶe usiŶe d’uŶe ĐapaĐitĠ supĠƌieuƌe à Đelle de la FƌaŶĐe… »53 
Le risque de copie est cependant temporisé par le fait que les savoirs industriels reposent sur des 
savoirs faires et des compétences qui ne sont pas toujours transférables. Mġŵe s’ils appaƌtieŶŶeŶt 
légalement à des actionnaires chinois, les savoirs industriels développés en France resteront pour 
l’esseŶtiel des saǀoiƌs fƌaŶçais, et ĐoƌƌespoŶdƌoŶt à des emplois en France. Par ailleurs, si la Chine 
deǀeŶait uŶe puissaŶĐe iŶdustƌielle ŵajeuƌe à l’Ġgal de la FƌaŶĐe ou de l’AlleŵagŶe, la FƌaŶĐe 
gagnerait à avoir un maximum de coopérations avec cette puissance dans la mesure où cela lui 
permettrait de se ŵaiŶteŶiƌ au fait de l’aǀaŶĐĠe de Đe paƌteŶaiƌe ĐoŶĐuƌƌeŶt. FƌeiŶeƌ l’aĐƋuisitioŶ de 
nouvelles technologies par la Chine peut permettre éventuellement de maintenir un peu plus 
loŶgteŵps uŶe aǀaŶĐe fƌaŶçaise, ŵais Đ’est s’assuƌeƌ de ŵauǀaises ƌelatioŶs avec un des acteurs du 
développement industriel mondial. Les relations de coopération à long terme, construites sur la 
confiance et la connaissance mutuelle semblent être le moyen le plus sûr de se maintenir dans la 
course mondiale.  
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III. S’iŵplaŶteƌ pouƌ ĐoŶstruire une image de qualité autour du produit, tant sur le marché 
chinois, que sur les marchés étrangers 
Lors de leur rapport, paru en 2009, Hay et alii (2009)54 soulignaient :  "ces firmes doivent surmonter 
fait que leurs marques sont peu ou pas connues à l'étranger et construire une image de qualité autour 
de leurs produits qui soit au moins comparable à celle de leurs concurrents européens ou étrangers 
présents en Europe. Ils doivent dépasser une image souvent négative qui colle à leurs produits, 
d'autant que pour les consommateurs européens, bas prix et mauvaise qualité vont souvent de pair". 
EŶ outƌe, la ƋuestioŶ de l’aŵĠlioƌatioŶ de la ŶotoƌiĠtĠ de la ŵaƌƋue eŶ ChiŶe, et ŶoŶ plus eŶ Euƌope 
uniquement, peut-ġtƌe ƌĠalisĠe au tƌaǀeƌs d’IDC daŶs uŶ seĐteuƌ où la qualité des produits est 
incontestée.  
Ainsi, après des scandales de contamination à la mélanine du lait maternisé, les producteurs chinois 
investissent en Europe. L’eǆeŵple de Synutra, n° 3 chinois du lait infantile qui annonce en septembre 
2012, uŶ iŶǀestisseŵeŶt de ϭϬϬ ŵillioŶs d’euƌos pouƌ ĐoŶstƌuiƌe uŶe usiŶe de lait eŶ poudƌe eŶ 
Bretagne, avec Sodiaal, propriétaire de Yoplait en est une bonne illustration. 
Construire une image de qualité autour du produit qui sera réimporté en Chine : 
Le producteur chinois de produits infantiles Synutra doit investir 100 millions d'euros avec le 
groupement français de producteurs laitiers Sodiaal pour créer en Bretagne une usine de séchage de 
lait et de lactosérum pour la Chine. 
"Afin de répondre aux besoins toujours plus importants du marché chinois, Synutra, troisième 
fabricant de produits infantiles en Chine, a voulu sécuriser ses sources d'approvisionnement en 
matières premières", explique dans un communiqué Sodiaal, premier groupe laitier coopératif de 
France. Le projet, prévu à Carhaix (Finistère), prévoit la construction de deux tours de séchage et un 
début de production début 2015. L'investissement est porté à 90 % par le groupe chinois et à 10 % 
par Sodiaal, via sa filiale spécialisée Eurosérum. 
"Pour son premier investissement hors de Chine, Synutra a porté son choix sur la Bretagne où Sodiaal 
a pu lui garantir des volumes importants de lait et de lactosérum déminéralisé de qualité", se félicite 
le groupe français. Le futur site doit traiter chaque année 280 millions de litres de lait et 30 000 
tonnes de lactosérum, a précisé Jacques Caillaud, porte-parole de Sodiaal, à l'AFP ;D’apƌğs Ŷos 
recherches, ce sont 700 producteurs répartis alentour qui devraient livrer 288 millions de litres de 
lait paƌ aŶ à l’usine). Sur le site, travaillera une centaine de personnes, les salariés de l'actuelle usine 
de séchage à Carhaix d'Entremont, filiale de Sodiaal, qui doit fermer début 2015. Sodiaal, qui a 
notamment racheté Entremont en 2011, se présente comme le 4e groupe laitier coopératif en 
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 Op. cit « L’iŵplaŶtatioŶ des fiƌŵes ĐhiŶoises et iŶdieŶŶes eŶ Euƌope » 
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Europe avec 4,1 milliards de litres collectés par an auprès de 13 000 producteurs. Sa filiale Eurosérum 
revendique le rang de leader mondial du lactosérum déminéralisé pour la fabrication de lait infantile. 
Enfin, le maire français de la commune, C. Troadec, explique : « Le PDG de “ǇŶutƌa, LiaŶg )haŶg ŵ’a 
dit Ƌu’il Đoŵptait faiƌe ǀeŶiƌ ϮϬϬϬ pĠdiatƌes et ŵĠdeĐiŶs ĐhiŶois paƌ aŶ à Caƌhaiǆ, pouƌ leuƌ ŵoŶtƌeƌ le 
sérieux de la production et leur donner envie de prescrire ses produits » 
Hervé Solignac Lecomte,  directeur du commerce international chez HSBC France quant à lui explique 
"Les entreprises chinoises veulent contrecarrer l'image 'bas de gamme' de leur production. Pour cela, 
elles essaient de monter en gamme dans la chaîne de valeur, et de relocaliser tout ou partie de leurs 
produits en Europe", estime-t-il. 
DĠpasseƌ uŶe iŵage ŶĠgative liĠe à l’assoĐiatioŶ faiďle pƌiǆ/ŵauvaise ƋualitĠ :  
Le groupe chinois Sany a ƌaĐhetĠ pouƌ ϯϬϬ ŵillioŶs d’euƌos, la ŵaƌƋue Putzŵeisteƌ, uŶe eŶtƌepƌise 
allemande réputée mondialement, spécialisée dans les pompes à béton. Ce rachat souligne 
l’ĠŵeƌgeŶĐe de “aŶǇ suƌ la sĐğŶe iŶteƌŶatioŶale. « Putzmeister devient le sous-traitant de Sany, cela 
sigŶifie Ƌue le ĐhiŶois ǀa deǀoiƌ s’adapteƌ auǆ staŶdaƌds de Ƌualité du groupe allemand » explique 
Norbert Scheuch55, PDG de Putzmeister depuis 2009,  et qui siège maintenant au conseil 
d’adŵiŶistƌatioŶ du gƌoupe eŶ ChiŶe. 
«La mer peut assimiler cent rivières », Đ’est aiŶsi Ƌue Mƌ YuaŶ JiŶshua dĠfiŶit la stƌatĠgie du gƌoupe, 
numéro 1 chinois du matériel de BTP (équipements miniers, camions-grues, pelleteuses, excavateurs, 
poŵpes à ďĠtoŶ…Ϳ. Cette eŶtƌepƌise, foŶdĠe eŶ ϭϵϴϵ, dispose de foŶds ; en 2011, elle a un CA de 
ϱϬ,ϳϴ ŵilliaƌds de YuaŶs ;ϲ,Ϯ Mds d’euƌosͿ, uŶ effeĐtif de 50 000 personnes, avec des activités 
localisées dans 150 pays. Toujours la même année, elle entre dans le « Global 500 » du Financial 
Times. Elle acquiert 90% de Putzmeister, Ƌui de soŶ ĐôtĠ ǀoit s’ouǀƌiƌ l’aĐĐğs au ŵaƌĐhĠ ĐhiŶois et auǆ 
immenses réserves de Đapitauǆ du paǇs. FiŶ août ϮϬϭϭ, ϱϭ,Ϯϳ% des ĐhiŶois ǀiǀaieŶt eŶ ǀille et l’Etat a 
plaŶifiĠ uŶ tauǆ d’uƌďaŶisatioŶ de ϱϱ% eŶ ϮϬϮϬ. La ChiŶe ƌepƌĠseŶte ϴϱ à ϵϬ% de l’aĐtiǀitĠ du 
Gƌoupe. ϱ% du CA est iŶǀesti daŶs la R & D et l’eŶtƌepƌise iŶǀestit Ġgaleŵent sur le développement 
du service après-ǀeŶte eŶ ChiŶe et à l’ĠtƌaŶgeƌ. Pouƌ Putzŵeisteƌ, le manageŵeŶt Ŷ’a pas ĐhaŶgĠ : il 
est totalement laissé aux responsables allemands, et les 2800 salariés allemands ont conservé leur 
emploi. 
Les importants bénéfices du gƌoupe ĐhiŶois peƌŵetteŶt à l’eŶtƌepƌise de se dĠǀeloppeƌ par 
croissance externe. Ensuite, paƌ le ďiais de Putzŵeisteƌ, “aŶǇ a aĐƋuis pouƌ ϴ,ϭ ŵillioŶs d’euƌos, 
Intermix, spécialiste allemand des camions-toupie de transport de béton frais. Le but de ces deux 
aĐƋuisitioŶs est d’appƌeŶdƌe suƌ la teĐhŶologie, eŶ offƌaŶt eŶ ĠĐhaŶge à la filiale alleŵaŶde de la 
capacité de financement. « BieŶ Ƌue Ŷous aǇoŶs aĐƋuis 9Ϭ% de Putzŵeisteƌ Ŷous Ŷ’essaǇoŶs pas de 
ĐoŶtƌôleƌ… Nous Ŷ’aǀoŶs Ƌu’uŶ eŵploǇĠ de liaisoŶ iŶstallĠ daŶs l’eŶtƌepƌise eŶ AlleŵagŶe » dit M. 
Yuan, vice-président du numéro 1 chinois de matériel de BTP.56 Ainsi grâce aux débouchés et aux 
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 D’apƌğs Le MoŶde, EĐo & EŶtƌepƌise, p.ϯ ϭϲ aǀƌil ϮϬϭϯ, Putzŵeisteƌ, eŵďlğŵe du « Mittelstand ». et, « Un 
géant Chinois en terre allemande », aƌtiĐle d’Haƌold Thiďault qui a interrogé à Changsha (province du Hunan) la 
vice-présidence de Sany. 
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 D’apƌğs Le MoŶde, EĐo & EŶtƌepƌise, p.ϯ, ϭϲ aǀƌil ϮϬϬϯ, « Un géant Chinois en terre allemande », article 
d’Haƌold Thiďault Ƌui a iŶteƌƌogĠ à ChaŶgsha ;pƌoǀiŶĐe du HuŶaŶͿ la ǀiĐe-présidence de Sany. 
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ƌĠseƌǀes fiŶaŶĐiğƌes de l’eŶtƌepƌise ĐhiŶoise, la fiƌŵe alleŵaŶde eŶǀisage soŶ aǀeŶiƌ seƌeiŶeŵeŶt ; 
inversement le groupe chinois, 6ème mondial en 2012, peut se projeter en avant sur la scène 
iŶteƌŶatioŶale eŶ espĠƌaŶt dĠtƌôŶeƌ l’eŶtƌepƌise aŵĠƌiĐaiŶe Cateƌpillaƌ, aĐtuel leadeƌ ŵoŶdial. 
 
DaŶs le seĐteuƌ hôtelieƌ ĠgaleŵeŶt, l’IŶvestisseŵeŶts ĐhiŶois peut s’expliquer en partie par le fait 
de vouloiƌ s’iŵplaŶteƌ pouƌ ƌeŶfoƌĐeƌ soŶ iŵage de ŵaƌƋue et pƌofiteƌ du poteŶtiel du ŵaƌĐhĠ 
européen 
 
Aujouƌd’hui, le seĐteuƌ hôtelieƌ fƌaŶçais ƌĠsiste ŵieuǆ à la Đƌise Ƌue l’ĠĐoŶoŵie gloďale ;suƌtout le 
marché parisien) et Paris reste la destination touristique n°157. DaŶs le doŵaiŶe de l’hôtelleƌie de 
luxe, Paris est un pôle stratégique de paƌ le fait Ƌu’elle soit la Ϯe ville la plus visitée au monde après 
LoŶdƌes depuis ϮϬϭϮ, Ƌu’elle soit la Đapitale du luǆe, Ƌu’elle ait uŶe positioŶ géographique centrale 
paƌ ƌappoƌt à l’Euƌope Noƌd et au BassiŶ MĠditeƌƌaŶĠeŶ, et car Đ’est uŶe ǀille tƌğs ďieŶ desseƌǀie 
grâce à aux infrastructures très développées (train, autoroutes, espace aérien) 
En 2011, 23 projets ont été développés  dans le secteur de l’hôtelleƌie-restauration-tourisme tous 
paǇs d’oƌigiŶe ĐoŶfoŶdus58. Les groupes hôteliers chinois et hongkongais se sont récemment 
implantés à Paris. L’ouǀeƌtuƌe du “haŶgƌi-La, avenue d'Iéna en décembre 2010, et celle du Mandarin 
Oriental, rue Saint-Honoré en juin 2011, tous deux propriétés de grandes chaînes hôtelières 
hongkongaises ont été précurseurs. Qatari Diar va ouvrir fin 2013, une troisième adresse d'exception 
à Paris, le Peninsula (chaîne originaire de Hongkong), près de l'Arc de Triomphe, dans un immeuble 
racheté pour 460 millions d'euros à l'État.  
Tout d’aďoƌd, "Tant pour les hôtels que pour les palaces, le secteur du luxe – dont Paris est l'une des 
ambassadrices dans le monde – attire les investisseurs pour trois raisons principales : la demande est 
très importante, le risque est moindre – quand on achète dans l'immobilier d'hôtellerie, on sait qu'il y 
a peu de risque que la valeur des biens baisse – et enfin, c'est un secteur qui reste très restreint – les 
investisseurs ne prennent donc pas le risque qu'il y ait un excès d'offre", analyse Michel Baroni, 
professeur de finance à l'Essec et spécialiste de l'immobilier. 
De l'avis du cabinet d'étude Jones Lang Lasalle : « Les palaces ont représenté dans le passé des 
investissements affichant des niveaux de rentabilité compris entre 5 et 10 %. » L'importance des prix 
d'acquisition et les efforts financiers pour maintenir le positionnement ainsi que les charges de 
personnel limitent la rentabilité des actifs. Les coûts de développement totaux pour les futurs hôtels 
s'élèvent jusqu'à plus de 3 millions d'euros la clef. Le profit des investisseurs est principalement 
effectué à la revente de l'hôtel. Ils apprécient généralement la valeur patrimoniale de ces produits, 
garantie dans la durée, et sont sensibles au prestige attaché à leur détention, constate l'expert du 
cabinet d'étude Jones Lang Lasalle.59 Pour les chaînes hôtelières hongkongaises candidates à la 
gestion de cette catégorie d'hôtels, l'enjeu est de se doter d'une légitimité internationale. Paris, 
capitale emblématique du secteur du luxe, est à ce titre une adresse de référence. 
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AiŶsi, Đes ϯ gƌoupes hôtelieƌs s’iŵplaŶteŶt à Paƌis pouƌ utiliseƌ leuƌs Đapitauǆ, pouƌ diǀeƌsifieƌ leuƌs 
placements et pour pénétrer de nouveaux marchés – le marché européen- afin de renforcer leur 
notoriété. Ces ƌaĐhats peƌŵetteŶt à Đes gƌoupes d’aǀoiƌ uŶe iŵage pƌestigieuse et d’aĐĐƌoitƌe leuƌ 
rayonnement international. 
CeĐi ĠtaŶt Đette stƌatĠgie Ŷ’est pas eǆeŵpte de ƌisƋues pouƌ Đes iŶǀestisseuƌs ĐhiŶois. Mġŵe si la 
FƌaŶĐe possğde pouƌ le seĐteuƌ de l’hôtelleƌie de luǆe uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d’aǀaŶtages : 
 
• UŶe ŵaiŶ d’œuǀƌe ƋualifiĠe pouƌ Đe seĐteuƌ60 
• Un système éducatif reconnu dans le domaine du management hôtelier et de la restauration 
aǀeĐ l’IŶstitut Paul BoĐuse, l’IŶstitut Vatel paƌ eǆeŵple 
• Elle reste le 4ème meilleuƌ paǇs d’Euƌope eŶ teƌŵes de pƌoduĐtiǀitĠ 
• Avec la création du « Passeport Talents », la ŵoďilitĠ de la ŵaiŶ d’œuǀƌe eǆpĠƌiŵeŶtĠe et 
talentueuse est favorisée 
• Le marché du travail suite aux négociations (loi janvier 2013) tripartites est en cours 
d’Ġǀolution améliorant de fait la flexibilité du marché 
 
De plus eŶ plus de gƌoupes hôtelieƌs ĠtƌaŶgeƌs ;ĐhiŶois ŵais aussi saoudieŶ, Ƌataƌi…Ϳ oŶt iŶǀesti à 
Paƌis et la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe s’aĐĐƌoit. 
 
OŶ peut aiŶsi ƌĠsuŵeƌ sous la foƌŵe d’uŶe aŶalǇse “WOT, les poiŶts positifs et négatifs de ces 
iŶǀestisseŵeŶts ĐhiŶois à daŶs l’hôtelleƌie de luǆe paƌisieŶŶe. D’uŶe paƌt,  Ƌuelles soŶt les foƌĐes et 
les faiblesses de ces nouveaux entrants ? Et d’autƌe paƌt, Ƌuelles soŶt les oppoƌtuŶitĠs et les 
ŵeŶaĐes de l’aƌƌiǀĠe pouƌ Đes investisseurs chinois ? 
 
Strengh/Forces 
• Localisation et environnement 
• Bâtiment historique 
 Management expérimenté 
• Renommée en Chine 
• Offre de restauration 
• Offre de séminaires 
  
• Déjà implantés aux USA et en Asie 
Clientèle étrangère connait le groupe et 
ses standards de qualité (facilité à 
conquérir cette clientèle  
Weakness/faiblesses 
Faible renommée en France et en Europe pour 
ces hôtels 
• Peninsula est inconnu sur le marché 
européen et des clients européens 
• Peu de communication externe 
 
• Restrictions des budgets des entreprises 
et des évènements dans les hôtels de 
luxe (formations, réunions....) pour des 
lieux plus discrets 
 
Opportunities/opportunités 
• Fermeture de deux palaces parisiens: 
Ritz et Crillon (même quartier que 
mandarin oriental) 
• Nouvelle ligne directe Paris-Wuhan 
depuis avril 2012 
• Nombre de touristes chinois en France 
est en constante augmentation  
• AƌƌiǀĠe d’uŶe ĐlieŶtğle foƌtuŶĠe des 
Threats/menaces 
• Arrivée des concurrents chinois 
• Réouverture des palaces fermés pour 
rénovation : Ritz, du Crillon et du Plaza 
Athénée  
• - Structure des dépenses des touristes 
chinois  incertaine 
 
• Retard des traǀauǆ et de l’ouǀeƌtuƌe du 
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 Sources : Conférence Board, 2012 - OCDE, Regaƌds suƌ l’ĠduĐatioŶ ϮϬϭϮ - Eurostat, 2012  - Campus France, 
2011 
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pays émergents  (Brésil, Inde) 
• Projet de développement et 
d’iŶǀestisseŵeŶt daŶs le Ƌuaƌtieƌ de 
l’hôtel paƌ le gƌoupe HSH (magasins, 
ƌestauƌaŶts…Ϳ pouƌ le PeŶiŶsula 
Peninsula  perte de temps pour 
conquérir de nouveaux clients avant la 
réouverture du Ritz et du Crillon 
 
Quels sont les craintes ou les ƌisƋues pouƌ la ƌĠgioŶ d’aĐĐueil ? 
 
Grâce à cette vague d'ouvertures, et avec les investisseŵeŶts de ƌĠŶoǀatioŶ eŶtƌepƌis paƌ d’autƌes 
investisseurs étrangers dans leurs palaces parisiens, Paris va rattraper une partie de son retard vis-à-
vis de Londres, qui compte quatorze palaces. « L'entrée sur le marché des trois enseignes asiatiques 
devrait générer un intérêt grandissant des clientèles asiatiques, et notamment chinoise, pour 
l'hôtellerie haut de gamme parisienne », souligne le cabinet Jones Lang Lasalle, dans une étude qu'il 
vient de consacrer à « L'avenir des palaces parisiens ». Pour le directeur général de l'office de 
tourisme de Paris, Paul Roll, cette abondance de palaces « tire la destination parisienne vers le haut » 
Et d'ajouter : « Toute ouverture d'un palace est un événement. Les hôtels de cette qualité deviennent 
une destination dans la destination »
61
. Enfin, autre élément positif, chacun de ces établissements 
crée 300 à 450 emplois. Les nouveaux palaces inaugurés d'ici à 2012 permettront d'augmenter de 70 
% les capacités d'accueil luxueux à Paris. Cet accroissement des capacités ne devrait pas peser sur les 
prix de vente de cette catégorie d'établissements car il coïncide avec un redémarrage de l'activité des 
palaces qui avait été fortement pénalisée par la baisse de la fréquentation des touristes étrangers au 
plus fort de la crise. 
Il Ŷ’eŶ deŵeuƌe pas ŵoiŶs Ƌue Đes IDC se foŶt au dĠtƌiŵeŶt du made by France. Ces investisseurs 
font passer ces hôtels sous leur propre marque, au grand dam des associations de défense du 
patrimoine tricolore et suƌtout, ils fouƌŶisseŶt la pƌeuǀe Ƌu’ils ĐƌoieŶt au dĠǀeloppeŵeŶt d’uŶe 
Ŷouǀelle ĐlieŶtğle asiatiƋue. EŶfiŶ, d’uŶe ĐeƌtaiŶe façoŶ, et d’uŶ poiŶt de ǀue sǇŵďoliƋue, ils 
ƌeŶǀoieŶt l’iŵagiŶe Ƌue la FƌaŶĐe « brade » son patrimoine. 
 
IV. Investir pour sécuriser et/ou diversifier ses investissements 
Depuis le début des années 2000, les acquisitions de vignes et bâtisses viticoles par des investisseurs 
asiatiƋues se soŶt dĠǀeloppĠes, ŵais le ŵouǀeŵeŶt ƌeste ŵodeste. L’eŶgoueŵeŶt ŵĠdiatiƋue 
autour des différents investissements chinois, particulièrement sur ces trois dernières années 
(2011/13), a rendu presque exagérée la vision des Français sur la présence asiatique dans les 
vignobles français. « Bordeaux a toujours compté des investisseurs étrangers », rappelle Laurent 
Gapenne, vice-président du Conseil interprofessionnel des vins de Bordeaux (CIVB). « Il y a eu les 
AŶglais, les HollaŶdais, les AŵĠƌiĐaiŶs… Les Belges soŶt à Đe jouƌ les iŶǀestisseuƌs ĠtƌaŶgeƌs les plus 
ƌepƌĠseŶtĠs, et oŶ Ŷ’eŶ paƌle jaŵais. MaiŶteŶant, ce sont les Chinois qui arrivent, essentiellement des 
industriels ou de hauts fonctionnaires. Et ces personnalités deviennent nos ambassadeurs à 
l’ĠtƌaŶgeƌ. »62 
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 Dans une étude, BNP Paribas précise que seulement une dizaine d'achats auraient été effectués en 
2012, contre 17 en 2011. Responsable de clientèle BNP Paribas, Ange La Zeng ajoute que « pour un 
ChiŶois, l’aĐhat d’uŶ ǀigŶoďle à l’ĠtƌaŶgeƌ est assez ĐoŵpliƋuĠ et le ƌetouƌ suƌ iŶǀestisseŵeŶt est plus 
faiďle Ƌu’uŶ iŶǀestisseŵeŶt ĐlassiƋue. ;…Ϳ A ŵoŶ sens, seuls les authentiques amoureux du vin et de la 
culture française envisagent d'investir. » 
Ces IDC répondent à 2 logiques différentes : une logique de rentabilité et une logique de prestige. A 
la fin 2012, BNP Paribas recensait 35 achats de vignobles par des acheteurs asiatiques. Concernant 
750 hectares, ces domaines représentent moins de 1 % du vignoble bordelais. Les deux tiers de ces 
acquisitions concernent des vignes en appellations Bordeaux générique ou Entre-Deux-Mers, 
témoignant d'une volonté « d'orienter le fruit de la production vers le marché chinois ». L'achat du 
Château Lucas (côtes de Castillon) en octobre 2012 répondait à cette logique de rentabilité, plus que 
de prestige.  
Début août 2012, le Château Lucas ;ϭϮ,ϱ heĐtaƌesͿ a ĠtĠ ǀeŶdu à l’aƌĐhiteĐte ĐhiŶois WeŶĐheŶg Li. 
“ituĠ suƌ la ĐoŵŵuŶe de CastilloŶ La Bataille ;ϭϱ kiloŵğtƌes à l’est de LiďouƌŶeͿ, Đe doŵaiŶe 
appaƌteŶait à la faŵille Deshoƌs. L’ageŶĐe MillĠsiŵe Iŵŵoďilieƌ ;ƌĠseau ViŶĠa TƌaŶsaĐtioŶsͿ Ƌui a 
réalisé la transaction annonce que cette « opĠƌatioŶ est d’autaŶt plus positiǀe Ƌue la totalitĠ de la 
production sera prochainement exportée en Chine ». Cette dĠŵaƌĐhe d’iŶǀestisseuƌs ĐhiŶois 
cherchant à approvisionner le marché asiatique est typique. Dans ce cas présent, comme le souligne 
Henri Duval et Marine Dargery (agence Ampelio) « le souci des acheteurs chinois est avant tout la 
rentabilité, le prestige importe peu. Ils cherchent un outil de travail organisé et bien équipé ».  
Source : http://www.vitisphere.com/breve-60454-Cotes-de-Castillon-le-chateau-Lucas-rachete-par-
un-architecte-chinois.html 
“eule l’aĐƋuisitioŶ Château BellefoŶd BelĐieƌ ;gƌaŶd Đƌu ĐlassĠ de “aiŶt-Emilion), en septembre 2012, 
constitue un achat haut de gamme. 
Le Château Bellefont-Belcier grand cru classé de Saint-Emilion, a été acheté par un industriel chinois 
du feƌ. C’est la pƌeŵiğƌe aĐƋuisitioŶ de pƌestige daŶs le Boƌdelais, ŵaƌƋuaŶt uŶe Ŷouǀelle Ġtape daŶs 
l'implantation d'investisseurs chinois dans le secteur du vin français, trois mois après Gevrey-
ChamďeƌtiŶ eŶ BouƌgogŶe. CoŵposĠ de ϮϬ heĐtaƌes ;doŶt ϭϯ de ǀigŶesͿ, d’uŶ paƌĐ à la fƌaŶçaise et 
d’uŶ Đhâteau ;situĠ à “aiŶt-Laurent des Combes), le Château Bellefont-Belcier a été confirmé Grand 
Cru Classé par le classement 2012 de Saint-Emilion. Le château appartenait à Jacques Berrebi, Alain 
Laguillauŵie et DoŵiŶiƋue HĠďƌaƌd ;Ƌui Ġtait ĠgaleŵeŶt ƌespoŶsaďle de l’eǆploitatioŶͿ. Cet aĐhat 
haut de gamme suit davantage une logique de prestige que de rentabilité.  
Source : http://www.vitisphere.com/breve-60411-SaintEmilion-un-cru-classe-rachete-par-un-
investisseur-chinois.html 
Soulignons toutefois que, Đe Ŷ’est pas le pƌeŵieƌ aĐhat de GƌaŶd Cƌu à Saint-EŵilioŶ, l’aĐtƌiĐe et 
chanteuse chinoise Zhao Wei ayant acquis le Château Monlot (7 hectares, mais non classé) à la fin 
2011.  
Autres investissements : le vin en  Bourgogne et dans le Vaucluse 
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En 2012, un nouvel investissement chinois a défrayé la chronique en rachetant un petit domaine de 
Gevrey-ChaŵďeƌtiŶ eŶ Côte d’Oƌ pouƌ ϴ ŵillioŶs d’euƌos. C’est uŶ pƌiǆ laƌgeŵeŶt supĠƌieuƌ à Đelui 
deŵaŶdĠ paƌ les ǀeŶdeuƌs. Cette offƌe gĠŶĠƌeuse a peƌŵis à l’iŶǀestisseuƌ ĐhiŶois de s’iŵposeƌ faĐe 
aux potentiels investisseurs locaux.63 
 Apƌğs le Boƌdelais et la BouƌgogŶe, les iŶǀestisseuƌs ĐhiŶois s’iŶtĠƌesseŶt au sud de la FƌaŶĐe. UŶe 
société franco-chinoise vient en effet de racheter le domaine Bouche à Camaret-sur-Aigues 
(Vaucluse, sud-est), pour un montant non dévoilé. 
"J'ai 57 ans, je n'ai pas d'enfants intéressés par la reprise du domaine. Je travaillais avec ces 
personnes-là pour des ventes sur la Chine et comme ils souhaitaieŶt s’iŵplaŶteƌ daŶs la ǀallĠe du 
Rhône, on a conclu ce partenariat", a expliqué Dominique Bouche, gestionnaire du domaine. Champ 
Dong Créations Industries, basée à Paris et à Shanghai, s'occupera "principalement de la 
commercialisation", a-t-il précisé, ajoutant que l'objectif était de "consolider ses parts de marché" en 
Chine. Dominique Bouche espère aussi  pouvoir rénover la propriété - vignoble, matériel et 
bâtiments - grâce à l'arrivée de ces nouveaux capitaux qui devraient, selon lui, contribuer à la 
notoriété de cette région viticole. Son domaine s'étend sur 24 hectares de vignes et produit chaque 
année de 120 000 à 150 000 bouteilles, 64dont 70 % destinées à l'export. 
Quels soŶt les ĐƌaiŶtes ou les ƌisƋues pouƌ le paǇs d’aĐĐueil ? 
La crise a pour conséquence de rebattre les cartes des investissements étrangers sur le marché rural 
fƌaŶçais. JusƋu’à pƌĠseŶt ŶetteŵeŶt ŵajoƌitaiƌes, les euƌopĠeŶs ;aŶglais, ďelges...Ϳ oŶt ĐĠdĠ du 
teƌƌaiŶ auǆ iŶǀestisseuƌs aŵĠƌiĐaiŶs, ƌusses... et asiatiƋues. D’où la forte médiatisation des 
acquisitions chinoises dans le bordelais puis en Bourgogne. Mais, complétant les tendances 
nationales dessinées par les Sociétés d'Aménagement Foncier et d'Etablissement Rural (SAFER), la 
note de conjoncture Agrifrance de BNP Paribas estime que Bordeaux « constitue le plus vaste marché 
viticole au monde ». Ainsi,-oŶ peut faiƌe l’hǇpothğse Ƌue les IDC suƌ le ŵaƌĐhĠ ďoƌdelais soŶt 
ƌepƌĠseŶtatifs de l’eŶseŵďle des IDC suƌ les ŵaƌĐhĠs ǀitiĐoles. Dğs loƌs, il Ŷ’Ǉ a pas d’affluǆ ŵassifs de 
Đes deƌŶieƌs et les dĠteƌŵiŶaŶts de l’IDC tĠŵoigŶeŶt d’uŶe logiƋue de ƌeŶtaďilitĠ pouƌ l’iŶǀestisseuƌ 
et d’uŶe logiƋue de prestige.  
Moins médiatisés et moins compris du grand public, les investissements financiers chinois en Europe 
sont néanmoins très importants. En 2012, les réserves de change de la Chine qui atteignent 3440 
Mds U“D ĐoŶstitueŶt eŶǀiƌoŶ ϲϱ% des aĐtifs fiŶaŶĐieƌs eǆtĠƌieuƌs de la ChiŶe. C’est la pƌopoƌtioŶ la 
plus faible depuis 2008 selon la SAFE. Les actifs financiers extérieurs de la Chine comportent les 
réserves de change, les IDE sortants, les portefeuilles de titres et autres investissements (Voir Annexe 
9). Mais qui sont les acteurs qui réalisent ces placements et plus particulièrement les IDC financiers 
en Europe ? 
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Stratégie de diversification des avoirs financiers : le rôle des conglomérats chinois 
Une bonne partie des capitaux chinois provient de grands conglomérats (souvent  hongkongais) à 
l’iŵage du gƌoupe CheuŶg KoŶg pƌopƌiĠtĠ du milliardaire Li Ka Shing. De fabriquant de plastique dans 
les aŶŶĠes ϭϵϱϬ, l’eŶtƌepƌise a gƌaŶdi au fil des dĠĐeŶŶies jusƋu’à deǀeŶiƌ uŶe ǀĠƌitaďle 
multinationale aux large ramifications. À lui seul Cheung Kong, par le biais de sa filiale Cheung Kong 
Infrastructures Holdings Ltd, a ainsi investi près de douze milliards dans des entreprises européennes 
du doŵaiŶe de l’ĠŶeƌgie. 
Autres acteurs majeurs : les groupes publics de Chine continentale. Si les noms de China 
Development Bank, China Investment Corporation ou encore CITIC ne sont guère familiers au grand 
public, ils représentent pourtant le feƌ de laŶĐe de la stƌatĠgie d’IDC à l’ĠtƌaŶgeƌ. Que ce soit dans la 
dispendieuse mais hautement symbolique prise de participation de la banque Barclays65 ou dans un 
pƌġt de ϳ ŵilliaƌds d’euƌos destiné à la production de panneaux solaires en Europe, ces conglomérats 
s’iŵpliƋueŶt daŶs tous les seĐteuƌs stƌatĠgiƋues. 
Le premier souci du gouvernement chinois a été de diversifier ses investissements, ses avoirs 
extérieurs étant encore massivement concentrés dans de gigantesques réserves de change. En 2012, 
ces dernières dépassent 3400 milliards de dollars, soit plus de 30 % du total mondial. La SAFE gère 
Đes ƌĠseƌǀes aǀeĐ l’oďjeĐtif d’eŶ assuƌeƌ la sĠĐuƌitĠ et la liƋuiditĠ. “eloŶ les estiŵatioŶs, eŶtƌe ϲϬ% et 
70% sont placés en dollars (principalement en bons du Trésor et titres de Fanny Mae et Freddie 
Mac), environ un quart en euros, et le reste en livres sterling, yen et autres. Pour réduire les risques 
et obtenir de meilleures rémunérations, la Chine cherche à diversifier, à la marge, le placement de 
ces réserves. Elle a créé un fonds souverain, la China Investment Corporation (CIC) en 2007 pour 
dĠǀeloppeƌ ses iŶǀestisseŵeŶts diƌeĐts à l’ĠtƌaŶgeƌ. Apƌğs aǀoiƌ iŶǀesti daŶs le foŶds aŵĠƌiĐaiŶ 
BlaĐkstoŶe et daŶs MoƌgaŶ “taŶleǇ ;et peƌdu ďeauĐoup d’aƌgeŶtͿ, la CIC a plus ƌĠĐeŵŵeŶt iŶǀesti à 
Londres dans le secteur immobilier (à travers la société Canary Wharf Group). La SAFE elle-même a 
investi dans la bourse de Londres où elle détient près de 1% du capital des cent entreprises 
britanniques les mieux capitalisées (FTSE100). 
Source : F. Lemoine, Publié dans laviedesidees.fƌ, le ϯϭ oĐtoďƌe ϮϬϭϭ et XiŶhua ; ĐoŵŵuŶiƋuĠ d’aǀƌil 
2013indiquant que Le bureau national de contrôle des devises étrangères (SAFE) a annoncé le 22 avril 
2013 le montant des actifs financiers extérieurs de la Chine (5170 Mds USD)à la fin de 2012 avait 
augmenté de 9%. 
  
 
Ainsi, dans une logique patrimoniale de diversification des investissements, les groupes chinois 
structurés comme des conglomérats (Fosun par exemple), regroupant des activités très différentes, 
iŶǀestisseŶt daŶs l’iŵŵoďilieƌ, le touƌisŵe ou les services (rapprochement de Fosun et Club Med). La 
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logique chinoise de diversification des placements est dans ces cas comparable à celle des fonds 
d’iŶǀestisseŵeŶts de Ŷ’iŵpoƌte Ƌuel paǇs. 
 
Quels soŶt les ƌisƋues eŶĐouƌus pouƌ le paǇs d’aĐĐueil par ce tǇpe d’iŶvestisseŵeŶt ? 
Les FoŶds souǀeƌaiŶs de l’Etat ĐhiŶois tels CIC, “AFE, les gƌoupes iŶdustƌiels à Đapitauǆ puďliĐs ou les 
grandes fortunes privées chinoises recherchent une diversification et une sécurisation de leurs 
placements. Les risques éventuels pouƌ le paǇs d’aĐĐueil, ƌelğǀeŶt de la ǀolatilitĠ de Đe tǇpe de 
capitaux. 
 
V. S’iŵplaŶteƌ en grappe pour se développer sur de nouveaux marchés : les projets complexes 
Il existe deux types de projets complexes : D’uŶe paƌt des pƌojets Ƌui soŶt iŶitiĠs paƌ de grands 
gƌoupes. OŶ assiste aloƌs à uŶ phĠŶoŵğŶe d’aggloŵĠƌatioŶ : les implantations des grands groupes 
ĐhiŶois s’aĐĐoŵpagŶeŶt de l’iŵplaŶtatioŶ de PME ĐhiŶoises ; Đ’est le Đas d’Ere Solar Valley à 
Châteaudun (présenté dans le 1.4). Dans le cadre de ce tǇpe d’iŶǀestisseŵeŶts, les gƌaŶds gƌoupes 
chinois incitent leurs fournisseurs à les aĐĐoŵpagŶeƌ. D’autƌe paƌt, des projets qui ne regroupent que 
des PME voire TPE ĐhiŶoises et Ƌui ĐoƌƌespoŶdeŶt auǆ iŶǀestisseŵeŶts gƌoupĠs Ƌue l’oŶ peut tƌouǀeƌ 
en Chine. Ainsi un porteur de projet chinois contacte les autorités locales chinoises pour leur 
pƌoposeƌ uŶ pƌojet d’iŶǀestisseŵeŶt ĐoŶĐeƌŶaŶt de Ŷoŵďƌeuses eŶtƌepƌises. Coŵŵe le pƌojet 
ĐoŶĐeƌŶe la ĐƌĠatioŶ ou dĠǀeloppeŵeŶt d’uŶe zoŶe d’aĐtiǀitĠ, les autoƌitĠs lui ǀeŶdent à un prix 
faible des hectares de terrains qui doivent accueillir ces entreprises. Si les entreprises sont 
iŶtĠƌessĠes et s’iŵplaŶteŶt, le pƌojet ǀoit le jouƌ. “i ŶoŶ, le poƌteuƌ du pƌojet peut toujouƌs ƌeǀeŶdƌe 
les terrains et réalise alors une plus- value sur du foncier. Sur ce modèle, on assiste en Europe, à la 
ŶaissaŶĐe de pƌojets Đoŵpleǆes Ƌui oŶt pouƌ ďut l’iŵplaŶtatioŶ de Ŷoŵďƌeuses eŶtƌepƌises ĐhiŶoises 
daŶs des zoŶes d’aĐtiǀitĠs fƌaŶĐo-chinoise (à Châteauroux, à Illange en Moselle avec le projet Terra 
Lorraine), ou sino-italieŶŶe ;daŶs la ƌĠgioŶ de Pƌato pouƌ l’iŶdustƌie teǆtileͿ ou siŶo-allemande. 
V.1 Un projet complexe porté par un groupe immobilier chinois 
Le futuƌ pôle d’affaiƌes et d’aĐtivitĠs teĐhŶologiƋues siŶo-européen de Châteauroux :  
En 2010, lors de la ǀisite eŶ FƌaŶĐe de l’eǆ-président Hu Jintao, le projet de Châteauroux avait été 
présenté en mettant en avant que si la France n'accueillait pas encore de site de production 
automobile chinois, elle faisait un premier pas dans cette direction avec l'ouverture dans trois ans, 
d'une zone d'activités franco-chinoise. Le "Châteauroux Business District" a pour vocation 
d'assembler des pièces et des sous-ensembles fabriqués à faible coût en Chine. Ce partenariat 
permettra aux produits de bénéficier d'un label "made in Europe" ou « made in France », plus à 
même de rassurer que le « made in China ». Il est pƌĠǀu ĠgaleŵeŶt uŶ pôle d’eŶseigŶeŵeŶt 
supérieur, notamment pour des étudiants chinois. La société SFECZ, chargée de prospecter se refuse 
à ĐoŵŵuŶiƋueƌ le Ŷoŵ ou pƌofil d’iŶǀestisseuƌs ĐhiŶois susĐeptiďles de s’iŵplaŶteƌ. 
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«Nous aǀoŶs doŶĐ sigŶĠ le pƌeŵieƌ Đoŵpƌoŵis de ǀeŶte eŶ juillet. Cela ĐoŵpƌeŶd le Đhâteau d’OzaŶs 
et 14 hectares autour sur lesƋuels ils ǀoŶt iŵplaŶteƌ uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d’eŶtƌepƌises. Nous aǀoŶs uŶ 
eŶgageŵeŶt, ŶoŶ pas d’eǆĐlusiǀitĠ, ŵais de pƌioƌitĠ. Apƌğs, ils aĐhğteƌoŶt d’autƌes heĐtaƌes. » Jean-
Pierre Mayet, sénateur-ŵaiƌe UMP de Châteauƌouǆ se ŵoŶtƌait optiŵiste ƋuaŶt à l’aƌrivée 
d’eŶtƌepƌises chinoises daŶs l’IŶdƌe. Pouƌ la zoŶe de l’aĠƌopoƌt de Châteauƌouǆ-Déols promise à un 
dĠǀeloppeŵeŶt poƌtĠe paƌ les ĐhiŶois, l’Ġlu ƌeste plus pƌudeŶt : « La compagnie Air China est déjà 
tƌğs iŶtĠƌessĠe paƌ l’aĠƌopoƌt de Châteauƌouǆ-Déols. Elle eŶǀisage d’Ǉ ďâtiƌ des liaisoŶs de fƌet eŶtƌe 
la France et la Chine », confiait-il aux journalistes de la Nouvelle République.  
Source : http://www.leberry.fr/cher/actualite/2012/12/15/le-fabricant-de-perruques-chinois-hair-
yard-ne-viendra-pas-1374368.html 
Mais à Đe jouƌ, eŶ juiŶ ϮϬϭϯ, le pƌojet depuis Ŷ’a guğƌe aǀaŶĐĠ. Le pƌojet poƌtĠ paƌ l’aggloŵĠƌatioŶ, 
ĐeŶsĠ dĠďouĐheƌ à teƌŵe suƌ la ĐƌĠatioŶ de ϰϬϬϬ eŵplois, a ĐhaŶgĠ de ďailleuƌs de foŶds. C’est 
maintenant le groupe immobilier Beijing Capital Land qui devrait réaliser son premier grand projet 
euƌopĠeŶ. Les ĐaseƌŶes d’uŶe aŶĐieŶŶe ďase ŵilitaiƌe, Ƌue les hoŵŵes du ϱϭϳe régiment du Train 
ont quittée en juillet 2012, vont être réhabilitées pour accueillir des entreprises principalement 
chinoises. La zoŶe d’aĐtiǀitĠ eŶ Đouƌs de ǀiaďilisatioŶ, situĠe pƌğs de l’aĠƌopoƌt, deǀƌait peƌŵettƌe la 
ĐoŵŵeƌĐialisatioŶ des pƌeŵieƌs lots à l’ĠtĠ ϮϬϭϰ. 
 
V.2 Un projet complexe porté par des investisseurs européens 
Terra Lorraine ou ITEC (pour "Industy Technology Trade Exhibition Center") : La Lorraine, région 
tête-de-pont pour les IDC en Europe   
Le Conseil Général de la Moselle a signé le 29 octobre 2012 à Shanghai un accord portant sur la 
création de Terra Lorraine, une plateforme d'accueil des investissements chinois sur leur territoire. 
Quelque 2000 entreprises pourraient s'y implanter d'ici à 2014. Baptisé Terra Lorraine, ce projet vise 
à faire du département une porte d'entrée en Europe pour les entreprises chinoises. « Nous 
souhaitons être cette tête de pont dans les relations économiques, industrielles, universitaires, entre 
la Chine et l'Europe", a déclaré à l'AFP Patrick Weiten, président du Conseil général de Moselle. 
Pour Annick de Kermadec-Benzmann, présidente de la Chambre de commerce et d'industrie 
française en Chine, il s'agit du "premier projet d'une ampleur aussi importante lancé dans le domaine 
des échanges inter-entreprises". La Moselle récolte ainsi les fruits de plusieurs années de "pêche au 
gros" en direction des marchés asiatiques. Implanté en 2008, un bureau de représentation 
peƌŵaŶeŶt de la Moselle a peƌŵis d’aŵoƌĐeƌ Đe pƌojet d’eŶǀeƌguƌe euƌopĠeŶŶe, fiŶalisĠ eŶ toute 
discrétion après la mission conduite en Chine en novembre 2011. Le pari mosellan consistant à 
aŵĠŶageƌ des zoŶes d’aĐtiǀitĠ stƌatĠgiƋues, puis à les laisseƌ ǀaĐaŶtes jusƋu’à Đe Ƌue s’Ǉ pose uŶ 
pƌojet d’eŶǀeƌguƌe, s’aǀğƌe uŶe Ŷouǀelle fois paǇaŶt. Cette stƌatĠgie aǀait dĠjà peƌŵis d’aŶĐƌeƌ “ŵaƌt 
à Hambach en 1995.66 En Chine, 40 personnes  de la COMEX, la société responsable du projet, 
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prospectent à temps plein pour ce nouveau projet. Les secteurs visés sont divers : il s’agit de 
l’ĠleĐtƌoŶiƋue, l’ĠleĐtƌoŵĠŶageƌ ou les ĠƋuipeŵeŶts auto. Les ŵaƌĐhaŶdises deǀƌaieŶt 
principalement être acheminées par mer (via Anvers et Rotterdam) et arriver sur une plateforme 
portuaire voisine, ou par route via la Russie. "Pour les entreprises chinoises qui viennent en Europe, 
qui doivent s'internationaliser, ce sont 27 pays, 27 cultures, 27 systèmes administratifs. On n'imagine 
pas la difficulté qui est posée à ces entreprises qui ne savent pas comment prendre le problème", a 
expliqué de son côté Régis Passerieux, président de la COMEX.67  
Situé en limite de Thionville, le site de 130 hectares doit constituer une base avancée des 
investisseurs chinois en Europe tout en accueillant des entreprises européennes désireuses 
d’eǆpoƌteƌ ǀeƌs la ChiŶe. UŶe soĐiĠtĠ de Đapital-risque privé basée au Luxembourg, COMEX holding 
eŶgage les ϭϱϬ ŵillioŶs d’euƌos d’iŶǀestisseŵeŶt ĐoƌƌespoŶdaŶt à la pƌeŵiğƌe phase68. En fait la 
COMEX ĐoŶstƌuiƌait uŶ pƌeŵieƌ ďâtiŵeŶt destiŶĠ à deuǆ foŶĐtioŶs, d’uŶe paƌt, Đe seƌait uŶe zoŶe 
commerciale BtoB où différentes sociétés chinoises présenteraient leurs produits à leurs clients ou 
prospect de la région lorraine mais aussi des pays voisins. La deuxième partie de ce même bâtiment 
seƌait eŶ fait uŶe soƌte d’iŶĐuďateuƌ d’eŶtƌepƌises Ƌui souhaiteŶt ouǀƌiƌ uŶe soĐiĠtĠ eŶ LoƌƌaiŶe pouƌ 
ǀeŶdƌe leuƌs pƌoduits ou dĠǀeloppeƌ des paƌteŶaƌiats aǀeĐ l’Euƌope. Des espaĐes pouƌ des atelieƌs 
sont prévus afin d’assuƌeƌ Ƌu’uŶe paƌtie de la faďƌiĐatioŶ puisse ġtƌe effeĐtuĠe loĐaleŵeŶt. La 
première phase ne devrait pas prendre plus du quart des 130 hectares. Les entreprises chinoises et 
européennes qui entreraient dans ce complexe seraient en fait des locataires. Elles loueraient leurs 
loĐauǆ à la COMEX aiŶsi Ƌu’uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe de seƌǀiĐes ŶotaŵŵeŶt de logistiƋue. La COMEX est 
uŶe soĐiĠtĠ Ƌui s’est suƌtout dĠǀeloppĠe eŶ ChiŶe ƌegƌoupaŶt des aĐtiǀitĠs de seƌǀiĐes auǆ 
entreprises et notamment de logistique. Elle a créé plusieurs ITEC (pour "Industy Technology Trade 
EǆhiďitioŶ CeŶteƌ"Ϳ eŶ ChiŶe, faĐilitaŶt ŶotaŵŵeŶt l’iŵplaŶtatioŶ d’eŶtƌepƌises euƌopĠeŶŶes daŶs Đe 
pays. Le projet Terra Lorraine consiste à créer un nouvel ITEC, cette fois en France, articulé sur des 
infrastructures de transport de premier niveau. COMEX va pouvoir ainsi compléter son réseau, 
s’assuƌaŶt de ŵoŶteƌ daŶs la ĐhaiŶe de ǀaleuƌ, à la fois eŶ louaŶt des loĐauǆ iŶdustƌiels et 
ĐoŵŵeƌĐiauǆ et eŶ ǀeŶdaŶt les seƌǀiĐes doŶt Đette soĐiĠtĠ s’est fait la spécialité, mais cette fois-ci en 
Europe et aux prix européens. Sa proximité avec des pouǀoiƌs politiƋues loĐauǆ lui a peƌŵis d’oďteŶiƌ 
les ĐautioŶs iŵpƌoďaďles d’eŶtƌepƌises ĐhiŶoises. EŶ effet, le pƌojet est deǀeŶu ĐƌĠdiďle ƋuaŶd uŶ 
ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d’eŶtreprises chinoises ont signé un engagement à louer des locaux dans trois à cinq 
aŶs. QuiĐoŶƋue a uŶe pƌatiƋue des eŶtƌepƌises ĐhiŶoises de taille ŵoǇeŶŶe sait Ƌu’auĐuŶ 
eŶtƌepƌeŶeuƌ Ŷ’est Đapaďle de pƌeŶdƌe uŶ tel eŶgageŵeŶt. Ce soŶt doŶĐ des autoƌitĠs Đhinoises qui 
ont poussé ces entrepreneurs à signer permettant à COMEX de se voir attribuer la zone réservée par 
le Conseil Général de la Moselle.  
Le chantier a été lancé le 12 octobre 2012 sur la commune d'Illange. Les locaux occuperont une 
suƌfaĐe d’eŶǀiƌoŶ ϮϰϬ ϬϬϬ ŵϮ. Le site seƌa ĐoŵposĠ d’uŶ espaĐe gĠŶĠƌal d’accueil de 8 000 m², de 2 
ϬϬϬ ŵ² de hall d’eǆpositioŶ et de ϭϴϮ ϬϬϬ ŵ² Ƌui deǀƌaieŶt aĐĐueilliƌ Ϯ ϬϬϬ eŶtƌepƌises daŶs uŶe 
douzaiŶe de zoŶes thĠŵatiƋues. Des aĐtiǀitĠs de ĐoŶditioŶŶeŵeŶt, d’asseŵďlage, de logistiƋue et de 
service après-vente sont supposées rapidement intégrer le projet. COMEX assure logiquement le 
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risque financier du projet, le conseil général participant au renforcement des infrastructures et 
faĐilitaŶt l’oďteŶtioŶ des autoƌisatioŶs fƌaŶçaises69. 
Le projet Terra Lorraine a rendu perplexes les autorités françaises qui craignent de devoir financer 
des infrastructures qui ne serviront pas, ou qui craignent de favoriser une porosité plus grande à des 
produits chinois susceptibles de remplacer des produits fabriqués en France. La forme de ce projet 
est pourtant assez prometteuse. Si COMEX réussit à installer durablement un grand nombre 
d’eŶtƌepƌises ĐhiŶoises daŶs sa zoŶe et ƌĠussit à leuƌ fouƌŶiƌ les seƌǀiĐes ŶĠĐessaiƌes à leuƌ ƌĠussite et 
à leur insertion dans le tissu industriel européen, alors le projet contribuera réellement à relancer 
l’aĐtiǀitĠ ĠĐoŶoŵiƋue, puis uŶ peu plus taƌd, l’eŵploi eŶ LoƌƌaiŶe. L’ouǀeƌtuƌe d’uŶe ďase ĐhiŶoise 
peut ĐoŶstitueƌ le ŵoǇeŶ de pƌofiteƌ de ƌeŶfoƌĐeƌ l’aĐtiǀitĠ ƌĠgioŶale dĠfiĐieŶte eŶ pƌofitaŶt du 
dynamisme chinois et en mettant progressivement en place des complémentarités qui tireront au 
ŵieuǆ pƌofit des aǀaŶtages spĠĐifiƋues de l’Euƌope et de la ChiŶe.  
Les projets Đoŵpleǆes fƌaŶçais, ǀoiƌe alleŵaŶds soŶt pouƌ la plupaƌt à l’Ġtat de pƌojets ou de fƌiĐhes. 
Il y a fort à penser que beaucoup seront des échecs faute de Ŷ’aǀoiƌ pu ƌĠuŶiƌ suffisaŵŵeŶt 
d’eŶtƌepƌises ĐhiŶoises. Ce Ƌui ĐoŶtƌiďueƌa au suĐĐğs, seƌa d’uŶe paƌt l’appui suƌ des ďusiŶess 
ŵodğles solides, d’autƌe paƌt la fouƌŶituƌe des seƌǀiĐes saŶs lesƋuels le développement de PMI 
chinoises en Europe restera illusoire.  
L’iŶtĠƌġt pouƌ l’ĠĐoŶoŵie fƌaŶçaise seŵďle daǀaŶtage ǀoiƌ se dĠǀeloppeƌ uŶ tissu de PME fƌaŶçaises 
Ƌue de ǀoiƌ s’iŵplaŶteƌ des PME ĐhiŶoises Ƌui ƌisƋueŶt de faǀoƌiseƌ les eǆpoƌtatioŶs de pƌoduits 
chinois aggravant de fait le déficit de la balance commerciale française. 
 
V.3 Les zones à création spontanée : le cas de Prato    
De Ŷoŵďƌeuǆ ŵigƌaŶts ĐhiŶois se soŶt iŶtĠgƌĠs daŶs l’aĐtiǀitĠ teǆtile en Italie comme ouvriers mais 
aussi comme patrons. Cette iŶtĠgƌatioŶ s’est faite progressivement. 
Encadré 8 : Le difficile comptage des Chinois en règle et des clandestins 
Mi 2012, il y avait 38 094 travailleurs chinois dans la Province de Prato. Parmi eux, seuls 12 721 
occupaient un emploi à plein temps (dont 45% de femmes, la majorité étant de jeunes adultes, i.e. 
plus de la ŵoitiĠ aǇaŶt eŶtƌe Ϯϱ et ϯϵ aŶsͿ. ;BieŶ sûƌ, il s’agit de statistiƋues offiĐielles et les 
travailleurs clandestins ne sont probablement pas tous comptés). Les contrats sont très précaires, 
ainsi entre 2008 et 2011, on a eu 40 094 contrats de travail pour 24 792 salariés, dont seulement 8 
ϱϮϲ oŶt aĐtuelleŵeŶt uŶ ĐoŶtƌat de tƌaǀail. Le Ŷoŵďƌe de ĐoŶtƌats de tƌaǀail Ŷ’a d’ailleuƌs ĐessĠ de 
croître sur les cinq deƌŶiğƌes aŶŶĠes. C’est l’haďilleŵeŶt le seĐteuƌ pƌĠdoŵiŶaŶt, et sa pƌĠdoŵiŶaŶĐe 
continue à croître. Il est surprenant de voir que les Chinois sont embauchés majoritairement sur des 
contrats à durée indéterminée mais à temps partiels, alors que les Italiens sont majoritairement 
embauchés dans des contrats à durée déterminée. Cela semble faire penser que les travailleurs 
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chinois travaillent en partie au noir et glissent du travail déclaré au travail clandestin régulièrement. 
OŶ peut iŵagiŶeƌ Ƌu’uŶ ǀisa d’eŶtƌĠe sert simultanément à plusieurs salariés chinois dont une partie 
est entrée clandestinement à travers des réseaux de passeurs qui se sont constitués entre la région 
de Prato et une région très limitée de Chine. On peut imaginer aussi que pour un emploi occupé par 
un Chinois donnant lieu à une déclaration officielle, il peut y avoir plusieurs Chinois qui travaillent 
simultanément. 
L’aƌƌiǀĠe ŵassiǀe de ChiŶois daŶs la zoŶe teǆtile de Pƌato a faĐilitĠ la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ sǇstğŵe 
sophistiqué de jeu avec les lois sociales italiennes et européennes. Les autorités italiennes ont 
adopté face à cela des politiques plus ou moins répressives, et surtout plus ou moins efficaces. 
BeauĐoup d’ouǀƌieƌs ĐhiŶois passeŶt des aŶŶĠes à ƌeŵďouƌseƌ les passeuƌs ĐhiŶois Ƌui leuƌ ont 
ouǀeƌt la poƌte de l’Euƌope. Le ĐoŵŵuŶautaƌisŵe de Đes tƌaǀailleuƌs ĐhiŶois a peƌŵis au sǇstğŵe de 
se maintenir depuis plusieurs décennies.  
Lorsque les autorités chinoises ont récemment voulu renforcer la répression des formes illégales de 
travail aiŶsi Ƌue des iŶfƌaĐtioŶs auǆ lois ĐoŶĐeƌŶaŶt l’iŵŵigƌatioŶ, elles se sont retrouvées devant des 
plaintes des acteurs économiques italiens. Les entreprises textiles italiennes de la région ont recours  
à la sous-traitance, voire directement au travail clandestin, pour faire baisser leurs coûts70. 
DĠloĐaliseƌ les paƌties les ŵoiŶs Ŷoďles de la pƌoduĐtioŶ de ǀġteŵeŶts pƌĠseŶte l’iŶĐoŶǀĠŶieŶt 
d’ĠloigŶeƌ la ĐoŶĐeptioŶ de la faďƌiĐatioŶ. “i les ĐoŶĐepteuƌs de ǀġteŵeŶts soŶt plus pƌġts des 
ateliers de fabrication, il se crée des liens qui facilitent une plus grande réactivité des uns aux 
problèmes des autres. En quelque sorte, le modèle textile de Prato existe désormais où se combinent 
les avantages en matière de coûts liés à la délocalisation, et les avantages en termes de réactivité et 
de ĐƌĠatiǀitĠ pƌopƌes à l’iŶtĠgƌatioŶ ǀeƌtiĐale. EŶ ƋuelƋue soƌte, l’iŶdustƌie teǆtile de Pƌato Ŷe peut se 
passer des travailleurs chinois, et du système illégal qui va avec.  
Dğs loƌs, à paƌtiƌ de l’aŶalǇse de ces Đas d’IDC eŶ Euƌope,  quels enseignements peut-on en  tirer ? Y 
a-t-il des raisons récurrentes expliquant le suĐĐğs ou  l’ĠĐheĐ de Đes pƌojets ? 
 
2.4     Rapide identification des conditions de succès et raisons des 
échecs d’entreprises chinoises implantées en Europe   
 
A paƌtiƌ de Đas eŵďlĠŵatiƋues d’eŶtƌeprises chinoises qui ont réalisé un investissement en Europe, 
Ŷous pouǀoŶs ƌeleǀeƌ Đe Ƌu’il est ĐoŶǀeŶu d’appeleƌ paƌfois les faĐteuƌs ĐlĠ de suĐĐğs. Le fait d’aǀoiƌ 
une stratégie bien définie à moyen et long terme apparait déterminant. Puis nous verrons quelques 
Đas d’eŶtƌepƌises pouƌ lesƋuelles l’iŶǀestisseŵeŶt s’est soldĠ paƌ uŶ ĠĐheĐ. Le Đas du faďƌiĐaŶt de 
contre-plaƋuĠ PlǇsoƌol Ŷous seŵďle ƌĠǀĠlateuƌ de l’iŵpoƌtaŶĐe du ƌôle du ŵaŶageƌ loĐal et de la 
bonne compréhension de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt loĐal Ƌue tout ŵaŶgeƌ doit possĠdeƌ. “aŶs ǀouloiƌ 
remettre en cause les compétences individuelles de tel ou tel manager, il apparait suite à nos 
                                                          
70
 Sur cet aspect de la chaine de valeur textile, voir Ruffier J. (2012) China Apparel in Textiles World Values 
Chains, Institutions and Economies, vol 4, number 3, octobre 2012, pp. 21-40 
(http://ijie.um.edu.my/filebank/published_article/4129/Fulltext2.pdf). Sur les liens entre criminalité et 
industrie textile, on consultera SAVIANO (2006) 
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oďseƌǀatioŶs, Ƌue loƌsƋue le ŵaŶageŵeŶt loĐal est euƌopĠeŶ, l’iŶǀestisseŵeŶt ĐhiŶois seŵďle 
davantage pérenne. 
 
2.4.1 Les raisons du succès : Des iŶvestisseuƌs ĐhiŶois Ƌui s’iŶsĐƌiveŶt daŶs uŶe 
douďle logiƋue d’iŶvestisseŵeŶt fiŶaŶĐieƌ et d’appƌeŶtissage de savoiƌ–faire. 
 
A partir des études de cas présentées ci-dessus, nous pouvons résumer les facteurs clés de succès 
pour certaines entreprises emblématiques dans le tableau ci-dessous. 
 
Tableau 23   : FaĐteuƌs ĐlĠs de suĐĐğs de l’iŶvestisseŵeŶt eŶ Euƌope 
 
Entreprises Caractérisation du 
management 
Facteurs de réussite 
Yingli Green Energy  
Investissement  en 2009 
Intérêt qualitatif du marché 
aǀeĐ la pƌĠseŶĐe d’aĐteuƌs 
stratégiques : EDF, Total, Vinci, 
Bouygues ou encore Eiffage. 
la ƌĠussite de l’iŵplaŶtatioŶ 
fƌaŶçaise s’eǆpliƋue paƌ la 
situation du bassin lyonnais et par 
la richesse de son offre en 
matière de conseils, services et 
compétences (cluster solaire). 
Intégration verticale au niveau du 
groupe 
Bluestar silicone  
Rachat en 2007 
conserve le management 
français, possède une vision 
industrielle de long terme en 
investissant dans les 
laboratoires français et chinois. 
 
Relance les investissements 
Continue de faire des acquisitions 
sur le segment des silicones 
(Elkem) 
Recherche des synergies entre les 
deux marchés français et chinois 
Sany group 
Investissements en 2011 
conserve le management 
allemand et maintient le 
Ŷoŵďƌe d’eŵploǇĠs alleŵaŶds 
RaĐhğte d’autƌes PME 
allemandes 
 
acquiert 90% de Putzmeister, qui 
de soŶ ĐôtĠ ǀoit s’ouǀƌiƌ l’aĐĐğs au 
marché chinois et aux immenses 
réserves de capitaux du pays 
5% du CA est investi dans la R & D 
et l’eŶtƌepƌise iŶǀestit ĠgaleŵeŶt 
sur le développement du service 
après-vente en Chine et à 
l’ĠtƌaŶgeƌ 
Weichai Holdings 
Rachat en 2009 
 
Nouveaux investissements : 
centre de recherche et nouvelle 
ligne de production en France, 
BĠŶĠfiĐie d’une demande forte 
en Europe 
“’iŶteƌŶatioŶalise et ǀise uŶe 
montée en gamme de ses 
produits 
Prend des participations dans des 
PME italiennes et allemandes 
Huawei 
Investissements en 2011 
forte présence de leurs clients 
opérateurs et ont l'ambition de 
se développer dans les 
technologies télécoms pour 
entreprise via les réseaux 
Installés dans la région où se 
trouvent clients, fournisseurs et 
concurrents 
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d'entreprise, qui sont très actifs 
dans la région 
 
 
 
2.4.2 Etudes de Đas d’eŶtƌepƌises ĐhiŶoises aǇaŶt ĐoŶŶu un échec lors de leur venue 
en Europe 
 
De manière générale, au cours des cinq deƌŶiğƌes aŶŶĠes, seul uŶ tieƌs des pƌojets d’iŶǀestisseŵeŶt 
des eŶtƌepƌises ĐhiŶoises à l’ĠtƌaŶgeƌ s’est ƌĠǀĠlĠ ġtƌe uŶ suĐĐğs71. La Chine reste confrontée à un 
processus diffiĐile d’appƌeŶtissage des pƌoĐĠduƌes juƌidiƋues et de la Đultuƌe d'eŶtƌepƌise des PaǇs 
développés. 
 
Les échecs de certains IDC en Europe :  
1. Des échecs liés à un management chinois qui ne respectent pas les pratiques sociales, 
juridiques en France, à une mécoŶŶaissaŶĐe de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt fƌaŶçais: 
Plysorol est une société présente sur 3 sites en France qui contrôle 580 000 hectares de forêts au 
GaďoŶ, eǆploitaŶt aiŶsi le ďois d’OkouŵĠ. EŶ ϮϬϬϵ, la soĐiĠtĠ PlǇsoƌol, faďƌiĐaŶt ŶoƌŵaŶd de 
contreplaqué est en situation de dépôt de bilan. Un repreneur chinois de 34 ans de la région de 
Shanghai mais qui vit au Gabon et ses associés chinois de la société Shandong Longsheng déposent 
uŶe offƌe au tƌiďuŶal de ĐoŵŵeƌĐe de Lisieuǆ daŶs laƋuelle ils Ŷ’eŶǀisageŶt Ŷi feƌŵeture de site, ni 
licenciements. Le 1er aǀƌil ils ƌepƌeŶŶeŶt la soĐiĠtĠ et laisseŶt la diƌeĐtioŶ de l’eŶtƌepƌise eŶ FƌaŶĐe 
auǆ Đadƌes fƌaŶçais et à uŶ MalaisieŶ d’oƌigiŶe ĐhiŶoise, iŵpaƌfaiteŵeŶt fƌaŶĐophoŶe. EŶ ƌaĐhetaŶt 
les usines en France, le réseau commeƌĐial et des opĠƌatioŶs au GaďoŶ, l’iŶǀestisseuƌ ĐhiŶois deǀƌait 
pouvoir ainsi diversifier ses marchés en fournissant des clients autres que chinois en Europe, en 
Afrique et au Moyen Orient. Mais le nouveau directeur malaisien impose une contrainte budgétaire 
foƌte auǆ salaƌiĠs de l’eŶtƌepƌise. Il suppƌiŵe les aǀaŶtages diǀeƌs, ƌĠduit les fƌais et Ŷe paǇe pas 
toujouƌs ses fouƌŶisseuƌs, doŶt l’Uƌssaf. L’aďseŶĐe de BusiŶess PlaŶ, uŶ ŵaŶageŵeŶt iŶtuitif et uŶ 
actionnaire qui ne couvre pas la trésorerie, ni ne réalise les investissements promis amène la société 
à dĠposeƌ le ďilaŶ à l’ĠtĠ ϮϬϭϬ. De plus, les diffiĐultĠs eŶ FƌaŶĐe se soŶt ĐuŵulĠes aǀeĐ la peƌte de la 
CeƌtifiĐatioŶ d’eǆploitatioŶ duƌaďle des foƌġts au GaďoŶ, et aǀeĐ la dĠĐisioŶ du pƌĠsideŶt Ali BoŶgo 
d’iŶteƌdiƌe l’eǆpoƌtatioŶ des gƌuŵes d’okouŵĠ pouƌ faǀoƌiseƌ la tƌaŶsfoƌŵatioŶ loĐale au GaďoŶ. 
 
Une autre société Conserves de Provence, le Cabanon en 2004, important transformateur de 
tomates vers Avignon, a été reprise par un groupe chinois, Chalkis, du Xinjiang. Les agriculteurs 
loĐauǆ, ŵeŵďƌes d’uŶe ĐoopĠƌatiǀe oŶt ĠtĠ ĐoŶfƌoŶtĠs à uŶe ĐeƌtaiŶe ŵĠĐoŶŶaissaŶĐe de la paƌt du 
ƌepƌeŶeuƌ ĐhiŶois de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt loĐal et ŵalgƌĠ les ŵillioŶs d’euƌos iŶǀestis, uŶ Ŷouǀeau 
ƌedƌesseŵeŶt judiĐiaiƌe Ŷ’a pu ġtƌe évité. Une des causes principales de ces échecs semble résulter 
                                                          
71 China Analysis : Facing the Risks of the “ Going Out Strategy “; Asia Centre and European Council on Foreign 
Relations ; Janvier 2012 
 112 
d’uŶ ŵaŶƋue de ĐoŶŶaissaŶĐes de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ŵaĐƌoĠĐoŶoŵiƋue, soĐial et juƌidiƋue fƌaŶçais 
qui amène le management chinois à décrédibiliser le projet auprès des parties prenantes de 
l’eŶtreprise : salaƌiĠs, ďaŶƋues, ĐlieŶts… 
 
Les ĠĐheĐs de Đes pƌojets eŶ FƌaŶĐe oŶt uŶ iŵpaĐt ŶĠgatif taŶt suƌ l’iŵage de la FƌaŶĐe, Đoŵŵe teƌƌe 
d’aĐĐueil des IDC, Ƌue suƌ Đelle de l’iŶǀestisseuƌ ĐhiŶois Đoŵŵe ƌepƌeŶeuƌ ĐoŵpĠteŶt.  
Il seŵďleƌait Ƌu’aujouƌd’hui de nombreux investisseurs chinois conditionnent leur projet à des 
gaƌaŶties de ŵaiŶtieŶ de l’eŶĐadƌeŵeŶt fƌaŶçais. L’heuƌe est daǀaŶtage à la ĐollaďoƌatioŶ Đe Ƌui se 
traduit par la venue de cadres français en Chine également et à la participation/intégration de 
dirigeants occidentaux dans des fonctions de conseil stratégique en Chine (cf : Bluestar)  
 
2. Des échecs liés à une sous-estimation des coûts du projet et à une méconnaissance du droit 
social en vigueur 
En 2011, un contrat signé par la Pologne et le chinois Covec pour la construction d'une autoroute 
entre Varsovie et Berlin avait été résilié, un an seulement après le début du chantier : la direction des 
routes en Pologne avait invoqué des "retards". Le constƌuĐteuƌ CoǀeĐ aǀait gagŶĠ l’appel d’offƌes de 
l’autoƌoute Vaƌsoǀie-Berlin, côté polonais, en proposant une offre à un prix inférieur à 40% environ d 
e celui de ses concurrents. Mais le chantier a connu des difficultés tant sur le plan technique, que sur 
celui du respect des lois sociales locales. 
 
3. Des échecs liés eŶ paƌtie à l’eŶĐlaveŵeŶt de la ƌĠgioŶ où a eu lieu l’iŵplaŶtatioŶ et à des 
freins linguistiques et culturels 
Malheureusement, les investissements chinois en France connaissent aussi des déboires. On peut 
illustrer cela avec l'entreprise de fabrication de tracteurs McCormick à Saint-Dizier, en Haute-Marne, 
rachetée début 2011 par le groupe chinois Yto avec la promesse d'un triplement des effectifs.  
YTO, a racheté McCormick France dont les transmissions pour tracteurs sont très en avance sur celles 
d'YTO L'usine tourne aujourd'hui au ralenti, faute de commandes. « Aujouƌd’hui, oŶ s’est fait ďlouseƌ, 
ils nous maintienneŶt eŶ Ġtat de suƌǀie, Đe Ŷ’est pas du tout l’aŵďitioŶ de dĠpaƌt », regrette Raymond 
Roussinaud, délégué CFDT à l'usine McCormick. « A leur corps défendant, ils n’avaient aucune 
connaissance du marché européen sur le tracteur. Nous, nous fabriquons des transmissions et on les 
expédie pour le marché chinois et eux les montent sur leurs tracteurs. Mais est-ce qu’ils étaient là 
pour prendre notre technologie ? PaƌĐe Ƌu’aujouƌd’hui, la ďoite de ǀitesse, ils Ŷe saǀeŶt pas la faiƌe. Il 
est clair que tout est remis eŶ Đause à ĐhaƋue ĐoŵitĠ d’eŶtƌepƌise ». 
La fabrication de tracteurs YTO prévue à Saint Dizier n'a pas vu le jour. 
Enfin un dernier exemple,  qui est un échec pour une région au moins et qui reflète  les difficultés 
que peuvent avoir des régions moins bien servies par les réseaux de transport pour attirer les 
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iŶǀestisseuƌs ĠtƌaŶgeƌs. L’eǆeŵple illustƌe ĠgaleŵeŶt la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe fĠƌoĐe Ƌue se liǀƌe les ƌĠgioŶs 
eŶ ŵatiğƌe d’attƌaĐtivité. 
Le fabricant de perruques chinois,  Hair & Yard, Ƌui deǀait s’iŵplaŶteƌ suƌ la zoŶe d’aĐtiǀitĠs de 
Beaulieu gĠƌĠe paƌ la ĐoŵŵuŶautĠ d’aggloŵĠƌatioŶ Bouƌges Plus a dĠĐlaƌĠ foƌfait. La ƌĠgioŶ 
paƌisieŶŶe a ĠtĠ plus sĠduisaŶte… 
Promesses : En juin 2011, Jean-Pierre Saulnier, Serge Lepeltier et Alain Tanton (représentant 
respectivement le département, la ville de Bourges et Bourges Plus) signaient un compromis de 
ǀeŶte d’uŶ teƌƌaiŶ de ϯ heĐtaƌes suƌ la zoŶe de Beaulieu. UŶe sigŶatuƌe eŶ ĐoŵpagŶie de JiaŶshuan 
)hao, pƌĠsideŶt de Haiƌ & Yaƌd, faďƌiĐaŶt ĐhiŶois de peƌƌuƋues. L’oppoƌtuŶitĠ seŵďlait plus Ƌue 
pƌoŵetteuse : la pƌoŵesse de la ĐoŶstƌuĐtioŶ d’uŶe usiŶe de ϱ.ϬϬϬ ŵğtƌes ĐaƌƌĠs, pƌoŵise à uŶ 
agƌaŶdisseŵeŶt de ϳ.ϬϬϬ ŵğtƌes ĐaƌƌĠs, et l’eŵďauĐhe de Ƌuatre-vingts salariés (dont soixante 
FƌaŶçaisͿ… L’ouǀeƌtuƌe de l’eŶseŵďle deǀaŶt iŶteƌǀeŶiƌ daŶs les jouƌs Ƌui ǀieŶŶeŶt. 
SeuleŵeŶt le pƌojet Ŷ’a pas ĠtĠ ŵeŶĠ à soŶ teƌŵe. Le groupe Hair & Yard a préféré la région 
paƌisieŶŶe pouƌ s’iŵplaŶteƌ. « Il semble que le président chinois se soit finalement aperçu que 
Bourges était un peu trop loin des centres de décision ;…Ϳ Il voulait en effet être en prise directe avec 
les représentants nationaux des coiffeurs et des professions médicales pour ouvrir son marché aux 
perruques dans le cadre de longues maladies comme le cancer. » constate Jean-Pierre Saulnier. 
Source : Le Berry.fr  15/12/2012 http://www.leberry.fr/cher/actualite/2012/12/15/le-fabricant-de-
perruques-chinois-hair-yard-ne-viendra-pas-1374368.html 
Comment compƌeŶdƌe Ƌue Đet « ĠloigŶeŵeŶt paƌisieŶ » Ŷ’ait pas ĠtĠ plus tôt appƌĠhendé par 
l’eŶtƌepƌeŶeuƌ ĐhiŶois? À moins – comme le laissent entendre certains à mots couverts – que ce 
dernier ait voulu profiter des avantages, notamment financiers, offert par la pépiŶiğƌe d’eŶtƌepƌises 
de la zone Lahitolle pour développer sa prospection sur le plan national ?  Car depuis 2011, Hair & 
Yaƌd possĠdait eŶ effet uŶ ďuƌeau au seiŶ de la pĠpiŶiğƌe d’eŶtƌepƌises, gĠƌĠe jusƋu’aloƌs paƌ 
l’AgeŶĐe de dĠǀeloppeŵeŶt du Cheƌ ;dissoute le ϭeƌ jaŶǀieƌ ϮϬϭϯ au pƌofit d’uŶe Ŷouǀelle ageŶĐe 
départementale regroupant tourisme et économie). 
AlaiŶ TaŶtoŶ, pƌĠsideŶt de Bouƌges Plus, se ŵoŶtƌait pƌudeŶt suƌ l’eŶgoueŵeŶt de Đes deƌŶiğƌes 
années quant aux investisseurs chinois. « Je me suis toujours montré raisonnable quant aux projets 
ĐhiŶois eŶ les aĐĐoŵpagŶaŶt, ďieŶ eŶteŶdu, ŵais pas plus et pas ŵoiŶs Ƌu’uŶ autƌe dossieƌ. Pouƌ Đe 
Ƌui est de l’eŶtƌepƌise Haiƌ & Yaƌd, je Ŷ’ai plus de Ŷouǀelle depuis le ŵois de ŵai et il seŵďle doŶĐ Ƌue 
son implaŶtatioŶ soit eŶteƌƌĠe… » À Ŷoteƌ d’ailleuƌs Ƌue le teƌƌaiŶ Ƌui aǀait ĠtĠ ƌĠseƌǀĠ, jusƋu’eŶ 
dĠďut d’aŶŶĠe, paƌ l’aggloŵĠƌatioŶ, Ŷe l’est plus. 
Source : Le Berry.fr  15/12/2012 http://www.leberry.fr/cher/actualite/2012/12/15/le-fabricant-de-
perruques-chinois-hair-yard-ne-viendra-pas-1374368.html 
2.4.ϯ Effets suƌ l’eŵploi et l’aĐtivitĠ seloŶ le tǇpe d’iŶvestisseŵeŶt 
UŶe sǇŶthğse des effets des diǀeƌs tǇpes d’iŶǀestisseŵeŶts suƌ l’eŵploi ǀa ġtƌe pƌĠseŶtĠe. Nous 
alloŶs aiŶsi Ġǀalueƌ si l’iŶǀestisseŵeŶt ĐhiŶois dĠǀeloppe l’aĐtiǀitĠ ĠĐoŶoŵiƋue et/ou ĐƌĠe loĐaleŵeŶt 
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des eŵplois. Coŵŵe uŶe ĐƌĠatioŶ d’eŵploi peut aďoutiƌ à eŶ dĠtƌuiƌe d’autƌes eŶ FƌaŶĐe, Ŷous 
doŶŶoŶs Ŷotƌe aǀis suƌ le ďilaŶ pouƌ la FƌaŶĐe de Đes ĐƌĠatioŶs d’eŵplois. AiŶsi, uŶe ďoutiƋue Ƌui 
vend des produits chinois qui concurrencent des produits français va créer des emplois au niveau 
local mais en détruire au plan national. Mais des relations constructives peuvent faciliter des achats 
chinois de composants qui vont alors être vendus en France mais aussi dans le reste du monde. Le 
PDG de Huaǁei iŵagiŶe Ƌue Huaǁei pouƌƌait aǀoiƌ uŶ effet positif suƌ l’eŵploi eŶ FƌaŶĐe, d’aďoƌd 
parce que les consommateurs paieront moins chers leurs produits et pourront donc affecter une part 
plus grande de leur argent à autre chose ou parce que de nombreuses entreprises françaises 
pourraient devenir des fournisseurs de Huawei monde. 
Tableau 24 : IDC : ĐoŶsĠƋueŶĐes suƌ l’aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue et l’eŵploi 
 
TǇpe d’aĐtivitĠ  
 
Activité économique  Emploi local  Emploi pour la France 
 
Ouǀeƌtuƌe d’uŶe 
agence commerciale 
 - - 
Baisse de l’aĐtiǀitĠ : 
réduction du sourcing 
et de la fabrication 
nationale 
+ 
Eŵplois liĠs à l’ageŶĐe 
 - - 
 
Plutôt négatif si 
l’ageŶĐe  fait 
seuleŵeŶt l’iŵpoƌt 
Ouǀeƌtuƌe d’uŶe usiŶe + + + 
Apprentissage français 
de l’iŶdustƌie à la 
Chinoise 
Hausse de l’aĐtiǀitĠ 
productive 
+ + + 
Eŵplois liĠs à l’usiŶe 
+ + + 
A ces emplois 
s’ajouteŶt toute la 
sous-traitance et les 
externalités 
CƌĠatioŶ d’uŶe ageŶĐe 
de sourcing 
+ + 
Hausse de l’aĐtiǀitĠ 
+ 
Emplois liés au bureau 
et aux industries 
locales 
+ + 
Emplois liés aux 
industries nationales 
DĠǀeloppeŵeŶt d’uŶe 
activité de R&D et/ ou 
ouǀeƌtuƌe d’uŶ 
laboratoire de R&D 
++ 
Hausse ou maintien de 
l’aĐtiǀitĠ  
Développement de 
nouvelles innovations 
++ 
Emplois liés au 
laboratoire 
 ++ 
Emplois qualifiés  
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3. Recommandations et conclusion 
 
Constat : 
 
Depuis les aŶŶĠes ϮϬϬϬ, les autoƌitĠs ĐhiŶoises pousseŶt à l’iŶteƌŶatioŶalisatioŶ de leuƌs eŶtƌepƌises. 
L’essoƌ des IDC eŶ Euƌope s’iŶsĐƌit daŶs Đette peƌspeĐtiǀe. En ϮϬϭϭ, les fluǆ d’IDE ĐhiŶois à 
destiŶatioŶ de l’Euƌope ont atteiŶt ϭϬ ŵilliaƌds de dollaƌs. Ils oŶt dĠĐuplĠ eŶ l’espaĐe de ĐiŶƋ aŶs. Dğs 
lors, deux scénarii concernant la croissance des IDC dans le monde peuvent être envisagés. Pour le 
premier scénario, le taux de croissance des IDC se maintiendrait à 17% par an – taux de croissance 
souhaitĠe paƌ les autoƌitĠs ĐhiŶoises daŶs le deƌŶieƌ plaŶ ƋuiŶƋueŶŶal et pouƌ l’heuƌe ĐoŶfiƌŵĠe paƌ 
les deƌŶiğƌes doŶŶĠes. Pouƌ le seĐoŶd sĐĠŶaƌio, Ŷous pouǀoŶs faiƌe l’hǇpothèse que le taux de 
ĐƌoissaŶĐe des IDC suiǀƌait les pƌĠǀisioŶs de ĐƌoissaŶĐe du PIB ĐhiŶois et s’Ġtaďliƌ auǆ aleŶtouƌs de ϳ% 
par an (Cf. Figure 17). Dans les deux hypothèses, la Chine deviendrait le 2ème investisseur mondial. 
DaŶs le Đas de l’hǇpothğse haute, les fluǆ d’IDC s’ĠlğǀeƌaieŶt, eŶ ϮϬϮϬ, à pƌğs de ϯϮϵMds $, 
dépassant ceux du Japon et se rapprochant du montant des flux américains. Pour rappel, en 2012, les 
fluǆ d’IDE soƌtaŶts japoŶais s’ĠlğǀeŶt à ϭϮϯMds $ et les fluǆ d’IDE soƌtaŶts aŵĠƌiĐaiŶs à ϯϮϵMds $. La 
Chine viendrait ainsi concurrencer la place des Etats-Unis comme premier investisseur mondial. En 
gaƌdaŶt à l’espƌit, Ƌue les ĐapaĐitĠs fiŶaŶĐiğƌes de la ChiŶe lui peƌŵettƌaieŶt de dĠpasseƌ laƌgeŵeŶt 
l’hǇpothğse haute, si le gouǀeƌŶeŵeŶt le souhaitait. DaŶs le Đas de l’hǇpothğse ďasse, les fluǆ d’IDC 
s’ĠlğǀeƌaieŶt eŶ ϮϬϮϬ auǆ aleŶtouƌs de ϭϱϬMds $. La ChiŶe deǀƌait s’iŵposeƌ faĐe au JapoŶ Đoŵŵe 
2ème investisseur mondial. Dans les deux cas, la Chine deviendrait un acteur clé de 
l’iŶteƌŶatioŶalisation de la production.    
 
Figure 19 : PeƌspeĐtives de ĐƌoissaŶĐe des IDC à l’hoƌizoŶ ϮϬϮϬ 
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Les IDC oŶt pouƌ ďut de peƌŵettƌe auǆ eŶtƌepƌises ĐhiŶoises de se dĠǀeloppeƌ à l’iŶteƌŶatioŶal eŶ 
ƌelais du ŵaƌĐhĠ iŶtĠƌieuƌ, d’aĐƋuĠƌiƌ uŶ savoir-faire technique, des marques, des sources de 
ŵatiğƌes pƌeŵiğƌes ou eŶĐoƌe des pƌoduits stƌatĠgiƋues. L’iŶǀestisseŵeŶt eŶ Euƌope est ŵotiǀĠ 
également par le potentiel du marché européen et de manière générale par la présence de nouveaux 
clients. L’aĐquisition de firmes européennes permet également aux entreprises chinoises de 
renforcer leurs ventes sur le marché chinois. La création de centres de R&D en Europe permet 
également aux entreprises chinoises de capter des spillovers technologiques et informationnels. 
Les IDC en Europe, permettent de satisfaire les besoins chinois en matière de rattrapage 
technologique. Ces besoins ont évolué par rapport à ceux des années quatre-vingt et quatre-vingt-
dix. De nouveaux secteurs sont concernés.  
Les entreprises chinoises ne délocalisent que très rarement leur siège : aujouƌd’hui, les sites de 
production ou de distribution chinois sont installés, seuls, en Europe, avec des sièges Européens mais 
il Ŷ’Ǉ a peu de siğges ĐhiŶois eŶ Euƌope. En revanche, plusieurs grandes entreprises chinoises ont 
établi leur siège européen à Paris : Haier, ZTE et Lenovo. Des laboratoires de R & D sont rachetés, 
mais le pouvoir décisionnaire reste en Chine. « Les sièges des entreprises chinoises sont souvent 
implantés à Londres, qui est le grand centre financier européen. Mais les prises de décision se font 
encore en Chine, le système reste centralisé. La référence est toujours la maison-mère chinoise », 
constate M. Solignac Lecomte. En revanche,  nous constatons  que : premièrement, les cadres 
européens sont souvent amenés à se déplacer en Chine. Ils sont consultés, siègent dans les conseils 
d’adŵiŶistƌatioŶ eŶ ChiŶe, ĐoŶseilleŶt et paƌtiĐipeŶt aiŶsi, à l’ĠlaďoƌatioŶ de la stƌatĠgie ĐhiŶoise sur 
les marchés européens. Deuxièmement, le management est largement laissé aux cadres européens 
et la présence du management chinois, en particulier dans les laboratoires de R&D et dans les 
activités à contenu technologique est réduite. 
 
En France, il existe des craintes et réticences à la venue des IDC venant de la part des industriels 
français. A cet égard les réactions de certains chargés de missions au sein des pôles de compétitivité 
français vis-à-vis des éventuels partenaires chinois sont édifiantes. De même, celles de certains 
responsables d’agence de développement local doŶt la foŶĐtioŶ est de faiƌe de l’attƌaĐtioŶ 
d’iŶǀestisseŵeŶt, ƌesteŶt pouƌ le ŵoiŶs suƌpƌeŶaŶte. Ces deƌŶieƌs seŵďleŶt Ŷe pouǀoiƌ se ƌĠsoudƌe à 
considérer des firmes chinoises comme des firmes multinationales traditionnelles.  
 
Pour nos interlocuteurs chinois, les entreprises françaises réagissent plus lentement que les 
entreprises allemandes, belges et suisses. Selon les interlocuteurs chinois, ces derniers souhaitent 
que les responsables politiques français adoptent une posture plus ouverte pour renforcer les 
échanges commerciaux franco-chinois en renforçant la coopération technologique dans les secteurs 
stratégiques comme la biopharmacie, les nanotechnologies ou encore la génétique animale. La 
FƌaŶĐe dispose d’uŶ aǀaŶtage Đoŵpaƌatif ĐeƌtaiŶ daŶs la ƌeĐheƌĐhe sĐieŶtifiƋue. L’appliĐatioŶ 
iŶdustƌielle de ses ƌĠsultats pouƌƌait ġtƌe dĠǀeloppĠe aǀeĐ l’aide de la ChiŶe Ƌui dispose de 
ressources financières et de débouchés conséquents dans ces secteurs. 
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Dès lors nous pouvons suggérer quelques préconisations : 
1. Siŵplifieƌ l’aĐĐueil des IDC eŶ FƌaŶĐe et les aĐĐoŵpagŶeƌ tout au loŶg de leuƌ dĠŵaƌĐhe 
Foƌt de l’oďseƌǀatioŶ du dĠƌouleŵeŶt de l’iŵplaŶtatioŶ des eŶtƌepƌises ĐhiŶoises daŶs la ƌĠgioŶ 
Rhône-Alpes (partie II, le cas de Yingli Green Energy), il ressort de ces études de cas 72Ƌu’uŶ des 
attƌaits de la ƌĠgioŶ est l’aĐĐueil Ƌue Đes eŶtƌepƌises ĐhiŶoises oŶt ƌeçu. Elles oŶt ĠtĠ aĐĐoŵpagŶĠes 
tout au loŶg de leuƌ dĠŵaƌĐhe et l’ADERLY les ageŶĐes de dĠǀeloppeŵeŶt loĐal leuƌ oŶt pƌoposĠ uŶe 
offre complète qui peut se résumer à « votre filiale dans la région, clé en main ». Il nous parait 
iŵpoƌtaŶt de ĐoŶtiŶueƌ à la fois à fouƌŶiƌ de l’iŶfoƌŵatioŶ auǆ dĠĐideuƌs ĐhiŶois afiŶ de les aides daŶs 
leur processus de prise de décision et de les accompagner lors de leur implantation. 
Les ƌĠgioŶs Ƌui aĐĐueilleŶt des ĐoŶĐeŶtƌatioŶs iŵpoƌtaŶtes d’eŶtƌepƌises ĐhiŶoises deǀƌoŶt faĐiliteƌ 
l’iŶtĠgƌatioŶ des iŶǀestisseuƌs ĐhiŶois eŶ leuƌ fouƌŶissaŶt ŶoŶ seuleŵeŶt des tƌaduĐteuƌs, ŵais eŶ les 
accompagnant dans leuƌs dĠŵaƌĐhes d’iŶstallatioŶ, eŶ leuƌ offƌaŶt des foƌŵatioŶs à l’iŶteƌĐultuƌel, 
du coaching,...Au sein des agences de développement local, le chargé de mission responsable de 
l’attƌaĐtioŶ des iŶǀestisseuƌs ĠtƌaŶgeƌs, et ĐhiŶois plus paƌtiĐuliğƌeŵeŶt, devrait être la personne de 
ƌĠfĠƌeŶĐe Ƌui suit l’IDC et Ƌui seƌa ĐoŶtaĐtĠe paƌ l’iŶǀestisseuƌ dğs loƌs Ƌue Đelui-ci en éprouve le 
besoin. 
 
2. Créer une Chambre de Commerce Franco-chinoise (CCFC) à Paris  
Il faut s’iŶteƌƌogeƌ suƌ le fait Ƌu’il Ŷ’eǆiste pas, encore, de CCFC à Paris ou en Province, qui serait 
ĐhaƌgĠe de faǀoƌiseƌ l’iŵplaŶtatioŶ d’eŶtƌepƌises ĐhiŶoises eŶ FƌaŶĐe. EŶ BelgiƋue, eŶ AlleŵagŶe, au 
Royaume-UŶi de telles stƌuĐtuƌes eǆisteŶt à ĐôtĠ des seƌǀiĐes ĠĐoŶoŵiƋues de l’Aŵďassade de ChiŶe 
ou des AssoĐiatioŶs d’eŶtƌepƌises ĐhiŶoises daŶs les paǇs ĐoŶĐeƌŶĠs. 
CeƌtaiŶs iŶdustƌiels ĐhiŶois souhaiteŶt paƌtiĐipeƌ à des Đluďs d’iŶǀestisseuƌs ĐhiŶois, Đluďs où ils 
échangeraient des informations et qui constitueraient un interlocuteur industriel chinois pour 
l’adŵiŶistƌatioŶ fƌaŶçaise. 
Les CCFC à Paris et en province accueilleraient de tels clubs ce qui serait le moyen le plus sûr de 
donner une voix à ces investisseurs. 
C’est eŶ ĐollaďoƌatioŶ aǀeĐ les iŶǀestisseuƌs pƌiǀĠs ĐhiŶois Ƌue la FƌaŶĐe offƌiƌa de Ŷouveaux services. 
Les pouvoirs politiques chinois ĐeŶtƌaliseŶt l’iŶfoƌŵatioŶ loƌsƋu’il s’agit d’iŶtelligeŶĐe ĠĐoŶoŵiƋue 
mais ils Ŷ’oŶt pas ƌĠussi eŶ dehoƌs de l’Aŵďassade à ŵettƌe eŶ plaĐe des stƌuĐtuƌes d’appui daŶs 
lesquelles leurs propres ressortissants aient suffisamment confiance. Ils ont du mal à laisser leurs 
acteurs économiques se constituer en lobbies autonomes. Nous pourrions suggérer aux autorités 
ĐhiŶoises d’iŶŶoǀeƌ eŶ Đe doŵaiŶe.  
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 Le groupe chinois Yingli Green Energy, interview de son directeur général Mr Arnaud Catrice, voir partie II 
 118 
3. Orienter les IDC dans les secteurs jugés prioritaires pour l’attƌaĐtivitĠ ou la  ĐƌoissaŶĐe de la 
France. La FƌaŶĐe peƌd eŶ attƌaĐtiǀitĠ seloŶ l’eŶƋuġte EƌŶst&YouŶg de juiŶ ϮϬϭϯ.73 Avec le recul des 
implantations étrangères en France (471 projets, soit une diminution de 13%), alors que la Grande-
Bretagne totalise 69ϳ pƌojets et l’AlleŵagŶe, ϲϮϰ pƌojets, la FƌaŶĐe passe au ϱème rang en termes 
d’eŵplois ĐƌĠĠs, deƌƌiğƌe la Russie et la PologŶe. La FƌaŶĐe est ĐlassĠe paƌ le ĐaďiŶet de ĐoŶseil 
comme un pays « vulnérable ». D’où uŶe aŶalǇse sĠǀğƌe : « ViĐtiŵe d’uŶe iŵage dĠpƌĠĐiĠe et d’uŶ 
ĠĐosǇstğŵe jugĠ tƌop Đoûteuǆ, peu fleǆiďle et eŶdettĠ, la FƌaŶĐe Ŷ’est plus peƌçue paƌ les iŶǀestisseuƌs 
ĠtƌaŶgeƌs Đoŵŵe uŶe ĠĐoŶoŵie d’eŶǀeƌguƌe ŵoŶdiale ». LoiŶ de Đe ĐoŶstat alaƌŵiste, il s’agit de 
capitaliser sur les secteurs porteurs du pays et faire en sorte que les capitaux étrangers viennent 
renforcer les points forts et développer des activités sources de croissance.  
 
a) A cet égard, il serait souhaitable de mettre en place, comme en Chine, un catalogue des 
secteurs dans lesquels les eŶtƌepƌises ĐhiŶoises soŶt atteŶdues. Il faut tƌouǀeƌ l’adĠƋuatioŶ 
entre les besoins de la France et de la Chine.  Le Mofcom et NDRC, le 29 décembre 2011, ont 
présenté « Foreign Investment Industrial Guidance Catalogue » qui donne une classification 
des secteurs dans lesquels les IDE sont encouragés, restreints ou interdits. 
b) CoŵŵuŶiƋueƌ suƌ les pôles de ĐoŵpĠtitiǀitĠ et l’eǆisteŶĐe de filiğƌes d’eǆĐelleŶĐe 
Faire connaitre les atouts de la France à travers ses pôles de compétitivité : Communiquer sur les 
coŵpĠteŶĐes fƌaŶçaises daŶs uŶ souĐi d’attƌaĐtiǀitĠ de ses teƌƌitoiƌes et de pƌoŵotioŶs de ses 
filières. Pour cela il serait probablement utile de fournir largement une information qualifiée aux 
investisseurs. Dès lors, on peut envisager de :  Traduire en chinois la carte statique et interactive des pôles de compétitivité : elle est 
aujouƌd’hui pƌoposĠe eŶ ƌusse, alleŵaŶd, espagŶol et aŶglais, ŵais pas eŶ ŵaŶdaƌiŶ.   Développer  davantage de missions partenariales en Chine, en suscitant une demande de la 
part des pôles de compétitivité français, et en sollicitant des investisseurs potentiels chinois 
dans une ville, une région qui auront été préalablement identifiés par les CCIFC. Le but étant 
de faire se rencontrer les entrepreneurs, les responsables des centres de formation et ceux 
des laboratoires et des pôles.   Organiser des missions multi-pôles à l’ĠtƌaŶgeƌ à ĐaƌaĐtğƌe ĐoŵŵeƌĐial et teĐhŶiƋue : 
Déplacements optimisés : un maximum de rencontres pertinentes (qualifiées), 
d’iŶfoƌŵatioŶs et d’iŶteƌaĐtioŶs eŶ uŶ temps limité  Développer des outils pour renforcer la coopération entre les clusters et constituer un réseau 
franco-chinois de partenaires. Le développement de nouveaux projets collaboratifs 
pourraient être ainsi facilité, si dans le même temps les procédures pour obtenir des fonds 
sont allégées. La « lourdeur administrative » de la gestion des projets étant parfois 
contreproductive. Les participants à ces projets pourraient être guidés dans leur démarche 
de demande de fonds. Des aides, de type AMOA assistance à la ŵaîtƌise d’ouǀƌage, 
pouƌƌaieŶt ġtƌe pƌoposĠes paƌ les CCIFC afiŶ d’aideƌ les paƌtiĐipaŶts à ƌĠpoŶdƌe auǆ appels 
d’offƌe fiŶaŶĐĠs paƌ eǆeŵple. 
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 « France, dernier rappel » : le titƌe du Baƌoŵğtƌe EƌŶst & YouŶg ϮϬϭϯ de l’attƌaĐtiǀitĠ de la FƌaŶĐe ƌelğǀe de 
l’aǀeƌtissement. 
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4. Nouer des partenariats avec de grands fonds  
L’Etat et les ĐolleĐtiǀitĠs loĐales ŵaŶƋueŶt de ŵoǇeŶs pour financer seuls de grands projets. Le 
seĐteuƌ puďliĐ est ĐepeŶdaŶt aŵeŶĠ à ĐoŶtiŶueƌ à joueƌ uŶ ƌôle iŵpoƌtaŶt. EŶ taŶt Ƌu’iŶǀestisseuƌ 
public de long terme, doté de moyens importants, la Caisse des Dépôts et Consignation (CDC) est un 
acteur important. Dès lors des coopérations se sont mises en place avec les fonds souverains. 
CoopĠƌatioŶs Ƌu’il s’agiƌait d’iŶteŶsifieƌ afiŶ d’oƌieŶteƌ les pƌojets d’IDC daŶs les filiğƌes pƌioƌitaiƌes 
pour la France. En analysant les actions déjà menées (encadré ci-dessous),  il nous semble pertinent 
de poursuivre dans cette voie. 
Encadré 9 : Actions de la CDC 
L’aĐtioŶ de la Caisse des DĠpôts et CoŶsigŶatioŶ ǀise à dĠǀeloppeƌ des platefoƌŵes de ĐoopĠƌatioŶ 
avec des grands fonds. A cet effet il a été créé le Club des Investisseurs de Long Terme qui réunit 
quatorze institutions aussi bien européennes (telles la KfW allemande, la Cassa Depositi italienne, la 
BaŶƋue euƌopĠeŶŶe d’iŶǀestisseŵeŶt, ou le foŶds ŶĠeƌlaŶdais APGͿ Ƌu’iŶdieŶŶe ;IDFCͿ, ƌusse ;VEBͿ, 
chinoise (China Development Bank) et canadienne (Caisse de Dépôts et Placement du Québec), ainsi 
Ƌue  l’IŶstitutioŶal IŶǀestoƌs RouŶd Taďle, aǀeĐ de gƌaŶds foŶds souǀeƌaiŶs ĐhiŶois ;CICͿ, Ġŵiƌati 
(ADIA), canadien (AIMCO), russe (RDIF) et australien (QIC), notamment. 
Des paƌteŶaƌiats et des ǀĠhiĐules d’iŶǀestisseŵeŶt, tel Maƌgueƌite, uŶ foŶds d’iŶfƌastƌuĐtuƌe 
paneuropéen, ou Inframed, le fonds de la CDC pour la Méditerranée sont développés. Avec la China 
Development Bank, la CDC a créé un fonds franco-chinois destiné aux PME françaises, qui souhaitent 
se développer en Chine et aux PME chinoises intéressées par le marché français. 
A l’iŵage de Đe Ƌui est dĠǀeloppĠ paƌ la CDC ;ǀoiƌ eŶĐadƌĠ ci-dessus), les banques françaises 
pourraient créer des fonds franco-chiŶois destiŶĠs à la fois à fiŶaŶĐeƌ le dĠǀeloppeŵeŶt d’eŶtƌepƌises 
fƌaŶçaises dĠsiƌeuses d’iŶǀestiƌ eŶ ChiŶe et Đelui d’eŶtƌepƌises ĐhiŶoises iŶtĠƌessĠes paƌ le ŵaƌĐhĠ 
français. Ces fonds devraient se spécialiser sur des secteurs précis : cleantech, énergie, services de 
haute teĐhŶologie … seĐteuƌs Ƌue  la ChiŶe ĐheƌĐhe à dĠǀeloppeƌ suƌ soŶ teƌƌitoiƌe ;ǀoiƌ à Đet effet, 
sur le site du Mofcom la liste complète de ces secteurs cf IIème partie). 
Ces fonds pourraient également opter pour une spécialisation sectorielle ou géographique en 
fonction des attentes de la France pour dynamiser certains secteurs industriels. Dans les régions où 
l’aĐtiǀitĠ ĠĐoŶoŵiƋue est faiďle, la ǀeŶue d’iŶǀestisseuƌs ĠtƌaŶgeƌs pouƌƌaieŶt peƌŵettƌe de 
ƌedǇŶaŵiseƌ l’eŵploi daŶs l’iŶdustƌie et les seƌǀiĐes. “aŶs ġtƌe uŶ outil de politiƋue d’aŵĠŶageŵeŶt 
du teƌƌitoiƌe, Đes foŶds spĠĐialisĠs suƌ des seĐteuƌs ou des ƌĠgioŶs peƌŵettƌaieŶt d’oƌieŶteƌ les 
iŶǀestisseŵeŶts ĐhiŶois là où les ďesoiŶs de fiŶaŶĐeŵeŶt de l’aĐtiǀitĠ ĠĐoŶoŵiƋues soŶt les plus 
importants. 
 
5. S’iŶsĐƌiƌe daŶs uŶe logiƋue de ƌĠĐipƌoĐitĠ 
La ƌĠĐipƌoĐitĠ est eŶ gĠŶĠƌal peƌçue Đoŵŵe uŶe ĐoŶtƌaiŶte aloƌs Ƌu’elle peut ġtƌe utilisĠe Đoŵŵe uŶ 
outil pouƌ atteiŶdƌe Ŷos oďjeĐtifs spĠĐifiƋues. LoƌsƋu’uŶe soĐiĠtĠ s’iŵplaŶte eŶ ChiŶe pouƌ vendre 
des produits, il est courant que les autorités chinoises exigent que, progressivement, une part de plus 
en plus grande du produit soit fabriquée en Chine. Maintenant que les investisseurs chinois abordent 
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directement le marché français, il pourrait leur être demandé que progressivement, une part de plus 
eŶ plus gƌaŶde de la pƌoduĐtioŶ soit faďƌiƋuĠe daŶs l’heǆagoŶe. 
L’eǆigeŶĐe de la ƌĠĐipƌoĐitĠ Ŷ’est pas à ĐoŶĐeǀoiƌ Đoŵŵe uŶe ƌĠgleŵeŶtatioŶ Ŷouǀelle. Elle 
s’appliƋue esseŶtielleŵeŶt suƌ les aĐtiǀitĠs liées à la R&D. Le fait de favoriser la création de centres 
de R&D en Europe par des entreprises chinoises et/ou  le rachat de centres de recherche existant et 
de les ŵodeƌŶiseƌ, s’appaƌeŶte à uŶ tƌaŶsfeƌt de teĐhŶologie ǀeƌs les eŶtƌepƌises ĐhiŶoises. Ces 
opĠƌatioŶs peuǀeŶt s’aǀĠƌeƌ ďĠŶĠfiƋues auǆ deuǆ paƌties dğs loƌs Ƌue les eŶtƌepƌises euƌopĠeŶŶes 
peuvent, en contrepartie : 
1. Demander et obtenir un accès facilité au marché chinois pour les produits made in Europe 
2. Pouǀoiƌ ƌĠpoŶdƌe à des appels d’offƌes publiques et bénéficier du même traitement que les 
firmes chinoises 
3. Développer des activités de production conjointes en Chine et profiter des opportunités 
offertes par le marché chinois 
4. Concevoir de nouveaux produits spécifiquement adaptés au marché chinois, en bénéficiant 
de la venue de chercheurs chinois compétents 
5. CoŶtiŶueƌ à faǀoƌiseƌ les ĠĐhaŶges d’ĠtudiaŶts eŶtƌe les deuǆ paǇs eŶ deŵaŶdaŶt à Đe Ƌue les 
étudiants français en Chine puissent bénéficier des mêmes avantages que les étudiants 
chinois obtienneŶt eŶ FƌaŶĐe ;assuƌaŶĐes soĐiales, fƌais d’iŶsĐƌiptioŶ, …Ϳ 
 
6. Informer nos entreprises 
Les pouǀoiƌs puďliĐs oŶt uŶ ƌôle ŶoŶ ŶĠgligeaďle à joueƌ eŶ fouƌŶissaŶt de l’iŶfoƌŵatioŶ auǆ 
entreprises européennes et aux régions sur la qualité des investisseurs chinois et en les aidant tant à 
ideŶtifieƌ les ŵotiǀatioŶs de Đes deƌŶieƌs, Ƌu’eŶ les aĐĐoŵpagŶaŶt daŶs leuƌ dĠŵaƌĐhe d’iŶstallatioŶ. 
Ils gagŶeƌoŶt aussi à s’appuǇeƌ suƌ les organismes municipaux qui délivrent les autorisations aux 
investisseurs chinois, pour cerner les attentes de leurs entreprises adhérentes et leur fournir des 
informations Ƌu’ils ĐoŵŵuŶiƋueƌoŶt à leuƌs adhĠƌeŶts ;HaŶgzhou paƌ eǆeŵple à ϲϬ 000 PME 
industrielles)74. 
Les ďesoiŶs ĐhiŶois s’oƌieŶteŶt ǀeƌs la satisfaĐtioŶ d’oďjeĐtifs de ĐƌoissaŶĐe plus qualitative. Les 
fiƌŵes euƌopĠeŶŶes et fƌaŶçaises eŶ paƌtiĐulieƌ possğdeŶt daŶs Đes doŵaiŶes de ǀƌais atouts Ƌu’elles 
ne doivent pas gâcher soit en refusant de transférer leurs savoir-faire, de fermer leur marché à la 
venue des IDC, soit en bradant leurs technologies pour remporter un marché au détriment de leurs 
ĐoŶĐuƌƌeŶts ou de faǀoƌiseƌ l’aĐĐğs à des pƌoduits iŵpoƌtĠs de faiďle ƋualitĠ ou ĐoŶĐuƌƌeŶçaŶt 
diƌeĐteŵeŶt la pƌoduĐtioŶ loĐale. Il s’agit daŶs tous les Đas Ƌue l’opĠƌatioŶ d’iŶǀestisseŵeŶt soit 
gagnant-gagŶaŶt et Ƌu’à ŵoǇeŶ teƌŵe, l’IDC peƌŵetteŶt de ƌeŶfoƌĐeƌ les aĐtifs spĠĐifiƋues de 
l’eŶtƌepƌise ou de la ƌĠgioŶ euƌopĠeŶŶe. CeĐi passe paƌ l’ouǀeƌtuƌe du ŵaƌĐhĠ ĐhiŶois auǆ pƌoduits 
fabriqués en Europe, par la pénétration de nouveaux marchés émergents conjointement avec le 
paƌteŶaiƌe ĐhiŶois et paƌ des iŶǀestisseŵeŶts daŶs le Đapital huŵaiŶ eŶ Euƌope. AutaŶt d’ĠlĠŵeŶts 
qui visent au développement de partenariats pérennes, bénéfiques à toutes les parties prenantes. 
                                                          
74
 ex, pour Hangzhou : voir le bureau des PME (www.hzjingwei.gov.cn  www.hzsmesc.com) et  le Hangzhou 
Municipal Foreign Trade & Economic Cooperation Bureau – department of Foreign Economic Cooperation 
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Annexe1 Répartition sectorielle des flux et stocks des IDC en % et en valeur en millions de dollars, de 2004 à 2010 
  2004 2007 2010 
  Flux % Stock % Flux % Stock % Flux % Stock % 
Agriculture, Forestry, 
Husbandry, Fishing 
288,66 4,8 834,23 1,9 271,71 
1,0 
1206,05 1,0 533,98 0,8 2612,08 0,8 
Mining 1800,21 30,0 5951,37 13,3 4062,77 15,3 15013,81 12,7 5714,86 8,3 44660,64 14,1 
Manufacturing 755,55 12,6 4538,07 10,1 2126,5 8,0 9544,25 8,1 4664,17 6,8 17801,66 5,6 
Production and Supply 
of Electricity, Gas and 
Water 
78,49 1,3 219,67 0,5 151,38 
0,6 
595,39 0,5 1006,43 1,5 3410,68 1,1 
Construction 47,95 0,8 817,48 1,8 329,43 1,2 1634,34 1,4 1628,26 2,4 6173,28 1,9 
Transport, Storage 
and Post 
828,66 13,8 4580,55 10,2 4065,48 
15,3 
12059,04 10,2 5655,45 8,2 23187,8 7,3 
Information 
Transmission, 
Computer Services 
and Software 
30,5 0,5 1192,37 2,7 303,84 
1,1 
1900,89 1,6 506,12 0,7 8406,24 2,7 
Wholesale and Retail 
Trade 
799,69 13,3 7843,27 17,5 6604,18 
24,9 
20232,88 17,2 6728,78 9,8 42006,45 13,2 
Lodging and catering 
Services 
2,03 0,0 20,81 0,0 9,55 
0,0 
120,67 0,1 218,2 0,3 449,86 0,1 
Banking 0 0,0 0 0,0 1667,8 6,3 16719,91 14,2 8627,39 12,5 55253,21 17,4 
Real Estate 8,51 0,1 202,51 0,5 908,52 3,4 4513,86 3,8 1613,08 2,3 7266,42 2,3 
Leasing and Business 
Service 
749,31 12,5 16428,24 36,7 5607,34 
21,2 
30515,03 25,9 30280,7 44,0 97246,05 30,7 
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Scientific research, 
Technical Service and 
Geologic Prospecting 
18,06 0,3 
123,98 
0,3 
303,9 1,1 1521,03 
1,3 
1018,86 
1,5 
3967,12 
1,3 
Water Conservancy, 
Environment and 
Public Facilities 
Management 
1,2 0,0 
911,09 
2,0 
2,71 0,0 921,21 
0,8 
71,98 
0,1 
1133,43 
0,4 
Services to 
Households and Other 
Services 
88,14 1,5 1093,14 2,4 76,21 
0,3 
1298,85 1,1 321,05 0,5 3229,74 1,0 
Education 0 0,0 0 0,0 8,92 0,0 17,4 0,0 2 0,0 23,94 0,0 
Health, Social Security 
and Social Welfare 
0,01 0,0 
0,22 
0,0 
0,75 0,0 3,69 
0,0 
33,52 
0,0 
36,16 
0,0 
Culture, Sports and 
Entertainment 
0,98 0,0 
5,92 
0,0 
5,1 0,0 92,2 
0,1 
186,48 
0,3 
345,83 
0,1 
Public Management 
and Social 
Organization 
0,04 0,0 
14,34 
0,0 
0 0,0 0 
0,0 
0 
0,0 
0 
0,0 
Source : d’apƌğs les doŶŶĠes du MofĐoŵ ϮϬϭϭ 
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Annexe 2 Répartition géographique des entreprises chinoises au sein de l’UE ͸7 en 
nombre et en % pour l’année ͸ͶͷͶ 
 Nombre % 
Allemagne 1016 31,7 
Hongrie 796 24,8 
Roumanie 790 24,6 
Royaume uni 253 7,9 
Bulgarie 109 3,4 
Pays Bas 63 2,0 
France 45 1,4 
Danemark 40 1,2 
Autres 96 3,0 
Source : CalĐuls des auteuƌs d’apƌğs les doŶŶĠes Aŵadeus iŶ )hang et alii (2012) 
 
Annexe 3 Répartition géographique des stocks d’IDC au sein de l’Union Europe ͸7 en 
% et en millions de dollars pour l’année ͸ͶͷͶ du Mofcom 
 Valeur % 
Luxembourg  5786,75 46,3 
Allemagne 1502,29 12,0 
Suède 1479,12 11,8 
Royaume Uni 1358,35 10,9 
Pays Bas 486,71 3,9 
Hongrie 465,7 3,7 
Espagne 247,76 2,0 
France 243,62 1,9 
Autres 926,59 7,4 
Total 12496,89 100 
Source : CalĐuls des auteuƌs d’apƌğs les doŶŶĠes du MofĐoŵ 
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Annexe 4 Répartition géographique des stocks d’IDC au sein de l’Union Europe ͸7 en 
% et en millions de dollars pour l’année ͸ͶͷͶ de l’Eurostat 
 Valeur % 
Suède 1468 16,4 
Allemagne 1060 11,9 
Royaume Uni 618 6,9 
Danemark 506 5,7 
France  472 5,3 
Italie 423 4,7 
Pays Bas 345 3,9 
Pologne 325 3,6 
Autres 3710 41,6 
Source : CalĐuls des auteuƌs d’apƌğs les doŶŶĠes de l’Euƌostat 
 
Annexe 5 Répartition géographique des IDC au sein de l’Union Europe ͸7 en fonction 
du nombre de projets sur la période 2000-2011 et en % 
 
 Nb de projets % 
Allemagne 146 25,5 
Royaume Uni 95 16,6 
France 70 12,2 
Pays Bas 47 8,2 
Italie 47 8,2 
Espagne 23 4,0 
Suède 20 3,5 
Hongrie 18 3,1 
Autres 107 18,7 
Source : CalĐuls des auteuƌs d’apƌğs les doŶŶĠes du Rhodiuŵ Gƌoup ;ϮϬϭϮͿ 
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Annexe 6 Critères de la base de données Thomson Reuters 
 
Thomson Reuters Tracks Thomson Reuters Does Not Track 
Acquisitions of private companies resulting in change of 
control at the ultimate parent level 
 Concessions, if 20 years or more 
 Divestment of company, division or trading assets 
resulting in change of control at ultimate parent level 
 Dual-headed collapses 
 Dual-headed share unifications 
 Equity carve-out of a wholly-owned subsidiary only when 
100% sold via IPO 
 Government equity carve-outs of any percentage 
 Exchange offers (Company offers to exchange new 
securities for its equity securities outstanding or its 
securities convertible into equity) 
 RTC sales of failed US banks 
 Acquisition of stakes in existing JVs or the formation of a 
JV by merging existing assets 
 Leveraged buyouts 
 Management buyouts/buy-ins 
 Mergers 
 Pharmaceuticals (post-clinical trials) and other brand 
rights 
 Privatizations 
 Property (see Real Estate) 
 Real Estate (inclusive): 
- Transaction value of US$100 mil or more 
- Completed buildings (e.g. structures not just land) 
- Sale of property company, property portfolio 
- Sale and leaseback involving change of title 
 Recapitalizations (A company undergoes a shareholder 
leveraged recapitalization in which a company issues a one-
time dividend in the form of assets allowing shareholders 
to retain a direct equity interest in the assets) 
 Reverse takeovers 
 Rumored transactions 
 Sale of licensed operating asset (Subsequent to award of 
license) 
 Seeking buyer transactions (e.g. auctions, bankruptcy or 
receivership sales) 
 Spin-offs or De-mergers of any size 
 Stake Purchases and Repurchases 
 Tender offers 
 
Acquisition of film rights 
 Acquisition of land 
 Acquisition of non-convertible preferred shares or 
saving shares (Non-voting) 
 Acquisitions of non-operational (intangible) assets 
 Acquisitions of patents/patent portfolios 
 Acquisition of ships (except cruise ships and drilling 
barges with a transaction value of US$100 mil or more) 
 Acquisitions of stakes in start-up companies 
(Companies not yet operational) 
 Acquisitions or mergers of wholly-owned subsidiaries 
or any internal restructuring 
 Awards of licenses or rights to operate 
 Consolidation of multiple classes of stock 
 Conversion of a company to a limited partnership 
 Distribution rights from a manufacturer to a 
distributor 
 Equity placement which would only maintain or 
reduce a shareholder stake (e.g. rights issue, open offer) 
 Formation of JVs and cash only alliances where no 
assets are changing hands 
 Leaseback or acquisitions of operating leases or 
financial leases 
 Mini-tender offers 
 Multiple bids in the auction, bankruptcy or 
receivership process as individual transactions 
 Open market share disposal unless part of a 
privatization 
 Privatization of services or contracts (e.g. phone or 
postal services) 
 Re-incorporations 
 Stake purchases by mutual funds or institutional 
investors 
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Annexe 7 Tableau synthétique des différentes F&A chinoises réalisées en France entre 1997 et premier trimestre 2013 
 
Nom de la société cible Année 
d'acquisition 
Investisseur chinois  Montant d’investissement Création 
d'emploi 
(personnes) 
Création ou F&A Privée ou 
publique 
Echec 
Eric Bompard 
 
1997 Inner Mongolia Eerduosi ??? 150 20% du capital Publique  
Dollfus Mieg et Cie DMC 
SA : SAIC Velcorex 
Concord (BU de Dollfus 
Mieg et Cie DMC SA） 
1996 
/1997/1997 
Zhonghe Co Ltd of China 
Création de JV: Velcorex 
Process SA 
10 millions d’euros 135 49% du capital Privée  
Terraillon SA 2002 Kuk Tin ??? ??? ??? ???  
UPM Kymne-Wood Kraft 
Pulp Line 
2002 Guangxi Liujiang paper  Achat une linge de 
production 
NA NA Publique  
Conserve de Provence 
SAS 
2004/2005 Xinjiang Chalkis Co Ltd   7 millions d'euros 300 55% du capital Privée  
Rhodia Silicones SAS 2006 China National Bluestar 
(Group) Corp 
Bluestar Silicones 
??? 1000 100% du capital Publique  
Latour Laguens EARL 2008 Longhai International Trading 2 millions d'euros 66 100% du capital Privée  
Moteurs Baudouin SA 2009 Weichai Holdings Group Co 
Ltd 
50 millions d’euros 190 100% du capital Publique  
SAIC Velcorex-Assets 2009 Zhonghe Co Ltd 10 millions d’euros 135 49% du capital Privée  
Somab 2009 Spark Machine Tool Company 
Limited 
2 millions d'euros 153 81% du capital Publique  
Club Mediterranée SA 2010 Shanghai Fosun High 
Technology Group 
25 millions d’euros 15000 7.1% du capital Privée  
Aigle Azur Transports 
Aeriens 
2011 Hainan Airlines Co Ltd Le montant de 
l'investissement de Hainan 
Airlines n'a pas été 
communiqué 
400 48% du capital Privée  
Echosens SA 2011 Inner Mongolia FreeHan 20 millions d’euros 52 100% du capital Privée  
GDF Suez-Exploration 
Business 
2011 China Investment Corp 5,3 billions d’euros NA 10% du capital Publique  
INEOS Group Ltd-
European 
2011 PetroChina Co Ltd 
Création JV 
740 millions d’euros 1000 50% du capital Publique  
Societe Du Château De 
Viaud 
2011 COFCO Ltd 10 millions d’euros 206 100% du capital Publique  
Yto France SAS/Mc 2011 Yto International Ltd 8 millions d’euros 600 100% du capital Publique  
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Cormick France SAS 
Brancher SAS 2012 Suzhou Kingswood Printing 
Ink Co Ltd 
??? 82 100% du capital Privée Seuls 82 
emplois 
sur les 
125 
actuels 
seront 
conservés 
Chateau Lucas 2012 Monsieur Wencheng LI, 
architecte Chinois.  
1.1 millions d’euros ??? 100% du capital Privée  
Diva 2012 Shanghai Sugar Cigarette & 
Wine(Group) Co Ltd 
14.7 millions d’euros 11 70% du capital Publique  
Eutelsat Communications 
SA 
2012 China Investment Corp 385 millions d’euros NA 7% du capital Publique  
Les Trois Collines SCA 2012 Jinshan ZHANG 
Fondateur du groupe 
Ningxiahong 
4 millions d’euros 40 100% du capital Privée  
Parcoy SARL-Hôtel 2012 China Huayou Group Corp ??? ??? 100% du capital Publique  
Château de Lugagnac 2013 Yofoto Health Industry Le montant de l'opération 
est resté confidentiel. 
??? 100% du capital Privée  
LISA AIRPLANES 2013 Lisa Aircraft 15 millions d’euros 100 75 % du capital Privée  
Rhodia Silicones 2006 China National Bluestar 470 millions d'euros 1200 100% du capital Publique  
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Annexe 8 Présentation des 30 F&A réalisées en France par des entreprises 
chinoises par secteurs d’activité 
 
1. Secteur des produits de consommation courante 
Tƌeize eŶtƌepƌises iŶstallĠes eŶ FƌaŶĐe oŶt fait l’oďjet de F&A ĐhiŶoises doŶt ďeauĐoup de 
châteaux dans le bordelais. Plusieurs opĠƌatioŶs soŶt des eǆteŶsioŶs d’aŶĐieŶŶes opĠƌatioŶs 
réalisées notamment dans le cas des conserves de Provence SAS. 
 
Tableau 25 : Nombre de Fusions & Acquisitions dans le secteur des produits de "grande 
consommation" (consumer staples) 
Produits de  « grande 
consommation »  
SeĐteuƌ IŶdustƌiel de l’aĐƋuĠƌeuƌ 
Nom des cibles 
sectorielles 
Produits de grande 
consommation 
Finance Industrie Commerce de 
détails 
Total 
général 
Château de Lugagnac     1   1 
Château Lucas   1     1 
Conserve de Provence 
SAS 
2       2 
Diva 1       1 
Dollfus Mieg et Cie DMC 
SA 
3       3 
Latour Laguens EARL         1 
Les Trois Collines SCA   1     1 
SAIC Velcorex-Assets 1       1 
Société Du Château De 
Viaud 
1       1 
Eric Bompard 1     1  
Total 10 2 1 0 13 
 
Opération unique : Yofoto Health Industry /Château de Lugagnac (Chine) 
2013: Yofoto Health Industry Co Ltd acquired Societe Civile d Exploitation Agricole Chateau de 
Lugagnac, a Pellegrue-based producer of grapes and wine.  
 
Opération unique : Wencheng Li / Château Lucas SC (Chine) 
2012: Wencheng Li acquired D'Exploitation du Chateau Lucas SC, a Lussac-based producer and 
wholesaler of wine, for an estimated EUR 1.1 mil (USD 1.435 mil). 
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1er Đas d’eǆteŶsioŶ : Xinjiang Chalkis Co Ltd  / société Conserve de Provence SAS 
1. 2004:  Xinjiang Chalkis Co Ltd of China acquired a 55% interest in Conserve de Provence SAS, 
a producer of tomatoes, from SCATV, for 7 mil euros (71.595 mil Chinese yuan/$8.866 mil 
US).  
2. 2005: Xinjiang Chalkis Co Ltd of China planned to acquire the remaining 45% stake, which it 
did not already own, in Conserves de Provence SAS, a producer of tomatoes, from Le 
Cabanon, for 5 mil euros (52.004 Chinese yuan/$6.291 mil US).  
 
Opération unique : Shanghai Sugar Cigarette & Wine (Group) / DIVA 
2012: Shanghai Sugar Cigarette & Wine(Group)Co Ltd of China, a unit of Bright Food(Group)Co 
Ltd, acquired a 70% interest in Distribution Internationale de Vins de Bordeaux SAS, a Bordeaux- 
based wholesaler of wine. Terms were not disclosed. 
 
OpĠƌatioŶ uŶiƋue eŶ Đouƌs ;Ƌui Ŷ’est pas teƌŵiŶĠͿ : Société DIVA  
2012: Shanghai Jinfeng Wine Co Ltd of China agreed to acquire a 70% interest, or 0.121 mil hares 
in Distribution Internationale de Vins de Bordeaux SAS, a Bordeaux-based wholesaler of wine and 
a majority-owned unit of Chinese state-owned Bright Food (Group) Co Ltd of China's Shanghai 
Sugar Cigarette & Wine (Group) Co Ltd subsidiary, from Shanghai Sugar Cigarette & Wine (Group)  
Co Ltd for Eur 14.7 mil (USD 19.414 mil). 
 
Ϯğŵe d’eǆteŶsioŶ : China Dyeing Works /Société Dollfus-MIEG et Cie DMC SA 
1. 1996:  China Dyeing Works acquired a 6.1% stake in DMC Dollfus-Mieg for 96.19 mil FRF (147 
mil Hong Kong dollars /$19 mil US) in warrants via a capital raising operation.  
2. 1997:  China Dyeing Works raised its stake in Dollfus-Mieg to 10.6% from 6.1% by  acquiring a 
4.5% stake on the open market.   
3. 1997:  China Dyeing Works raised its stake to 16.3% from 10.6% in Dollfus-Mieg et Cie by 
acquiring .416 mil ordinary shares in the open market. 
 
Opération unique : Latour Laguens EARL (Château Bordelais) 
2008: Longhai International Trading Co Ltd has acquired Latour Laguens EARL, a acheté un 
château bordelais. vignoble 
Opération unique : Les Trois collines SCA 
2012: Jinshan Zhang acquired the entire share capital of Les Trois Collines SCA, a Capian-based 
producer and wholesaler of wine, from Holding Les Trois Collines SARL, for EUR 4 mil (USD 5.357 
mil) in cash.   
 
Opération unique : Château de Viaud SAS 
2011:  State-owned COFCO Ltd of China, acquired Societe Du Chateau De Viaud SAS, a Lalande-
De-Pomerol- based producer and wholesaler of wine, from Philippe Raoux SAS, for EUR 10 mil 
(USD 13. 699 mil). Originally, in March 2009 Philippe Raoux was seeking a buyer for its Societe Du 
Chateau De Viaud. 
 
 134 
Opération unique : Zhonghe Co Ltd / SAIC Velcorex Concord 
2009: Zhonghe Co Ltd of China acquired the assets of SAIC Velcorex Concord, a Saint-Amarin-
based manufacturer of textiles products, a unit of Dollfus Mieg & Cie {DMC}, in the formation of 
joint Venture to be named as Velcorex Process SA. 
Statut inconnue : Guangzhou Jiansheng Trading Ltd / Pierre Cardin 
2009: Guangzhou Jiansheng trading Ltd of China was rumored to be planning to acquire Pierre 
Cardin, a Paris-based manufacturer of men's, women's and children's clothing and accessories. 
The Current status of this deal is unknown. 
Opération unique : Inner Mongolia Eerduosi / Eric Bompard 
1997 : Inner Mongolia Eerduosi , Erdos Cashmere Products acquired a 20% stake in Eric 
Bompard. 
 
Ϯ.  SeĐteuƌ de l’ĠŶeƌgie  
La Société GDF Suez-EǆploitatioŶ BusiŶess a fait l’oďjet d’uŶe F&A paƌ des eŶtƌepƌises ĐhiŶoises. Il 
y a eu aussi une rumeur de rachat de la société Maurel & Prom SCA par le groupe Sinopec Corp. 
Tableau 26 : Le secteur de l'énergie 
 SeĐteuƌ de l’EŶeƌgie SeĐteuƌ d’aĐtivitĠ et Ŷoŵ de l’aĐƋuĠƌeuƌ 
  
  
 Nom des entreprises Finance Total général 
GDF Suez-Exploration 
Business 
CIC  1 
 Total du secteur 1 1 
 
Opération unique : China Investment Corp (CIC)  / GDF Suez SA 
2011: China Investment Corp {CIC} of China acquired a 30% stake in the exploration and 
production business operations of GDF Suez SA, a provider of electric services, for EUR 2.3 bil 
(USD 3.259 bil). Concurrently, China Investment Corp {CIC} acquired a 10% stake in GDF Suez SA's 
holding in Trinidad and Tobago gas liquefaction facility, for TTD 5.398 bil (USD 850.099 mil). 
Originally, China Investment Corp {CIC} was rumored to be planning to acquire a 30% stake in the 
exploration and production business operations of GDF Suez SA for an estimated value. 
Rumeur : China Pétroleum & Chemical Corp / Maurel&Prom SCA 
2012: China Petroleum &Chemical Corp{Sinopec Corp} of China, a unit of China Petrochemical 
Corp {Sinopec Group}, was rumored to be planning to acquire Maurel & Prom SCA, a Paris-based 
oil 
and gas exploration company. Terms were not disclosed, but according to people close to the 
transaction, the deal was valued at EUR 1.545.200 milliard (USD 2.000.000 billion). 
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3. Le secteur Financier 
UŶ ƌetƌait d’offƌe d’aĐhat est ĐoŶstatĠ ;LCF Edmond de Rothschild SA par la Bank of China Ltd).  
Opération annulée, offre retirée: Bank of China Ltd (BC) / LCF Edmond de Rothschild SA 
2008: Bank of China Ltd (BC), a unit of Chinese state-owned China Investment Corp's Central 
Huijin Investment Co Ltd subsidiary, withdrew its agreement to acquire a 20% stake, in La Cie 
Financiere Edmond de Rothschild Banque (CF), a Paris-based provider of banking, fund 
management 
and corporate advisory services, from LCF Rothschild Group, a unit of Cie Financiere Saint Honore, 
for 236.271 mil euros ($2.309 bil Chinese yuan/338.11 mil US). BC agreed to acquire 0.577 mil CF 
shares and 0.663 mil new CF shares, via capital increase, for 190.49 euros (1,862 yuan/$272.596) 
per share. 
 
4. Le secteur de la santé  
Dans le domaine de la santé, une entreprise installée en France a été rachetée : Echosens SA. 
Tableau 27 : Nombre de fusions & Acquisition dans le secteur de la santé 
Secteur de la santé Noŵ des aĐƋuĠƌeuƌs & seĐteuƌ d’aĐtivitĠ   Total 
général 
 Nom des entreprises 
rachetées 
BieŶ d’ĠƋuipeŵeŶt ŵĠdiĐal  
Echosens SA Inner Mongolia Free Han Pharm  1 
Total Santé 1 1 
  
Opération Unique : Inner Mongolia FreeHan / Echosens SA 
2011: Inner Mongolia FreeHan & Mongolia Pharmaceutical Co Ltd of China acquired Echosens SA, 
a Paris-based manufacturer of medical equipment, for EUR 20 mil (USD 27.944 mil). 
 
ϱ. L’IŶdustƌie 
En France, huit F&A dans le secteuƌ de l’iŶdustƌie oŶt ĠtĠ ƌeĐeŶsĠes. Ce Đhiffƌe est le plus 
important après le secteur des « produits de grande consommation » (13 F&A recensées).  
Tableau 28 : Nombre de Fusions & Acquisitions dans le secteur de l'industrie 
 SeĐteuƌ de l’IŶdustƌie  Secteurs et nom des entreprises & acquéreurs 
 / Nom des entreprises 
ciblées 
Produits et Service de 
consommation 
courante 
Industrie 
construction 
Total 
général 
Aigle Azur Transports 
Aériens 
  1   1 
Moteurs Baudouin SA   1   1 
Adisseo     1 1  
NFM Technologies SAS   1  1 
Somab 1     1 
Terraillon SA   1   1 
Yto France SAS   1   1 
Lisa Airplanes   1   1 
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 Total Nombre de 
Fusion & Acquisition 
1 6 1 8 
 
Opération unique: Hainan Airlines Co Ltd of China / Aigle Azur Transports Aeriens SAS  
2011: Hainan Airlines Co Ltd of China acquired a 48% stake in Aigle Azur Transports Aeriens SAS, 
a Paris-based provider of air transportation services, from Go Fast Group, in privately negotiated 
transaction. Terms were not disclosed. Originally, Hainan Airlines was rumored to be planning to 
acquire a 40% stake in Aigle Azur Transports Aeriens. 
 
Opération unique: Chinese state-owned Weichai Holdings Group / Moteurs Baudouin SA (MB) 
2009: Chinese state-owned Weichai Holdings Group Co Ltd of China, acquired Moteurs 
Baudouin SA (MB), a Cassis-based manufacturer and wholesaler of marine diesel engines. 
Originally, in October, Axa Private Equity,announced that it was seeking a buyer for its MB unit. 
 
Opération unique: China National Chemical Corp/ Adisseo 
2005 : Chinese state-owned China National Chemical Corp through its wholly-owned unit 
China National Bluestar (Group) Corp acquired Adisseo, manufacturing animal nutritional  
 
Opération unique: Shenyang Heavy Machinery Group / NFM Technologies 
2007: China state-owned Shenyang Heavy Machinery Group Co Ltd acquired a 70% interest in 
NFM Technologies, a Lyon-based manufacturer of construction machinery, from Wirth 
Maschinen- und Bohrgeraete-Fabrik GmbH, for 20 mil euros (205.6311 mil Chinese yuan/$26.907 
mil US). 
 
Opération unique: Spark Machine Tool Company Limited / SOMAB 
2009: Spark Machine Tool Company Limited acquired an 80% interest in Societe de 
Mecanisme et d'Automatisme du Bourbonnais (SOMAB), a Moulins-based manufacturer of 
machine tools,  a unit of Groupe Cato. 
 
Opération unique: Kuk Tin / Terraillon SA 
2002: Kuk Tin, of China, acquired Terraillon SA, scales and balance manufacturer. 
 
Opération unique: Yto International Ltd / McCormick France SAS 
2011: A government-owned Yto International Ltd of China acquired McCormick France SAS, an 
Avignon-based manufacturer and wholesaler of agricultural equipment,from Argo SpA, for EUR 8 
mil (USD 11.124 mil). Upon completion McCormick France SAS was to be renamed Yto France SAS 
 
Il y a un problème dans la base de doŶŶĠes, aǀeĐ l’opĠƌatioŶ de TuƌďoMeĐa “A. La soĐiĠtĠ paĐifiĐ 
Century CyberWorks aurait racheté des parts minoritaires dans la société TurboLinux et pas 
TurboMeca. 
 
2000:  Pacific Century CyberWorks Ltd acquired an undisclosed minority stake in TurboLinux Inc, 
a computer software developer. Terms were not disclosed. 
 
Opération en attente: Chang Chun Eurasia Group / Undisclosed Warehouse Le Havre  
2011: Chang Chun Eurasia Group Co Ltd of China planned to acquire Undisclosed Warehouse Le 
Havre, a Le Havre-based owner and operator of warehouse, for EUR 22 mil (USD 29.621 mil). 
 
Opération en attente: Shanghai Electric Group / Alstom SA  
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2011: Shanghai Electric Group Co Ltd, a majority-owned unit of Shanghai Electric (Group) Corp 
signed a Letter of Intent {LOI} to merge its boiler business with the boiler business of Alstom 
Holdings of France, a majority-owned unit of Alstom SA of France, in the formation of a joint 
venture to be named Alstom-Shanghai Electric Boilers Co. Upon completion, Shanghai Electric 
Group Co Ltd was to own 50% and Alstom Holdings the remaining 50% interest of the joint 
venture. 
 
Opération unique: LisaAircraft/Lisa Airplanes 
2013 : Les Chinois Tiri Maha et Yao Zhang, au nom de Lisa Aircraft, ont repris la société Lisa 
Airplanes (pdt : Erick Herzberger ; dg : Luc Bernole ; Le Bourget-du-Lac), après une procédure de 
redressement judiciaire et la validation par le tribunal de commerce de Chambéry a validé la 
reprise de Lisa Airplanes.  Source externe Lettre Bref, publié le 13-02-2013 
7. Le secteur de la construction 
Quatre Fusions & Acquisitions ont été recensées au cours de la période considérée concernant le 
secteur de la construction (Brancher SAS en 2012, INEOS en 2011, R.J.B . Recycling Environnement 
en 2011, Rhodia Silicones SAS en 2007 & UPM Kymmes-Wood Kraft Pulp Line en 2002). 
 
Tableau 29 : Nombre de fusions & Acquisitions dans le secteur de la construction 
 Secteur de la 
construction 
Secteur et noms des entreprises acquéreurs 
Nom des entreprises 
ciblées 
Energie Construction Total général 
Brancher SAS   Suzhou Kingswood Printing Ink (1) 1 
INEOS Group Ltd-
European 
PetroChina Co 
Ltd (1) 
  1 
Rhodia Silicones SAS   China National Agrochemical (1) 1 
UPM Kymne-Wood 
Kraft Pulp Line 
  Guangxi Liujiang (1) 1 
 Total  1 3 4 
 
Opération unique : Suzhou Kingswood Printing Ink Co Ltd / brancher SAS 
2012: Suzhou Kingswood Printing Ink Co Ltd of China acquired Brancher SAS, a Tremblay-Les-
Villages-based manufacturer of inks and varnishes. Originally, in January 2012, Brancher 
announced that it was seeking a buyer for the company. 
 
Opération unique : PetroChina Co Ltd / INEOS Group Ltd (INEOS) 
2011: PetroChina Co Ltd of China acquired 50% interest in the European refining business of 
INEOS Group Ltd (INEOS), a manufacturer of petrochemicals, specialty chemicals and oil products 
to 
form a joint venture, for EUR 740.95 mil (USD 1.015 bil) in cash. The European refining business 
consisted of Lavera refinery in France and Grangemouth refinery in Scotland. 
 
Opération unique : China National Chemical Corp / Rhodia Silicones 
2006: Chinese state-owned China National Chemical Corp through its wholly-owned unit 
China National Bluestar (Group) Corp acquired Rhodia Silicones SAS (RH), a Lyon-based 
manufacturer of silicone and silicone products, from Rhodia SA (RS).   
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Opération unique : Guangxi Liujiang of China / Softwood Kraft  Pulp Line 
2002 : Guangxi Liujiang of China acquired the Strasbourg-based Bleached Softwood Kraft  
Pulp Line from UPM Kymmene (Finlande). Terms were not disclosed. 
 
8. Secteur des médias et des divertissements 
Deux Fusions & Acquisitions ont été recensées : le Club Méditerranée SA et les hôtels Parcoy SA. 
Tableau 30 : Nombre de Fusions et Acquisitions dans le secteur des médias et des 
divertissements 
 Secteur des médias & 
divertissements 
SeĐteuƌ et Ŷoŵ de l’aĐƋuĠƌeuƌ  
  Energie Finance Total général 
Club Méditerranée SA   Shanghai Fosun High 
Tech(Grp)(1) 
1 
Parcoy SARL-Hôtel China Huayou Group Corp 
(1) 
  1 
 Total 1 1 2 
 
Opération unique : China Huayou Group / Parcoy SARL  
2012 : China Huayou Group Corp of China, a unit of China National Petroleum Corp,  acquired the 
hotel, located in Paris, from Parcoy SARL, a Paris-based owner and operator of hotels, a unit of 
Jones Lang Lasalle Inc's Jones Lang Lasalle SAS unit. 
 
Opération unique Shanghai Fosun High Technology Group / Club Méditerranée SA 
2010 : Shanghai Fosun High Technology (Group) Co Ltd (Fosun Group) of China, a unit of Fosun 
International Ltd subsidiary of Fosun International Holdings Ltd's Fosun Holdings Ltd unit, 
acquired a 7.1% stake in Club Mediterranee SA, a Paris- based owner and operator of hotels, for 
EUR 25.566 mil (USD 31 mil), in privately negotiated transaction. 
 
10. Secteur des télécommunications 
Une opération a été recensée daŶs le seĐteuƌ des tĠlĠĐoŵŵuŶiĐatioŶs, aiŶsi Ƌu’uŶe ƌuŵeuƌ 
(Alcatel SA) et un retrait (Sagemcom-assets). 
Tableau 31: Nombre de fusions & acquisitions pour le secteur des télécommunications 
 Secteur des 
télécommunications 
  
 Secteur et nom des acquéreurs 
  
 Nom des entreprises ciblées Total 
Finance 
Total Télécommunications Total 
général 
Eutelsat Communications SA CIC (1)   1 
 Total 1 1 1 
  
Opération unique : China Investment Corp {CIC} / Eutelsat Communications SA 
22/06/2012 : A state-owned China Investment Corp {CIC} acquired a 7% stake, or an estimated 
15.408 mil ordinary shares, in Eutelsat Communications SA, a Paris-based holding company of 
Eutelsat SA, provider of telecommunications services, from Abertis Infraestructuras SA, in a 
privately negotiated transaction, for EUR 385.2 mil (USD 484.285 mil). 
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Il y a eu aussi une rumeur selon laquelle Nanjing Panda Electronics Co aurait aussi racheté 
Alcatel SA 
Nanjing Panda Electronics Co Ltd of China discontinued rumours that it was planning to acquire 
the mobile phones division of Alcatel SA (AL), a Paris- based manufacturer and wholesaler of 
telecommunications equipment. 
Annexe 9 Actifs et passifs financiers de la Chine 
 
ACTIFS EXTERIEURS (millions USD) 
 
2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
TOTAL 929 100 1 223 300 1 690 500 2 416 200 2 956 700 3 436 900 4 118 900 4 734 500 5 174 900 
Investissements à 
l'étranger sortants 52 700 64 500 90 600 116 000 185 700 245 800 317 200 424 800 502 800 
Portefeuille de titres 92 000 116 700 265 200 284 600 252 500 242 800 257 100 204 400 240 600 
          Actions 0 0 1 500 19 600 21 400 54 600 63 000 86 400 129 800 
          Obligations 92 000 116 700 263 700 265 000 231 100 188 200 194 100 118 000 110 800 
Autres investissements 165 800 216 400 253 900 468 300 552 300 495 200 630 400 849 500 1 043 700 
          Crédits commerciaux 43 200 66 100 92 200 116 000 110 200 144 400 206 000 276 900 338 700 
          Prêts 59 000 71 900 67 000 88 800 107 100 97 400 117 400 223 200 277 800 
          Devises et dépôts 55 300 67 500 73 600 138 000 152 900 131 000 205 100 294 200 381 600 
          Autres  8 300 10 900 21 000 125 500 182 100 122 400 101 800 55 200 45 700 
Réserves 618 600 825 700 1 080 800 1 547 300 1 966 200 2 453 200 2 914 200 3 255 800 3 387 900 
          Réserves d'or 4 100 4 200 12 300 17 000 16 900 37 100 48 100 53 000 56 700 
          Droits de tirage 
spéciaux (DTS) 1 200 1 200 1 100 1 200 1 200 12 500 12 300 11 900 11 400 
          Réserves au FMI 3 300 1 400 1 100 800 2 000 4 400 6 400 9 800 8 200 
          Réserves de change 609 900 818 900 1 066 300 1 528 200 1 946 000 2 399 200 2 847 300 3 181 100 3 311 600 
 
        
  
 
PASSIFS EXTERIEURS (millions USD) 
 
2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
TOTAL 652 700 815 600 1 050 300 1 228 100 1 462 900 1 946 400 2 430 800 3 046 100 3 438 500 
Investissements directs 
étrangers 369 000 471 500 614 400 703 700 915 500 1 314 800 1 569 600 1 906 900 2 159 600 
Portefeuille de titres 56 600 76 600 120 700 146 600 167 700 190 000 223 900 248 500 336 400 
          Actions 43 300 63 600 106 500 129 000 150 500 174 800 206 100 211 400 262 200 
          Obligations 13 300 13 000 14 200 17 600 17 200 15 200 17 800 37 100 74 200 
Autres investissements 227 100 267 500 315 200 377 800 379 600 441 600 637 300 890 700 942 600 
          Crédits commerciaux 80 900 106 300 119 600 148 700 129 600 161 700 211 200 249 200 291 500 
          Prêts 88 000 87 000 98 500 103 300 103 000 163 600 238 900 372 400 368 000 
          Devises et dépôts 38 100 48 400 59 500 79 100 91 800 93 700 165 000 247 700 244 600 
          Autres 20 000 25 700 37 700 46 700 55 200 22 700 22 200 21 400 38 400 
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